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PRÉFACE 



fia question de Syrie qui, dans les aniires iHdU el 186t, a 
pi-éoGCupé l'Europe eiilière, el plus particulièrement le gou- 
vernement ottoman, vient d'entrer dans sa dernière phase. 

hes |)lumcs excit'ées, maïs fort peu impartiales, ont raconté 
avi'i- (''l(if|ii<»iin', tliuis plusieurs brochures, aiiiniées d'une 
pubsion sans bornes, les événements qui ont ensanglanté la 
Syrie. Personne n'a recbemhc l'origine et les causes de ces 
événements. 

On a parlé longuement des massacres, on a exagéré le 
nombre des victimes, afin de rendre plus grande l'hor- 
reur du sang répandu; mais aueune voix ne s'est élevée pour 
lairc connaître aussi la répi'ession. Des journaux, ceux qui, 
pour les besoins de leur cause, portaient la Turquie aux nues, 
il y a six ans à peine, et trouvaient, soit dans les souvenirs de 
leurs rédacteurs, soit dans les récits de leurs correspondants, 
une ample mat icre à exalter le tarai 1ère des musulmans, la 

douceur de leur i-eligion, l'aménité de leurs mœurs, lu bonté 

I 



$ PRÉFACE. 

Ql lu inagiiuiiiuulé du sultan, ceux-lù suitout, exugérujil 
aujourd'hui le |nal comme naguère ils avaient exagéré le 
hïeny ont voulu mettre la Turquie au ban des nations. 

'Ueraièrement encore dans une illustre assemblée où Ton 
discutait sur des pétitions relatives aux affaires de Syrie, 
d'i'iiuiR'iils (naleiirs chivliciis n'ont pas craint d acciiiiiiilei* 
erreurs sur erreurs» de passer sous silence riiécatombe expia- 
toire de Damas, et de prétendre enfin qu'en Orient, et pour 
les Orientaux, la vie de deux cents hommes n^est rien. 
Gomme si la vie d'un homme était plus sacrée en Occident 
qu'en TurquiL', ou nulle exécution capitale ne peut avoir lieu 
sans un arrêt régulier sanetioiuié par le souverain. 

Ces orateurs ont oublié les faits des vingt-^leux dernières 
années; ils ne connaissent la Turquie que par les écrits de 
l'autre siècle. Leurs erreurs proviennent, nous le pensons 
du moins, de l'ignorance où ils sont des hommes et des 
choses de 1 1 l ui quie; aussi est-ce ù eux principalement que 
s adresse uolre travail. 

^îous ne nous proposons pas de taire lapologie des crimes 
atroces qui ensanglantèrent la Syrie en 1860; nous explique- 
vous ce qui a besoin d'être expliqué; nous exposerons des 
faits, en nous appuyant sur des pièces oflicielles. Et dât-on 
reprocliei à ce livre de n'élre pour ainsi dire qu'une compi- 
lalioa, la vérité étant ce que nous cberchons avant tout, nous 
nous en tiendrons à ce qui doit le mieux lu faire connaître, et 
nous laisserons parler ceux qui par leur position, leurs actes 
ou leurs écrits ont droit, aupt^ du public, à plus d'attention 
et de ciéance que nous ne pourrions lui en réclamer pour 
uous-méme. 

* Diacoun de H. te iysn(u)ii la RociieàMiiiuleiiiau téiMt wnioe dit Uiuai IWl. 
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PREMIÈRE PARTIE 



InttoiiuLtion. — l.a fiopiilalion de la Syrie, c'oni|HiM-c dcj i léinrnts les plus ilisparates, ne 
ronn«^ pâik, d propremenl parl>^r, uat; naliun. C'eïl uii p.>v» du conlraiite». Ucputs ic sullan 
Sélim I" jusqu'en 18ôt, il fut soumis à la djnistie d'Olliitian. — L'émir Bëchir-i>liehab et 
le cher lici Druzes I<«cliir-Djoinblat, s'unissent à Uélicmet-.Mi contre In Sublitne4'orte. — 
tbraliiin-P.icha, 41 la léle Je trente niillc Kjçypliens, dérait les Turcs a Konieb et décide lu 
«mionde !■ ^|rie à Néliécne(*AU. — Administralion d'ibraliini. — Le* Tunstont opprimé» 
pir le» chritleat du Libin. — En tSlO, les Dnitet. lea Heranitee et Ici latiulb deniinilciii 
& rentrer tous le gouvemHinent <l>i sultan. — Une révolte édite dm la HoBtagM, — ie 
tnilé de Londres rettiloe U ^)'rie a l'eaipire otlomaa. 

La Syrie (Barren-al-Cbaoi) est une région de la Turquie d'Asie, 
bornée par l'Euplirale à Tesl, la HéditeiTanée \ Touest» TAsie 
Mineure au nord, et TArabie au sud. 

Elle a une superficie de 1,200,000 kilomètres carrés, et sa popu- 
lation est d'environ dix-huit cent mille âmes. 

Cette contrée, qui, dès Torigine des sociétés, dit M. J. David, fut 
le champ de bataille de tant de conquérants, la terre promise delà 
plupart des émigrés, est devenue aujourd'iiui un asile de proscrits, 
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cl une proie l'acile pour les ambitieux. Thaque peupie de passage y 
u laissé destraiuards, rhnqîipannée des maraudeurs, chaque ancien 
possesseur des descendants; on y renconlre à la fois d<'s Juifs et des 
Perees, des Grecs et dps Latins, des Francs et des Arabes, puis des 
réfugiés fuyant les persécutions chrétiennes et inusubiiancs, les 
Maronites et les Muluaiis, les victimes des destinées les plus étran- 
ges, les Samaritains et lesKcdamecës, des fous des espèces les plus 
honteuses, les Kelbies qui adorent le chien, el les Yézidis qui vénc- 
reul le diable, des indépendants, venus du nord et du midi, les 
Turkomans et les Bédouins; des francs-maçons, les Druses; des bri- 
gandSf les Kurdes* 

Tous ces peuples, adeptes religieux des sectes, des rites les plus 
diverse! les moins homogènes, sont gouvernés par les descendants 
de la race mongole, les Turcs. 

De tant d'éléments divers, eommenl former un tout? 

kce& indigènes de races si opposées, comment demander l'unité 
ou môme l'accord des principes, des tendances, des inténMs? 

il n'y a donc pas, à proprement parler, de nation syrienne. On 
ne Iroave, dans cette belle contrée, que des habilanls différant d'o> 
rigine, de caractère et de moeurs. Point d'unité, ni de nationalité. Si 
les Grecs ont laissé, en hérîtage, à la Syrie le génie du commerce, 
les Juilsy ont apporté la passion de l'usure; les Arabes, Tamour de 
l'indépendance*, les Kurdes, l'ardeur au pillage. 
' Puis, en r^ard de ces discordances humaines, une nalura opu- 
lente et superbe, des terres qui restent fertiles, malgré Tincurie 
trop fréquente ou même l'entier abandon, des champs qui donnent 
à l'homme, outre le nécessaire et l'utile, l'agréable. Les poêles turcs 
disent de la Syrie, dans sa plus large étendue, « c'est le parfum du 
paradis, un jardin que Dieu a tracé pour le premier homme, une 
contrée bénie, où chaque montagne porte l'hiver sur sa tête, le 
printemps sur ses épaules, l'automne dans son sein, tandis que 
l'été dort nonchalamment à ses pieds. » 

La Syrie, il est vrai^ n'est pas partout aussi iiclle ni aussi fé- - 
Gonde; elle présente bien des contrastes : une mer houleuse sur 
ses plages, de Saldaà Jaffa, Vb désert sur sa frontière orientale, et 
l'àprc Judéo à l'une de ses extrémités. La campagne de Damas sert, 
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, en grande partie, de pacage à des tribus nomades. Dieu seul est 
bon en Syrie, disail un jour un archevêque; la guerre, en effet, ce 
fléau de rOrienI, plus lerrible que ta peste, a ravagé li-op souvent 
celle contrée. 

Décimée par les Grecs, ruinée par les Romains, pillée par les 
Arabes, dévastée par les Francs, quelle fécondité n*a-t-il pasfollu 2i 
cette terre qui, au temps des Satrapes ou des proconsuls, d'Alexan- 
dre ou de Pompée» sous la domination des Séleuddes et oelle des 
empereurs d'Oviddent, sous les Arabes comme sous les Francs, 
fut perpétuellemeiit exploitée. IMsor inépuisable» qui se remplis- • 
sait sans cesse à mesure qu'on le vidait. 

En douse siècles, la face de ce pays a changé cent fois, sous des gou- 
vernements plus despotiques les uns que les autres. Depuis le sultan 
Sélim Vy la Syrie fut soumise, presque sans interruption, & la dynas- 
tie d'Othman. lleplucée en 1840, sous le gouvernement de Constan- 
tinople, elle est actuellement partagée en trois provinces, divisées 
chacune en plusieurs départements; ce sont : Alep, Damas et Saldn. 

Le pachalili d'Alcp comprend toute hi région qui longe l^lÉii- 
rus, depuis Alexandretlc jusqu'à l'Euplu-ate, et contient tes pHh 
vinces d'Ocfa, Biredjilc, Roum-Calé, Aintab» Rillis, Antioebe et Bey- 
lan. Le chef-lieu de la province est Alep. 
_Le pachalîk de Damas s'étend du Zobr, près d*Alcp, jusqu'à la 
Palestine, it est borné, d'un cété, par le désert, et de l'autre par la 
chaîne du Liban; il contient les provinces de Damas, Homs, Hamir 
cl Adjiun. 

Le pachalik de Saîda contient toutes les provinces du littoral* 
Latakié, Tripoli, la Montagne diuze cl maronite; Beyrouth, qui 

en est, depuis vingt ans, le clier-lieii; Saïda, Acre, Naplouse, et la 
Pulcsliiie. De ces diverses provinces les unes, comme Ti ipoli, Lata- 
kié, etc., sont placées sous le gouvernemenl direct il i \<\a\i de 
Saida; d'autres, conuno la l*;ilesline, ne sont --ons sa di''|îcmlance que 
pour tout ce qui regarde l.i |ii)licc. (juanl aux districts de la Mon- 
tagne, jusqu'aux derniers événements, le gojivernenr de Saîda n'y 
exerçait aucune autorité administrative ou policière, ils étaienj 
gouvernés par deux caïmakams, l'un Maronite et l'aiitre l>ruzo. 
L'histoirvî raconte ronimcnt le sultan Sélim se rendit maître de lu 
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Syrie, restée dans l'obéissance des suHans de Conslantinopic jus- 
qu'à la conquête qu'en fit Méhémet-AH» qui, de simple garde à la 
Ùivalc, s'éleva h l'une des plus hautes positions de ce siècle, et 
caressa longtemps Tutopie d'une restauration de l'empire arabe. 
Avant 185i. la Syrie était divisée en quatre eyalets: Alep, Damas, 
Tripoli et Acre. Une partie du Kasrav^'an dépendait du pacha de Tri* 
poli; mais tout le reste du Liban se trouvait sous la juridiction du 
gouverneur général de Saint'Jean-d'Acre. 

On sait que les divers gouvernements de l'empire étaient alors 
donnés en ferme à des pachas qui sous-louaient les districto éloi* 
gnés du chef-lieu de leurs provinces. 

Béchir-Shehab, de religion musulmane, descendant d'une fa- 
mille originaire de la Mecque et alliée au prophète, avait été 
nommé gouverneur de la Montagne par le pacha d'Acre, et re- 
connu comme tel par la Sublime-Porte. 

(Téfaitun homme d'un caractère résolu et patient. Il inspirait k 
tous de la crainte et du respect; mais, de l'aveu de ses meilleurs 
amis, il ne se ftisait point scrupule de violer la foi jurée, et ne re> 
culait devant aucun crime pour atteindre à son but. 

Vers la fin de l'année 18^24, au moment où le gouvernement, em- 
barrassé par les réformes intérieures et par la guerre de Grèce, ne 
pouvait guère porter son attention sur les provinces éloignées, 
Shehab se ligua avec Béchir-^omblat, le dief le plus influent des 
Dmzes, contre Abdallah-Pacha, gouverneur de Saint-Jean-d*Acre; 
rsais celui-ci, à la tète d'un petit corps d'armée qui ne montait pas 
h plus de trois mille irréguliers, battit les deux rebelles près de 
Satda. 

L'émir Shehab prit la fuite, et se réfugia h Damiette, en Égyplc, 
où Méhémet-Ali lui accorda l'hospitalité. Lechef desDrazes se ca- 
cha (Inns les îiionlngnos du llauran. Les Bédouins l'y arriMèrentel 

lo livrrrenl i\ Ahdnllali-Pacha. 

Df celle époque seulement datent les velléifés d'indépendance 
que qneI(]nos tôles, écliaulTées par une propagande qu'en temps 
opportun uoDs (>s*;nyorons de faire connailie, ont tenté d'exciter cl 
de pro|>nfrer de IS ^0 à ISi.*), cl en 1860. 

>\)us examinerons en même temps, dans un chapitre consacré 
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aux Maronites, sur quoi se basent et les privilèges antiquo qu'ils 
rédainent et les droits de protectorat du gouvernement français 

envers eux. 

Ce fut pendant les. entretiens de rêmir Pn'chir avec Méhémet* 
Ali que oe dernier conçut l'idée de réunir un jour la Syrie h 
son futur royaume. Pour cela, il lui fallait un auxiliaire puia. 
• sant, et il crut le trouver dans le chef de la Montagne, musuU 
man comme lui, et partageant ses vues ambitieuses. Vn pacte Ail 
conclu entre eux par lequel, le moment venu, Tèmir Béchir devait 
aider, de fout son pouvoir, rétablissement en Syrie de son nouveau 
prolecteur; tandis que celui-ci le ferait rentrer en grâce auprès 
d'Abdallah-Pacha qui lui rendrait le gouvernement de la Montagne. 
Pour que la puissance de l'émir ne fut pas contrebalancée par 
fiéchir-Ejomblat, l'homme le plus riche et le pins influent de la 
montagne druze, Mèhémet-Ali, à l'instigation de son astucieux 
allié, demandait sa téte à Abdallah-Pacha et l'obtenait. L'émir 
Béchir retourna donc en Syrie et gouverna, de nouveau, sous le 
pacha d'Acre, toute la Montagne. 

Nous n'avons pas à raconter les exploits de cet homme : on sait 
qu'ils forent plutôt l'œuvre de la diplomatie que de la guerre. Nous 
avons voulu prouver qu'il tenait son gouvernement de la ^blime* 
Porle, représentée par les pachas d'Acre. En l'accueillant, on le 
«rayait de religion musulmane, et il feignait de l'être. Il n'y avSit 
alors aucune ingéranoe étrangère dans les affaires de la Syrie. 
L'Europe était occupée ailleurs, et la Turquie, aases puissante, ne 
permettait pas aux consuls des diverses nations de se mêler de ses 
alTaires intérieures. 

Tout le monde connaît cette fameuse expédition de Syrie, con- 
duite par un des meilleurs généraux de notre époque, Jbrahim> 
Pacha. Ce ftit en novembre 4831 qu'une armée égyptienne, forte 
de trente mille hommes, cinquante bouches à feu et dix-neuf mor- 
tiers, appuyée par une escadre formidable, vint assiéger Saint- 
Jean-d'Acre, après avoir conquis Jaiïa et Cnïfra. 

Malgré rinsuffisance des lioupes et des iniiiiitions qn Abdallah- 
l'acha avait à opposer à des forces aussi considérables, il résista 
pendant six mois. 
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l/hisioin; pnricra dos hiillantes campagnes d'Ibrahim-Pachîi: 
nous nous expliquons pourlniil leur rapidité par l'opinion répanduo 
dans toute la population qu'on allait reconstituer le royaume 
ai*abe, et par les sourdes mpitées et la propngaiidc de l'émir Bëchir 
eldu clergé diréticn. Celui-là, ambitieux et rusé, avait à cœur 
d'agrandir son gouvernement selon ce que lui vivait promis Mélié- 
met'Ali; quant nu clergé chrétien, potissé par des influences étran- . 
gères, sacliaiit les Égyptiens allii's des Français, il travaillait pour 
la puissance qui se dit la protectrice des chrétiens en Orient. 

Après la bataille de Konicli, laTunguie céda la Syrie à Méhémel- 
Ali, et celui-ci put y établir un gouvernement régulier. 

L'émir Bédiir avait eu, dés l'entrée des forces égyptienne, le 
gouvernemetit, non-seulement de la Montagne, mais encore de 
ioulea les villes du lilloral, où son nom exerçait un grand prestige. 
\a police de la plaine autour de Damas lui l'ut aussi confiée et il 
conserva ce poste jusqu'en 18 i0. Pendant neuf ans, Ibrahim-Pacha 
gouverna cetic contrée. Ite quelle manière? Deroandez4e aux popu- 
lations qui ont vécu sous son joug de fer. 

H devança, il est vrai, les vues du gouvernement d'AbduUMedjid, 
en anéantissant, à tout jamais, le système féodal dans presque toute 
la Syrie; il rétablit la tranquillité, en s'unissent à diverses tribus 
arabes pour détruire les.autres,' se* réservant d'exterminer plus 
tard celles dont il se servait. 

Pai-tout des exécutions capitales suivaient les simples délits; 
partout du sang pour dominer. « N'oubliet pas, écrivait-il aux 
gouverneurs des principales villes, que vous répondes sur votre 
téte de la tranquillité et de la soumission du pays; quant aux me* 
■ sures h prendre, je vous laisse entièrement libres. » Aussi a-t-on 
. oublié le nom de Djeziar pour se souvenir de celui d'Ibrahim. 

Nous avons toujours entendu dire, et un long séjour en Syrie 
. nous a persuadé qu*il faut une main de fer pour gouverner efli- 
. cacement une population composée d'éléments aussi divers que 
celle de ce pays; mais personne ne saurait approuver le régime de 
teiTCur appliqué par Ibrahim. 

Il élaii Tami des chréliens etanriout des Francs, parce que la 
politique que son père avait inaugurée, le voulait ainsi. It savait 
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que les premiers trouvent toujours des protcclours dnns los puis- 
sances europécimcF;; cl, quant niix seconds, il avait assez éprouvé leur 
merveilleuse facilite :i abaisser ou ù exalter l'idole ou le tyran du 
jour. Ce que nous disons est confirmé' non-seulement parles témoi- 
gnages que nous avons recueillis dans toute la Syrie, mais encore 
par plusieursauteurs qui ont écrit sur les événements de cette époque. 

M. de Lamartine disait, le 29 septembre* 1832, dans son journal 
de voyage ft Beyrouth : « On parle d'une débite d'Ibrahim. Si l'ar- 
mée égyptienne venait à subir un revers, la vengeance des Turcs, 
fipprttn^ mtjowrd^hm ici par Us ûhrAieiudu liton, serait à craindre, 
et des eicés pourraient avoir lieu dans les campagnes isolées. » 

En iS52, les chrétiens du Liban opprimèrent donc les Turcs; 
nous verrons, plus tard, comment cette oppression est devenue plus 
(hrle. vingt-cinq ans après que M. ùe Lamartine traçait ces lignes. 

Mais oe n'était pas seulement dans le Liban que les races chré- 
tiennes étaient favorisées. A Alep» à Damas, h Beyrouth, ft Tripoli, à 
Acre, partout, Ibrahim écoulait les avis des consuls, des négociants 
européens, non pour les suivre, mais pour tranquilliser les cabinets 
qui s'en tenaient aux rapports d'agents intérené» à flatta les pas- 
sions du gouverneur général. Nous disons intéressés, et il ne nous 
serait pas difficile d'en donner des preuves. 

Le pays étaiMl plus tranquille, plus heureux; toutes les races qui 
se le partagent avaienl-elles raison de demander, à grands cris, 
à rentrer sous le gouvernement du sultan? 

Voîd une lettre, adressée en 1840, par les populations druses, 
maronites, mutualis, à l'ambassadeur de France à Gonstantinople; 
elle répondra pour nous. 

« Les nouvelles fâcheuses qui nous sont arrivées par les papiers 
publics ont porté un coup terrible à la Syrie; elles ont déchiré le 
c(pur des hommes, des femmes et des enfants, menacés, en ce mo- 
ment, d être exlorminés par Méliémel-Ali, auquel ia Frauce a bien 
voulu nccorder sa piiissanle jtrolecliori. 

« La I rauee peut-elle ignorer les maux que ( cl homme nous a lait 
souffrir, depuis que la fortune l a rendu mailn* de la Syrie? Ces 
maux sont innombrables; il suffit de dire que les épouxaulables 
vexations, et Suppression la plus cruelle, u«mis oui puusstîs au déses- 
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poir, et onl faît revivre en nous Tardent désir de relowmer sous te 
gowfemement fatemel de notre autfmte swverain Abdnl'Medjid, 
N'est-ce pas là un désir légitime de la part d'un peuple loyal? La 
France, cette nation si grande, si magnanime» qui a étendu partout 
la liberté, qui u, de[)ui8 des siècles, versé tant de sang pour l'établir 
dans son gouvememtmt, nous refuse, aujourd'hui, sa puissante 
influence pour obtenir la jouissance de ce même bien ! 

< La presse française dit que ta Fronce n'admettra auen» ûrrm§e' 
ment qui aurait fMur base de restitua ta Syrie à son légitime sanee' 
rain. Cela se peut-il? Les Syriens ne peuvent le penser. La nation 
française, si généreuse, si civilisée, la nation française, que nous 
aimons et que nous respectons, ne peut désirer de nous voir cour- 
bés sous une oppression systématique qui, seule, dislingue le gou- 
vernement égyptien des autres gouvernements. 

« Nous désirons qu'il nous soit permis tic retourner sous la pro- 
teclioii (le notre souverain légitime, le sultan Abdul-Medjid, auquel 
nous n'avons pas cessé d'obéir depuis quatre cents ans. Nous ne 
demandons qu'à participer aux privilèges et aux droits du Hatti- 
Srhériff^ que notre gracieux empereur a accordé h tousses lidcles 
sans exception, sans distinction. [Charte de Oiiiluinéyûvi?» novembre 

« Nous en appelons à la justice du gouvernement français. Nous 
sii{i| lions la nation française tout entière de nous aidera ol)teuir 
notre demaiule. La plus atroce tyrannie nous empêche de prendre 
les armes pour défendre notre \ic et l'honneur de nos familles, 
contre la hrnlalilé delà soldatesque égyptienne, ou de nous enterrer 
sous les ruines tie notre pays. Notre cause est juste, et,' en rnnsé- 
quenee, nous avons la fermeconliance que le gouveiiiemenl Irancais 
île nous abandonnera pas dans un moment si dangereux. (Tes! dans cet 
espoir que nous soumettons à Votre Excellence notre humble prière, 
vous conjurant de la porter aux pieds du trùne de votre auguste 
maitre, l'allié de notre gracieux souverain Abdul-Medjid. 

a Si(p}é:\c prince Faris Shehab, le prince YoussoufShehab, l'émir 
Ilaïder, le sclieikh Trancis-el Khazen,le séraskier,le scheikh Faris- 
llabeish, les Maronites, le< Druzes, les Mutualis. » 

Celte lettre était écrite, alors qu'Ibrahim était tout^-pnissant en 
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Syrie, et dans le pays même où oommandait en despote Témir 
Béchîr-Shebab, qui ne pouvait pa$ espérer de voir son autorité 
confirmée par la SubUme>Porte. 

Nous pourrions en outre en appeler aux souvenirs de beaucoup de 
nos adversaires d'aujourd'hui; pas un ne nous contredira, s'il veut 
Atrede bonne foi. 

« Ibrahim-Pacha gouverna ta Syrie pendant neuf ans, dit M. Pou- 
jade, et, malgré un régime sévère et de fréquentes révoltes, elle 
atteignit un degré de prospérité inconnue sous le gouvernement du 
iwitan. » 

On peut être admirateur du gouvernement égyptien, et il fout 
rendre justice aux qualités éminenles de général et d'administra- 
tetii- qui distinguaient à un si haut point le fils de Méhémet«Ali ; la 
Syrie, il est vrai, a atteint, sous lui, un degré de prospérité incon- 
nue jusqu'alors et sous les gouverneurs qui affermaient ces provin- 
ces. Mais est-ce Ift une raison pour prélmulrc que, sous le sultan 
Abdul-Medjid, elle a perdu celte prospérité? Si nous voulions citer 
des chiffres, nous verrions le commerce international doubler en 
douze ans« Si des villes, comme Âiep, Damas et Tripoli, sont com- 
parativement restées stationnaires, Beyrouth, qui, sous Mëhémet- 
Ali, comptait à peine I ."», 000 âmes, en a, aujourd'hui, 60,000. 

Nous aill ions beaucoup à dire sur le gouvernement d'Ibrahim- 
Pacha, eu Syrie; mais celle page de l'histoire n'entre pasdans notre 
cadre- Ses plus grands admirateurs n'ont pu passer sous silence 
les fréquentes révoltes qui éclataient sur tous les points de cette 
immense pnnince. Ces révoltes, et les souffrances des populations, 
en dehors même (les iiiléréls politiques, ameiièreiU les puissances 
curop/'enncs à la replacer sons l'aiitorilé du sultan. 

Aux iii ns <le juiu et de juillet I84U, uue lévolle éclalait dans les 
montagiu^ dr Sm ic. Ibrahim parvint h l'étouffer; mais les puissances 
européennes, qui suivaient, d'un œil inquiet, la mairlie des alTaires 
id'Oi i^-iit, signèrent, à Londres, un traité fameux dans l'intérêt de 
la Snhlinie-Pnrte. 

1/exéculiou militaire des résolutions des puissances eoiumença 
dès qne l'on sut que le vice-roi refusait de se soumettre au traité 
de 1/ondres. La campagne fut ouverte par le blocus maritime 
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(les Krhelles de Syrie, v\ porla sur les points principniix do In 
ente : Beyi-outh, SaïHn, Salnl-Jenii-d Aciv. L'arm<V (•^plioiino vit 
bicnlùt d<M;ml olU' les lorees navales de rAn^IcltMic cl do l'Au- 
Iriohp, secondt'os ÔMcrgiquemenl parles Tuits, qui coinlinlliivul, 
dit un liisloricti, comme au temps de Soliman. Bcyroulli succomba 
le 1 1 ^f'ptcmbie 1840, Saida lulévacuéelc 21, el Saint-Jean-d'Aci'e 
se rendit le novembre. 

Tout le monde connaît les événements qui suivirent le départ 
des troupes égyptiennes. Nous voulons dire comment et pourquoi 
le Liban, qui jusqu'aloi-s avait été gouverné directement par la Su- 
blime^Porle ou ses agents, et ensuite par Ibrahim, reçut l'organi- 

.sation qui a nmené les trisles et sanglants événements de i86t). 

. - ConslatoDS d abord que jamais, avant celle époque, aucune puis- 
sance européenne ne s'était ingérée dans les alïaires de la Mon- 
tagne; que l'émir Béchir, en recevant sa nomination, était musul- 
man; que ni les sultans ni Ibrahim-Pacha n'avaient accordé, en au- 
cun temps, des privilèges spéciaux à cette partie de l'empire. Ën 
nous oocupant des diiîérentes races qui la peuplent, nous donne- 
rons les preuves de cette assertion. 



II 

Xoiian* |<nfrtlM mr la popaUlion. 

Nous l'avons dit en commcnvant, la population de la Syrie, en 
coiii[)i enant les Bédouins, les Kurde.» et les Turkomans pasteui-s, 
qui séjoui lient toujours près des villes, penl monter à l,7;)0J)(KMia- 
bitants environs, divisés de la manière suivante : 

Musulmans, Arabes, Kurdes, elc 1,100,000 

» Turcs. 80,000 

Maronites 180,000 
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. Grecs catholiques 

Grecs orUiodoie? 

ArmAniens 

Arméniens catholiques. . . . 

Mulualis . . < 

Ansaris, Yézidis, Kclbics. , . 
Nestoriens, JacobiteS| Syriaques, etc 

Juifs . . . , 

Protestants latins ou européens. . 

- Bohémiens» Tziganes. . . . , 



5:., 00(1 

r»;),oou 

35,000 
80,000 
15,000 
75,000 
1,500 
2,500 



Les Turcs proprement dits ne se trouvent que dans les villes où 
ils exercent les emplois civils et militaires. Les villes d'Ainlab, Kil> 
lis, Beylan, Biredjik, Orfii et Anlioche, dont la population est mitte, 
renferment la plus grande partie de la population stable, qu^nous 
avons évaluée à qualre-vingt mille âmes. 

Les Arabes ipusulmans sont disséminés partout, dans les villes 
comme dans les campagnes. 

Les Grecs catholiques* dont le nombre a aiigmcnlé depuis le 
^commencement du siècle, se trouvent en majeure partie dans les 
villes; les bourgs du Liban et quelques villages en contiennent h 
peu près vingtHiinq mille. 

Les Maronites habitent presque exclusivement le pays du Kasra- 
wan; mais on en trouve quelques milliers dans les villes d'Alep, 
Beyrouth et Damas. Dans la région du sud* où ils forment la moitié 
de la population, ils sont mêlés avec les Druies et les chrétiens des 
4iutres sectes. 

Les Druscs sont établis entre la vallée de la Bekâa et la mer, jus» 
qu'à Sour. 

Les Mutualis habitent hi vallée de la Bekâa. 

Les Grecs orthodoxes résident, comme les Grecs catholiques, 
dans les villes, et s'y livrent au commerce. On en trouve, mats en 
petit nombre, dans la Palestine, la Judée, dans le pays des Druzes, 
et dans les villages qui sont sur la route de Beyrouth à Damas, no- 
tamment à Znhlé. 

Los Ansui is et leur.s IVùres de race vivent ù l'est de li ipoli, el au 
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nord de Latakié jusqu à Aiitiochc, mais pnucipuienicnl à Salitu. 

Les Arnif^nicns proprement dits et les Arméniens catholiques 
habilenl les villes. lUie grande partie des premiers pourtant a pris 
possession du inonl Atiosus, près U'Anlioche. Les seconds sont eu 
majorité à Alep. 

Les Juifs sont presque exclusivement dans les villes de l'inté- 
rieur, telles qu'Alep, Damas, Jérusaiem, où ils tendeol à avoir le 
monopole de la banque et du commerce. 

Les Turkomans, les Kurdes, les Haddidins ou Bédouins pasteurs 
n'onl pas de demeures fiies. Its errent dans les pâturages des pro- 
vince qu'ils regardent comme leurs propriétés. C'est dans l'Auiuk- 
Ova, entre la mer et A!ep» qu'on rencontre les Turkomans. Les 
Kurdes vivent de préférence dans les plaines et n)oiita}.;nesd'Orra cl 
de liercdjik, et les Arabes sur toute la frontière de la S^ric, près des 
déserts et dans les plaines d' Alcp et de la Palestine. 



Us Arabes : .Uabes iàlcotairci, Aiabes nomades (Bedawi). Kurdes, Tui komans. — Langue», 

ntifiMiM, tniaun «t MutMinct. 

Quelques développements sont nécessaires pour donner une idée 
de cette population si diverse et si variée. La connaissance des élé- 
ments qui la composent n'est point inutile ; elle fera mieux com^' 
prendre les événements qui, depuis vingt et un ans surtout, ont 
attiré les yeux de l'Europe sur cette partie de Tempire ottoman. 

Les Antbes qui, au nombre de onze cent mille, composent la ma- 
jeure partie de la population delà Syrie, sont partagés en habitants 
des villes el en Bédouins pasteurs. Pour éviter un troj) grand nom- 
bre de subdivisions, et malgré la différence des races, nous avons 
compris, dans cette dcnominalion, les Kurdes et les Turkomans. 

Nous ne nous occuperons (pi en passant des Turkomans, qui sont 
en pclii iioiiibre. Ce sont le^ dedcendants dch peuplades lai luresqui 
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vinrent s'établir dans rArménic cl dans l'Asie Mint'iu <>, ù la suite 
des révolutions de h'uv \yà\s. Ils mènuiil la vie pusluralc, élèvent des 
troupeaux, et, depuis peu de lenijJi», cullivenl la terre pour leurs 
, beî»oins propres. Du temps de Volney, ils étaient indépendants, 
comme presque tous les peuplesqiii liabitaienl l'empire, el n'obéis- 
saient qu'à des chefs élus parmi eux. i.eur nombre peut être évalué 
à vingt-cinfj mille. Ils sont soumis à des gouverneurs noniniés ])nr 
les vàali de ces deux provinces, et payent régulièrenienl la dime 
sur leur bétail. Leur caractère est doux, et ilscxercnit la plus large 
hospitalité; leur langue est le lure, niélan;,'é d"arabe el de persan; 
mais elle a tellement dévié de ce^ trois idiomes, qu'elle est diflicile- 
ment intelligible pour les nations auxquelles elle est empruntée. 

Les Kurdes, qui enveloppent le pachalik d'Alep comme d'un ré- 
seau, viennent des provinces de la Mésopotamie. Ils sont pasteurs 
errants et vagabonds; mais ils dilTércnt des Turkomans en ce qu'ils 
passmtiK^ue partout pour des brigands et des voleurs. Ils flai- 
rent, comme les diacals, la proie qui leur convient : aussi, dans les 
récents massacres de Damas, arrivés les derniers, ils n*ont quitté 
cette ville qu'en emportant tout ce qu'il y avait moyen d'enlever. 
En Syrie, on peut les évaluer à cinquante mille. Leur véritable re- 
ligion est inconnue: h vrai dire, ils passent pour musulmans, et, 
lorsqu'ils se rendent dans les villes, ils fréquentent les mosquées; 
mais, chez eux, ils ne pratiquent presque aucun des dogmes de 
l'islamisnie. Leur langue est un composé de chaldéen, d'arabe et 
de turc, inintelligible pour d'aulres que pour eux. 

Les Arabes musulmans proprement dits se divisent en deux 
. classes, qui n*ont presque aucune analogie entre elles. Ce sont 
d'abord les Arabes sédentaires, qui habitent les villes et les villages, 
s'adonnent à l'industrie et au commerce, cultivent la Icrre et vivent 
sous un gouvernement régulier; puis les Arabes nomades (fiedawi), 
qui ne connaissent que leur jument et leur lance. Ceux-ci se par- 
tagent en Anezis bedawis et en Haddidins; ces derniers, cultiva' 
leurs, s'adonnenf, comme les Kurdes et les Turkomans, à l'élève 
des troupeaux. 

Les Arabes nomades habitent de vastes déserts qui' s'élendeni 
depuis les contins de la Perse jusqu'aux rivages du Maroc. EnSjrrio 
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seulement, ils forment plusieurs Iribuâ qui sont lesShamars, les 

Sélialis, les Feddans, les Ha«ijaclji'iij, les Djellahs, les Mewalis, qui 
t.e divisL'iil un plusieurs autres groupes de moindre importance. 

Malj^i é tous les efforts des divers gouvernements qui se sont suc- , 
codés dans ce pays, il n'y a jamais eu moyen de venir à bout de 

toutes CCS tribus qui vivent presque indépcndanlcs, sous l'auloi ité 
de chefs, souvent hérôdila».res. Un m'a assuré que, dans le louddu 
Nedjed, il existe une ville on nul voyageur n'a mis le pied, et où 
réside, dans un palais spleudide, le chef suprême de toutes ces 
tribus. Mais je ne saui ais accepter pour véridique ce fait (jui n'est 
peut-être qu'un Iruil de l'imagination des Arabes, enclins à s exalter 
quand ils parlent de leur grandeur. • 

Toutes ces tribus lornient une espèce de c{)nl'édération, ce qui 
ne les empêche pas de se faire souvent la guerre, et une guerre 
sanglante. Ici, comme dans tous les pays barbares, existe la loi du 
talion, qui veut sang pour sanp, main pour main, œil pour d'il. 

La langue qu'ils parlent est l'arabe, mêlé de (juelquesmots chal- 
déens. Elle se distingue de l'arabe des villes par une prononciation 
phis rude et plus heurtée. 

baiiv ie voisinage d'Alep, l)au»as, llama, lloms, Oi la, se trouvent 
des ti ihns qui se soumettent à l'aulorilé de la l'orte. Leur chef est 
alors revêtu d un manteau, insigne (!<• son grade, et il reçoit une 
subvention pour prévenir et enipécliei , dans les environs, les 
excursions des autres tribus, et pour proléger les voyageurs, lus 
caravanes et les Arabes lladdidins. 

Tes Ane/is nomades élèvent ces magnihques chevaux qui font 
l admiration du monde entier, lisse défont facilement des produits 
niàlcs, mais il est rare qu'ils vendent leurs jlunents, quel que :30it 
!<• prix <|u"oii leur en olfre. Celles qui sont tombées entre les 
rnauis des habitants des villes proviennent de vols ou d'un butin 
de guerre. 

Leur religion dominante est l'islamisme; mais dans les déserts et 
sous la tente les prescriptions n'eu sont guère observées. Ils 
s'acquittent strictement du devoir de riiuspttaliié, et iU considére- 
raient comme un crime que l'étranger qui a mange avec eux le 
pain cl le »cl, fiil dépouillé en sortant de la tente où il a été 
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accueilli. Cûm qui, par des présents ou un service rendu, ont 
acquis le titre de frères, à quelque religion qu'ils appartienncnl, 
sont entourés d'une proteclioa spt-cidle. 

La richesse de l'Arabe consiste dans h\ quantité de ses juments et 
de ses chameaux, de ses troupeaux de moul ons et de ses filles, le 
jeune iiuiiinie qui désire se marier est oblige de donner au père de 
s;< fultue une somme proportionnelle à la iorlunc de celui-ci età 
sa propre nclicsse. 

Nous avons déjà dit, en passant, que le trait dislinclif de l'Arabe 
du désert, c'est la passion dn vol. l'our la satisfaire, il ne recule 
devant rien. Cent piastres qu'il sait pouvoir enlever sans risque, lui 
feront faire sur sa jument une course de cinquante lieues. Quoique 
musulmans, les Arabes du désert tiennent les versets du Coran pour 
ulant de lettres mortes. Ils ne jeiinent pas pendant le Ramndiian, 
ne vont jamais par dévotion ni à la Mecque, ni dans aucune autre 
ville réputée sainte, s'abstiennent des cinq prières et des ablutions; 
ils r^e montrent d'une tolérance extrême et ne dédaignent pas 
d allier leui s filles à des infidèles, pourvu que ceux-d consentent 
à faire partie de leur tribu ' . 

« L'opinion que ces habitants de l'intérieur, dit M.Guys, consul 
de France en Syrie pendant plusieurs années, ne sont que des 
voleurs et des barbares, sans qu'on veuille convenir qu'ils pos- 
sèdent aussi des vertus qui rachètent, jusqu'à un certain point, les 
défauts dont certains d'entre eux se sont fait justement accuser, est 
totalement erronée. Leurs mœurs s'améliorent à mesure qu'ib 
s'éloignent des villes. » 

Les Haddidins, qui liabitent à proxiniitédcs villes, changent sou- 

• Une porsonnc qiii a longtemps vécu nvre Ips Arnhrs Bédouins jn'n assuré qiic ce 
que rapporte Niebutir, dans sa desu'iption de 1 Arainc, sur une nouvelle religion des 
Arabes nooiides. est mlièrenMnt mi, et qa« la fresque totalité des Anetis proDessetit 
les prinripr^s Hie-ti doit ("^trr ndori' cornnic nutrnr dntmit; qu'il ne faut pas croire 
à riuspiration divine des pi-oplièles; que Noïso, Jésus-* Jirist, Maliomel ne sont que de 
grsnds moralistes, • etc. Suivant la même persomie, il» croieni iune futura, k aue 
sorte de purgatoire et au ivimtîis; en tnatii'rc de chnritt*. ils professent Ins mnvimps de 
l'Evangile. Cette religion, qui n'e»i que la loi naturelle, serait suivie siricleineiit dans 
te Nedjed et dans la plus grande partie de l'Yémen, «à les Aneris Bedawl ne sont pas en 
contact HVfc K'i; Arabes des villes. 

Malgré de nombreuses recherches, il m'a été impossible d'arriver par nwi-mâme 
lA-dcssw A des d an n é ei certaines. 
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vent de place; ils sonl (rès-doux pour la plupart. Ranîinenl ils 
s'allient aux autres tribus pour faire la guerre, mais ils vivent 
armés, pour repousser les attaques de leurs frères du désert. 

Les Fellahs sont des cultivateurs sédentaires; leurs mœurs et 
leurs habitudes se rapprucheni beaucoup de celles des Arabes des 
villes, dont nous allons nous occuper. 



iV 



Le> miiMiaMm. — Mitljneli«n entn h» anMitmans arabes d les nimdiiMns lui < ». — Le !«- 
mtlfme muMlmaa est-it ce qu'on tedil? — f«ap d'ail nir le Coran. Son domine «tMntiel 
est le déisme pur. Il admet la rérèlation divine drpiii<i le commencement du inonde. I.o 
fatalisme, li-l qu'on In reproche jcénéralemcnt à Nahum<>l, n'a point été prêché par le pro- 

|iln'-lf - i.r^ pi iiu-ipanx pri'ceplrs ilf la religion musxlnianp sont iilriilii|ii( ^ .1 ceux du clui*- 
iiaiiisinc. — l'i ■ uvrs extraites du i^ran. — Ce code icii^ieux et civil n'ordontie point la 
ppr«i'i uiinn n-hu'u'KM?. - l.o rluistianisme abonde en prescripUMit TtokalCl omlK Ici 
hérétiques. — Le Coran ne met pas obitacUi au prot^ humain. 



Au lendemain des événements qui ont ensanglanté la Syrie, le 
moment n'esl pas favorable pour parler des musulmans. Nous ne 
voulons pourtant pas taire ce que nous savons de cette race 
d'hommes, ce que nous en pensons, dans k plus grande sincérilé 
de notre âme. Né et élevé en Orient, nous connaissons mieux les 
musulmans que les écrivains qui ont vu de la Turquie, Smyrne, 
Péni, Galata et Stamboul, assisté aux larces du Caragueus et aux 
illumtnations du Ramadhan. 

El d'abord il nous faut faire une distinction. 

Les musulmans arabes différent essentiellement des musulmans 
turcs. Les premiers se prétendent orthodo^ccs parce quHIs suivent, 
outre le Coran, les préceptes de Mahomet recueillis par ses succes- 
seurs, et ils méprisent leurs coreligionnaires turcs, qui se disent les 
fiurf, parce qu'ils s'en tiennent uniquement au Coran. Les Turcs ont 
aussi une grande aversion pour les Arabes, et citent à tout propo» 
ces paroles de MahomeU: « le suis des Arabes, mais les Arabes ne 
sont pas de moi. » 
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On a parlé, on parle el on parlera encore du ftnatisme musul- 
man. 

Qu*est-oe que le fanatisme chex un peuple? 

C'est une sorte de démence, née d'un enthousiasme excessif pour 

sa propre croyance; l'idée que ceux qui pratiquent un autre culte 
sont dans Terreur. Le fiuiatisme engendre l'intolérance religieuse. 

Eh bien! je le demande, non pas aux esprits prévenus, mats aux 
philosophes qui ont parcouru la Turquie, je le demande surtout k 
ceux qui ont visité les Lieux saints, de quel côté se trouvent le 
Êmatisme et l'intolérance religieuse? — Est-ce ches les Turcs ou 
chez les chrétiens des divers rites qui fréquentent la cité sainte? 

Le fanatisme, disons-nous, provient de la foi que l'on a dans la 
supériorilé de sa propre religion, et l'on est intolérant en raison 
du mépris où l'on tient celle des autres. 

Avant d'examiner le fanatisme des adeptes d'autres l'oligions à 
l'endroit de l'Islam, jetons un coup d'oeil sur le Coran, qui est re- 
gardé, à juste titre, comme le code civil et religieux des musul- 
mans. 

La religion nuisulmane est d'une simplicité rcinaniuable. Elle 
professe l'unité de IHeu, la stiii tc ob^cixali ni des cinq prière."», 
l'aumdne, le jeûne, et, si on le peut, le pèlerin ii^i ,i la Mecque. 

Le prophMe parle toujours au nom de Ineu seul. Mahomet, 
voyons-nouMians le Coran(C.xxi\, v. .Il ) « n esl qu'un homme chargé 
d une mission. Avant lui sont morts d'autres hommes qui avaient 
aussi reçu desmissionscéle l . A ceux qui lui demandaient des 
miracles, il répondait con^limuuent : a Suis-jc donc autre chose 
qu'un lionune (;t (|u'un ifuttic. » 

L'idée principale qui domine dans tout son livre c^t n lled'un 
Dieu uui(iue. Ce déisme pui-, retrouvé au milieu d'un peuple idolâ- 
tre, tranche vivement avec la théologie embrouillée des s*^ctes chré- 
tiennes, que des hérésies avaient alors si malheureusement multi- 
pliées. 

Le prophète l'a dit, et les musulmans n'ont jamais mis en doute 
rauthenlicitédcs révélations juives et chrétiennes : ils croient que 
la leur est la continuation el l'achèvement de celles qui l'ont préu';- 
dée. S'ils protestent contre Tessencc divine de Jésus et la Trinité, 
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c'est qa*ils ne peuvent pa» admettre que Dieu, rincomiDensunUiey 
dont l'idëe seule doit faire trembler, se soit fait homme, c'est-&-dire 
rinfiniroent pelit d'une planète qui n'est qu'un atome dans le monde 
célesle. Hais le fils de Marie est placé au premier rang des pro- 
phètes {G. n, V. 234), ei, en professant le plus profond respect 
pour la Vierge, Mahomet adoptait, 1,260 ans avant les chrétiens, le 
dogme de Flmmaculèe Conception. (G. ui, y. 3» zit, 20, etc.) 

Quant à ta tolérance, il ne cesse de la prêcher. (G. n, v. 257, 
73; 186, 219, etc.) « Les chrétiens seront jugés d après l'Êvan- 
gilc, ceux qui les jugeront autrement seront prévaricateurs. — 
Chante la gloire de Mario; nous soufBàmcs sur elle notre esprit. 
Elle et son fils fiirent l'admiration de l'univers. — Ne disputez 
avec les juifs et les chrétiens qu'en termes honnêtes et modérés. 
Confondes ceux d'entre eux qui sont impies. Dites : Nous croyons 
au livre qui nous a été envoyé et à vos écritures. — Si Dieu l'eût 
voulu, la même religion embrasserait toute bi terre; mais il fait 
part de sa miséricorde à qui il lui ptalt. — Tu reconnaîtras que 
ceux qui sont les plus disposés h aimer les fidèles sont les hommes 
qui se disent chrétiens : c'est parce qu'ils ont des prêtres et des 
moines exempts d'orgueil. » 

Dieu est représenté comme clément et miséricordieux, mais ter- 
rible pour ceux qui ne se repentent pas. Ne sont-ce pas là les 
prescriptions de l'Évangile? 

Mahomet admet, avons>nous dit, les révélations successives, de- 
puis le commencement du monde. Parmi les prophètes qui ont Mt 
entendre h parole de Dieu, il distingue Adam, Noê, Abraham, 
Moïse et le Christ ; lui-même ne se considère que comme le dernier 
envoyé du Tout-Puissant. Ildédare que Jésus, fils de Marie, avait 
le don des miracles, don reftisê à lui-même. 

Nous verrons tout à l'heure ce qu opposent les chrétiens à ces 
préceptes de tolérance. Nous constaterons pourtant, dès à présent, 
que chaque jour des plumes chrétiennes produisent contre les 
Turcs et leur croyance de nouvelles diatribes, empreintes du plus 
violent fanatisme^ tandis qu'on ne peut citer une seule ligne écrite 
par un Turc contre la l eli^ion chrétienne. De quel côté est la tolé- 
rance? 
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Que feproche-t-on encore aux musulmans? Le fatalisme. 
Don nons id la parole à M. Sédillot, qui a écrit un oairrage classique 
sur les Arabes. 

(( On a reproché à Mahomet d'avoir admis la doclrine des décrets 
éternels, mais le principe qui domine dans son livre n'est pas le 
fatum des anciens, ni la prédestination de quelques sectes modernes. 
1^ destin du musulman n'a rien qui puisse amortir et glacer le cou- 
rage, car ce n'est simplement que cette loi universelle qui plane sur 
toutes les tèies, et qui met un terme à nos travaux. » —«Prophète, 
disaient quelques sectateurs, puisque Dieu a marqué nos places 
d avance, nous pouvons avoir confiance et négliger nos devoirs roli- 
gieux. — Non, répondaitMahomet. puisque les gens heureux fieront 
de bonnes ueuvres, et les malheureux de mauvaises. » (G. ii, v. 23, 
34, 25; G. x, v, 27, 28, etc.) 

Il recommande sans cesse à ses oompsgnons de rester dans le 
droit chemin et de mériter par leurs actes la miséricorde de 
Dieu. (G. xxvu, t. 9i, 92, etc.) II est certaines idées qui, mal com- 
prises, entraînait aux plus tristes abus. Le dogme du destin ne 
doit-il pas, au contraire, influer favorablement sur des hommes 
qui, pleins d'ardeur et d'enthousiasme, n'aspirent qu'aux guerres 
et aux conquêtes? 

La prédestination, telle qu'on la comprend, n'a pas été préchèe 
par Mahomet; autrement son livra aurait été inutile et sa mission 
nulle. On ne lui refusera pas l'intelligenoe néoessairo pour com- 
prendre cette vérité. 

De ce que le Coran donne & Dieu le pouvoir de choisir ici-bas 
ses élus, et de marquer, dans les combats, ceux qui doivent vaincre 
ou périr, on a conclu qu'il niait entièrement la liberté et la volonté 
humaine, et qu'il réduisait rhomme à une indifférence passive. De 
ce qu'il plaçait, pour les récompenses de te vie future, la foi sur te 
même ligne que les bonnes œuvres, on a conclu qu'il proclamait 
rinutilitède la vertu. Ces déductions ne sont ni logiques ni justes. 
Mahomet admet, au contraire, dans tout son livre, et la lihcâlé de 
rhomme,etraction toute-puissante de sa volonté pour te bien et 
pour te mal. On doit luieavolrgré, comme te dit trés-bien M. ŒIsner, 
d'avoiroonsacré, ((uuiqueà sa manière, la croyancede l'immorteUlé 
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de Tâme; il est glorieux pour Mahomet de l'avoir fait ressortir avec 
plus de force qu*aucan autre législateur. (G. n, v. 45 ^ ti, 32; 
xu, 57, XTi,16,62,il2;xvii, 22,etc.) 

Nous ne dirons rien des critiques adressées à Mahomet au sujet 
des plaisirs sensuels qu'il promet dans son paradis. On a trop 
oublié qu'il s'adressait h dt s Arabes, à des Orientaux, et qu'il de- 
vait, pour définir le iionheur futur, employer les éléments qui le 
constituaient à leurs yeux sur la terre. 

Je ne crois pas fatiguer mes lecteurs en continuant cet examen 
rapidede la religion musulmane; plus j'y pénètre, plus il me semble 
incompréhensible que l'Europe ait été, jusqu'à présent, trompée 
sur une religion dont les principaux préceptes sont identiques ft 
ceux du cbristianisnie. 

Mahomet recommande la prière. Il n'est personne qiû ne soit 
étonné de la ferveur des Turcs dans Taocomplissement de ce pré- 
cepte religieux. La prière est accompagnée d'ablutions qui rendent 
cette race la plus propre de la terre. Ces ablutions sont d'ailleurs 
indispensables dans des pays où la cbaleur engendre des maladies 
terribles pour ceux qui négligent les soins corporels. 

Mahomet ne voulait pas que les pratiques extérieures absorbas- 
sent tout le culte : « La chair et le sang des victimes ne montent 
pas jusqu'à Dieu; c'est notre piété qui s'âève jusqu'à lui. (C.xxn, 
V. 3S.) — Etre juste, ditril ailleurs, ce n'est point tourner le vi- 
sage vers l'orient ou l'oocident, mais craûe en Dieu et au dernier 
jour, aux anges, aux Écritures et aux prophètes; c'est donner, pour 
l'amour de Dieu, de l'argent à ses parents, aux orphelins, aux pau- 
vres, racheter les captife, être assidu aux prières, &ire l'aumône, 
tenir ses engagements, se conduire avec patience dans les circon- 
stances difficiles, dans les temps de violence et d'adversité, être sin- 
cère et croire à Dieu. » (G. n, v. 172.) ^ 

L'abstinence à certaines époques de l'année est obligatoire. 

Les aumônes qu'impose la loi musulmane à chaque, fidèle sont 
je dixième de ses biens. (C. ii, v. 265. ) — « Ceux dont les largesses 
sont laites par ostentation ne tireront aucun -profit de leurs œu- 
vres. (C. Il, V. 266.) — Les croyants doivent donner aux pauvres 
les meilleures choses qu'ils ont acquises, celles-là mémo qu'ils 
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voudraient recevoir s'ils éUieat dans l'indigence. (C. ii, v. 269, 
370.) — L'avarice est condamnée par Dieu, qui n'aîme pas voir 
cacher les biens qu'il a acooidés. • 

Indépendamment de ces régies de conduite, le Coran ne cesse 
d'eihorler le peuple à la vertu. (C. n, v. 85, 176, 191; v. 11, 
lS,elc.) — ies sentimenis de bienveillance mutuelle, le mérite 
des intentions, le pardon des injures sont sans cesse exaltés. — 
« L'oi^ueil et la colère fbnt horreur; le vice peut être dans la pen- 
sée, dans le regard. Il faut garder sa foi, avec let infidèlei; 
avoir de la douceur dans les manières, de la modestie dans la te- 
nue. Les hommes doivent prier pour ceux qui les ont offensés et 
non les maudire. Ib doivent témoigner de la. bonté à leur père, à 
leur mère, à leurs parents, aux orphelins, aux pauvres, aux voya- 
geurs, à leurs compagnons, à leurs clients. Le bien de Torphelin 
est sacré. Il faut observer strictement la justice, et obéir toujours à 
ses rigles pour témoigner et juger même contre soi et contre ses 
proches. (C. n, v. 77, 40; iv, 134; vi, t55.) IHeu voit toutes 
les actions et en tient compte à ceux qui les font; il accueille 
. avec joie toutes les bonnes oeuvres, et pardonne les mauvaises aux 
pécheurs repentants; car il est indutgcmt et miséricordieux. Toute- 
fois, le repentir n'est d'aucune utilité à ceux qui commettent con- 
stamment des mauvaises actions, et qui s'écrient seulement à ra[)- 
procbe de la mort : Je me repens. (C. m, v. 1S9; v, 22, 110; 
m, 132.) — Dieu n'aime pas qu'on divulgue le mal, h moins qu'on 
ne soit vicli me de l'oppression. (C. iv,v. 147.) — Malheur à ceux 
qui faussent la mesure des poids. (C. lxxxiii, v. 1.) — L'hypo- 
crisie est un crime. (C. vi, v. 102.) — Celui qui n'empêche pas 
le péché qua ml il le peut, ou devient le complice, et celui qui dirige 
les autres vers le bien reçoit une récomiiense aussi gi-ande que les 
avantages qu'il leur a procurés. — Aimez-vous les uns les nutres, 
dii le prophcle; ne calonmiez pas; ne voii^ *lnimez pas des quali- 
fiuitious nifamantes; ne cherchez p nnt ;ivi i ( m i()^ilé les fautes de 
vos semblables, ot qu'aucun de vous ne parle mal duii absent.» 

Toutes ces maximes, pleinesde sagesse, m* drinonlrcnt-cUes pasla 
pureté et In valeurdes principes que tout hou niUMilman est obligéde 
suivre? Aucun, avons-nous déjà dit, n'est en op|H)sitiuu avec les 
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paroles de l'Évangile. Si, vers la fin du Coran, on trouve quelques 
contradidioos, elles ne sont qu'apparantes. Il faut tenir compte au 
prophète des entraves de toute espèce qui gênaient sa marche, des 
préventions et des passions de ceux qui l'entouraient. 

Est'Ce dans la vie privée du prophète que les musulmans pui- 
sent des eiemples de violence et de barbarie? Mais on «sait qu'il 
n'a rien négligé pour abolir l'usage des vengeances héréditaires, 
usage que suivaient tous les peuples anciens, et qui est encore en 
vigueur aujourd'hui cfaesquelquespeuples civilisés. (C. n, v. 78, 79; 
XVI, 127.) 

Nous ne finirions pas si nous voulions raconter les actes de dé* 
menée, de vraie bravoure, de simplicité, d*hunianilé, dediarilé de 
Mahomet. Affable avec tous, il recevait les pauvres dans sa maison 
et partageait son dîner avec eux. 

« Dans le vin comme dans le feu, dit-il, il y a du mal et du bien 
iC n, V. 468, 216; v. 1, 4, 6, 90; vi, 116); mais le mal l'emporte 
sur le bien qu'ils procurent; abstenes-vous'en, eC vous serez heu- 
reux, lien est de même du jeu, qui engendre les violences et qui 
ruine les familles. » 

S'il a conservé la polygamie, c'est qu'il ne faisait que maintenir 
un usage tellement enradné dans le pays, qu'il eût été insensé 
de vouloir le détruire. Pour ce qui est des femmes, Mahomet 
voulut améliorer leur condition. Au temps du paganisme, les 
fdles n'héritaicnl pas de leurs parents; il leur assigna la moitié de 
la part de leurs frères. Il maintint l'autorité du mari, mais en dé- 
• darant que la femme a droit à la protection et aux égards de son 
époux. C'était une grande innovation aussi pour cette èpoque*là 
que de restreindre à quatre le nombre des femmes permises dans 
un pays où elles atteignent leur entier développement avant l'âge 
de raison, tandis qu'elles dépérissent à l'âge où les femmes d'Eu- 
rope deviennent à peine nubiles. 11 conseilla même comme un acte 
louable de s'en tenir à une seule femme. 

Pour réprimer le vol, Mahomet édicta des peines excessives. Il 
voulut inspirer uiio terreur sahilairc à ceux qui convoitent le bien 
(l'aulrui; il tléfemiu 1 usure. « I/argent, dit-il, que vous donnez à 
usure pour le grossir avec le bien des autres, ne grub^iia pus au- 
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près de Dieu. Ceux qui vhreat du produit de l'usure se lèveront, au 
jour de la résurrecUon, comme celui que Satan a souillé de son 
contact, et cela parce qu'ils disent : L'usure est la même chose 
que la wnte; Dieu a permis la vente, il a interdit Tusure. ■ 

Mahomet pourtant ne favorisait pas les débiteurs: il voulait que 
les contrats et engagements fussent fidèlement exécutés, et non- 
seulement il refuse de prier pour ceux qui ne se sont pas acquittés 
de leur vivant, mais il les menace des peines étemelles. (C. n, 
V. 290; III, 68, 71, etc.) Il défend expressément le monopole et les 
accaparements, et flétrit le faux tèmov^m^e . 

Quelles sont maintenant les l ègles prescrites par le Coran pour 
les rapports des musulmans avec les infidâea^ qu'il sépare en deux 
classes : d'un oétè, ceux qui croient en Dieu et an jugement dernier, 
tout en refusant d'ajouler foi à la mission du propliète; de l'autre, 
ceux qui adorent les idoles et ne croient pas & une vie future. Pour 
ceux-ci, il est du devoir de tout bon musulman de les combattre, 
jusqu'à ce qu'ils embrassent l'islamisme. 

Au (]. Il, V. 186, on lit : « (.'ombaltez dans la voie de Dieu contre 
fiiiw qui vous font la guei re; mais ne coriimetlez pas d'injustice 
en le^ allaquanl les premiers, car Dieu n uiine point les in- 
justices. 

« 187. Tuez-les pai toul où vous les trouverez, cl cliasscz-les d'où 
ils vous auront chassé. La tentation à I'hIdI Hrio est pire que le car- 
nage à la guerre. Ne leur livrez point de combat auprès de l'ora- 
toire sacrt», à moins qu'ils ne vous attaquent. 

«188 S'ils metlent un terme aux fautes qu'ils commettent, 
Dieu, certes, sera indulgent pour eux. 

« 181). Comhallez-les jusqu'à ce que vous n'ayez point à craindre 
la tentation, et (jue tout culte soit celui du Dieu unique. S'ils mellenl 
un terme à leurs ai tions, point d'hostilités. Les hostilités ne seront 
dirigées que contre les impies. » 

Dans ce même chapitre nous lisons (C. ir) : 

«257. Point de violence en matière de reH(jion. Jm vérité se dis- 
tingue assez de l'erreur. Celui (|ui ne croira pas au Tliapout 'les 
(idolesi, et croira à Dieu, aura saisi une anse solide, à l'abri de toute 
brisure. Dieu entend et connaît tout. 
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« 5t50. Dieu est le patron de ceux qui croient; U les fera passer 
des ténèbres à la lumière. 

« 339. Ceux qui ont em, ceux qui suivent la religion juive, les 
chrétiens, les sabéens, et quiconque aura cru en Dieu et au jour der 
nier, et qui aura pratiqué le bien, tous ceux-là recevront une ré- 
compense de leur Seigneur; la crainte ne descendra point sur eux, 
et ib ne seront point affligés. » 

De ces versets du Coran, lecteurs de bonne foi, résulte-t-il que 
l'islamisme exdue nécessair em ent la tolérance et prescrive étemel* 
lement Texterminalion? 

Nous avons cru devoir nous étendre sur ce siqet, parce qu'en 
donnant une analyse du code religieux, dvil et politique des musul- 
mans, nous bisons connaître ce peuple. Pour tout homme sensé 
et impartial, des préceptes que nous venons de transcrire il ne 
peut sortir ni massacres, ni persécutions religieuses. 

Nous avons cité les passages du Coran qui traitent des inûdéles. 
Nous trouvons dans le christianisme des prescriptions beaucoup 
plus violentes contre les hérétiques. Voici quelques exemples : 

En 1245, lorsque le concile de Latran, appelé doustème concile 
général, proclamait en ces termes (chap. m, p. 148) l'inoompati- 
bilité d'existence entre le catholicisme etThérésie: 

« n y a une seule Église universelle de fidèles, hors de laquelle il 
n'y a pas de moyen de salut pour personne. 

« Que les ooiidAmné8(les hérétiques) soient abandonnés aux 

puissances séculières existantes, ou leurs magistrats, pour leur être 
infligé le chitiment convenable, les ecclésiastiques étant préala- 
blement dégradés de leurs ordres; de telle manière que les biens 
des personnes ainsi condamnées, si ce sont des ecclésiastiques, 
soient annexés {appHeaUw) aux églises dont ib ont reçu des traite- 
ments* 

« Soient les puissances séculières averties et engagées, et, 

si leeas le requiert, contraintes parles censures ecclésiastiques, de 
préteren public le serment de s'appliquer sincèrement et de toutes 
leurs forces, pour la défense de la foi, à exterminer des contrées 
soumises à leur juridiction tous hérétiques signalés par l'Église. 

« ..... Si un seigneur temporel, requis et averti par l'Eglise, né' 
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glîgeait de purger son pa^ de celte difformité de l'hérésie, qu'il 
soit lié des chaînes de reiconnnunicatum par le mélropoUlain et 
par les autres éféques de la même province. Et si, dans le cours 
d'une année, il litige de satisfaire h ce devoir, qu'il en soH donné 
connaissance au souverain pontife, afin qu'il déclare ses sujets dé- 
liés, à compter de ce moment, de leur serment de fidélité envers 
lui, et fasse occuper ses domaines par des catholiques, qui les pos- 
sèdent sans contradiction, après avoir exterminé les hérétiques, et 
les maintiennent dans la pureté de la foi. 

« Les catholiques qui, ayant pris hi croix, se dévoueront & 

l'eiterminition des hérétiques, jouiront par là même des indulgen- 
ces et seront admis aux privilèges accordés à ceux qui iront au se- 
cours de la Terre sainte...' De plus, à l'égard des croyants qui 
revoivent, défendent et encouragent les hérétiques, nous les frap- 
pons d'excommunication, et quiconque aura dédaigné de donner 
satisfiiction, nous décrétons qu'à compter de ce moment il soil 
marqué d'infamie; qu'il ne soitadmis à aucune charge publique, à 
aucun conseil, qu'il ne puisse ni élire personne à aucune espèce de 
fonctions, ni témoigner. Ordonnons aussi qu'il ne soit point admis 
à tester, eu sorte qu'il n'ait ni la faculté de fàire son propre testa- 
ment, ni celle d'entrer en possession d'aucune succession ou 
héritage.» 

En 1230, lorsque le concile de Toulouse rendait hi décision sui- 
vante (chap. IV) : « Quiconque à l'avenir permettra sciemment à un 
hérétique, soil pour ou soit par une autre cause, a demeurer sur son 
territoire, s'il l'avoue ou bien en est convaincu, perdrn à perpétuité 
sa possession, cl son corps sera dans la main de son suzerain, pour 
en être fail ce f|iio de dioil. 

« Touio iii.iisoij, où l'on trouve uu liéiéliqup doit être rasée, tout 
prince, ou seigneur, ou évôque, ou juge qui épargne un liérétique, 
perd sa succession ou son emploi. » 

En 12 iO, lorsque le concile de liéziers rendait la décision suivante 
(chap, \xxix) : «Tour que les juifs piiissonl ôtre discernés travée 
les chrétiens, nnus uni luiousel nous prescrivons sévèrement qu'au 
milieu de la poili im ils portent le sijrne d'une roue, faite de roseau, 
donllecercle soil de la largeur d un doigt cl de la hauteur d une 
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demi-palme. » Ch. xuii: « Déplus, sont excommuniés les chrétiens 
qui, ( n cas de iDdladie, se coniienl, à des juiis pour les soins médi- 
caui. » 

En 1095, lorsque le pape Urbain 11 faisait enicndre ces paroles : 
« Nous ne regardons pas comme homicides ceux qui, enflammés du 
zèle de leurmèt e, 1 Église catholique, coutre les excoDimuoiés, en 
auraient tué quelques-uns. » 

En 1200, lorsque le pape Innocent 111 déclarait que Dieu a établi 
sur la ferre des empereurs cl des rois principalement pour prêter 
leur glaive à l'Église et exterminer les hérétiques. 

En 1251, lorsque le pape Innocent IV prescrivait ce qui suit : 

<( Nous maudissons entièrement ceux qui s'éloignent de la Coi 
catholique, nous les poursuivons de nos vengeances, nous les dé* 
pouiUoos de tous leurs biens; nous les eDcbalnons par les loiscouiine 
gens ayant fait naufrage de la vie; nous leur enlevons les succes- 
sions ; nous les déclarons privés de tout droit légitime. 

« Les hérétiques doiventètrc contraints par la torture & dénon- 
cer les autres hérétiques et amis d'hérétiques qu'ils connaissent, 
de même que les voleurs et les brigands, dans les choses temporel- 
les, sont contraints à révéler leurs complices. 

« Quiconque aura été surpris donnant un conseil à un hérétique 
(homme ou femme), qu'il soit infâme, ipso facto, à perpétuité, sans 
préjudice des autres peines, qu'il ne soit plus admis ni à occuper un 
emploi public, ni à porter témoignage; qu'il soit incapable de les^ 
1er ou d'hériter; que personne ne soit plus tenu envers lui, mais 
que lui reste tenu envers les autres. 

« Que Vaulorité civile procède contre les accusés (accusés d'hé- 
résie), diaprés les lois promulguées k Fadoue par Frédéric II t 

« Celui qui s*écarte de la foi catholique, ne fût-ce qu'en un seul 
article, et qui, pastoralement exhorté, refuse de se rétracter, sera 
brâlé vif, en face du public. » 

En 1 250,loTaqu6 le pape Léon X condamnait dans la bulle Exsurge 
Domine^ comme erreur de Luther, la proposition suivante : « Le 
Saint-Esprit ne veut pas qu'on brAle les hérétiques. » 

En 1713, lorsque Clément XI, dans la fameuse bulle Unige- 
ttiittf, ordonnait à tous les dignitaires de l'Église « d'invoquer, s'il 
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est nécessaire, le secours du hrùs séculier pour obtenir l'obéis- 
sance m prescriptions de cette bulle, dirigée contre les jansé- 
nistcs. I» 

.... Eh bien, dit un éminent pablidste, M. Ëinile deGirardin, ces 
prescriptions des conciles et des papes qui firent couler tant de flols 
de sang sont-elles encore en vigueur? Après avoir fait reculer devant 
elles l'humanité, la dvilisation, n'ont-elles pas à leur tour reculé 
devant la civilisation, Thuinanilé? Si Louis XI¥ régnait de notre 
temps, signerait-il encore la révocation de Tédit de Nantes, qui 
coûta si cher à Tindustrie et & la prospérité de la France? Approuve- 
rait-il encore cet ordre donné par le ministre louvois au duc de ^ 
Noailles : «Sa Majesté veut qu on &sse essuyer lesdemiéresrigueurs 
« h ceux qui ne voudront pas se taire de sa religion? » 

Si Bossuet, d'accord avec saint Thomas d*Aquin% vivait en 1862» 
dirait-il encore que la révocation de Védit de Kantes fut « le plus 
bel usage de l'autorité; » et ajouterait-il : « Poussons jusqu'au ciel 
nos acclamations et disons à ce nouveau Constantin, i ce nouveau 
Théodose, à ce nouveau Harcien, à ce nouveau Charlemagne, ce que 
les sii cent trente Pères dirent autrefois dans le concile de Clialcé- 
doine : « Vous avei affermi la fin, vous avei exterminé Ut héréti' 
« fiwi, c'est le digne ouvrage de votre règne*. » 

Eh bien! si le catholicisme a fléchi, si l'eilemiination n*est plus 
prôchée en chaire, ni formulée en édits, si les bûchers de l'inquisi- 
lion se sont éteints, si h civilisation et la liberté l'ont enfin emporté 
sur la superstition et rintolérance, malgré le serment encore ac- 
tuellement exigé des évéqoes {Hteretian^ idùmaiicûs et reMlet 
€M/em Domino nostro pro posse perseqwar : Je poursuivrai, de 
toutes mes forces les hérétiques, les schismatiques et ceux qui 
désobéissent & Notre Seigneur le Pape) pourquoi le progrès qui 
s'est opéré en Occident ne s'acconiplirail*il pas en Orient, sous 
la pression des mômes nécessilt's sociales? 

Entre les prescriplioiis du Coran, qu'on a pu lire plus haut, et 
celles de l Evungilc, exisle-l-il une tlilTérence si grande que, selon 

' 1 I/Ijérëtiqucob-^tim^ 'prrthwr] rlnit Atrf rxromniunii' par l'Église ««t livré pai'cllc 
au jugenoent de l'autontc civile pour qu'il soit cxipriniué iie ce moude )>ar la mort (a 
mnul0 «rfcrMiiiMiHM «wrte). » iSatol Tmmu s'Aoïriir.) 

• Oniaon runèbre de Klcbel le Tdlim 
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les paroles deM. de Maislre : « Dès que le chrétien cl le musultiian 
vieîiucnt a se toucher, l'un des deux doit servir ou périr. » Est-ce 
seulement um' exnî.'érnlion,' jS"est-ce pas encore, dit M. de Girardîn, 
une iniposiure trop coinplaisammeiit accréditée, sciemment mise 
dans la circulation? Ouel est donc le progrès civil ou politique, ma- 
tériel (ui moral, adminislralir, économique, financier, auquel fasse 
obstacle le texte du Coran? S oppose-l-il à ce qu'on construise en 
Turquie des chemins de fer aussitôt que le transit et le transport 
des marchandises et des voyageurs en rendront l'élablissement 
avantageux? S'oppose-t-il à ce qu'on y fonde des banques d'es- 
compte et de circulation? S'oppose-t-il à ce qu'il y ait des écoles 
aussi variées qu'en aucun autre pays d'Europe? Est-il vrai de dire 
que les Turcs soient aujourd'hui ce qu'ils étaient en 1454? N'nnl- 
ils pas depuis vingt ans, depuis dix ans, ëtonnammeni grandi en 
tolérance? 

L'usage et la justice veulent qu'après avoir entendu les té- 
moins à charge, — et MM. Poujoulat, Lenormant, Baudicour, le 
R. P. Rousseau et, en dernier lieu, un ex -commis de la banque 
ottomane de Beyrouth, ont rempli surabondamment ce rôle, — on 
entende aussi les témoins ù décharge. Nous avons cité M. de 
Girardin, voici les paroles d'un autre écrivain bien connu, M. Xavier 
Raymond. Ficus empruntons les lignes qui vont suivre à un article 
ayant pour titre : Une année de guerre et de diptomirtif, publié dans 
la Revue des Deux-Mmde$ (25* année, tome X, pages 487 et sui- 
vantes.) 

« .... Je sais tout le mal qiie Ton peut dire des Turcs, je connais 
les déplorables vices de leur administration, mais cela ne me 
semble pas une raison suffisante pour m'associer à toutes les 
calomnies que j'entends débiter encore chaque jour, sur le compte 
de cette race, aujourd'hui si malheureuse, autrefois si grande et si 
puissante. Parmi ceux qui la poursuivent de leura diatribes, il en 
est qui croient faira acte de foi, j'avoue que je ne saurais être de ces 
chrétiens-là. Si profond que soit l'abîme où se débat aujourd'hui 
l'empire ottomaii, il est faux et injuste de vouloir confondre dans 
une même condamnation le peuple et le gouvernement. Le peuple 
est pauvre, ignorant au delà de toute cit>yanGe, mais néanmoins il 
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a conservé des verdis véritnblcs. Les unes sont nùgaliYes, comme 
la sobriété, la patu^nce, la résigiuilion, le manque abscilu d'envie, 
qualité si rare en Europe; les autres sont positives, comme la 
dignité personnelle, le courage, la véracité, la reconnaissance pour 
les services rendus, et, malgré de très-grands préjugés, la lolé- 
nince. Je sais que ce dernier trait surtout semblera paradoxal; 
cependant, il n'en est rien : l'histoire est là pour prouwr que ce 
n'est pas un paradoxe. De tous les États de l'Europe, l'empire otto- 
man est le seul qui ait duré pendant des sit'u les en respectant, en 
laissant vivre du moins dans son sein, des religions diiïérentes de 
celle des maîtres de l'État. C'est peut-être aujourd'hui une des 
causes de sa faiblesse, mais, à coup sûr, c'est aussi une prèuve 
éclatante de la tolérance des fils d'Othman, et une preuve qu'aucun 
aulrc peuple ne pourrait fournir. Juifs ou Chrétiens, Arméniens, 
¥ezidis, Druses, Ansariès, Grecs ou Latins, tous ont pu vivre et se 
maintenir sous l'autorité des Turcs. Ils étaient rayas, ils étaient 
sfAimis à une suprématie dure et blessante, cela est Trai; cependant 
ils ont pu conserver leur foi et avec leur foi, leurs lois civiles, leur 
juridiction religieuse, leur autonomie intérieure, au sein de leurs 
diverses communions. En vérité, il nous sied bien de reprocher 
leur intoléranee aux Turcs, è nous fils de Français qui, même au 
aeixiéme siècle, n'ont pu vivre avec leurs frères protestants et les 
ont chassés du royaume, à nous fils desGoths, descendant de ceux 
qui ont lait une épouvantable destruction des Morisques et dc^ 
Indiens de l'Amérique, à nous Espagnols du dix-neuvième siècle 
qui n'avons pas encore accordé sur notre terre inhospitalière un 
lieu de sépulture décent aux membres des confessions chrétiennes 
différentes de la nètre, &, nous Italiens de Tan de gfdce i855 qui 
mettons les gens au bagne parce qu'ils lisent la Bible protestante? 
Y a-t-il donc encore si longtemps que le séjour de la Norvège était 
interdit aux juifs, que l'AUenugne leur â reconnu certains droits, 
que l'Angleterre a émancipé les catholiques, que l'empereur Nicolas 
les persécutait à outrance, que la Grèce du roi Othon bisait mille 
difficultés pour admettre cbes elle un établissement de mars de la 
Charitét 

Il Ihut remarquer aussi que, quels que soient les défauts et les 
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vices des Turcs, il n'est peut-être personne afant vécu en Orient 
qui ne reconnaisse que de toutes les races répandues dans leur vaste 
empire, ils sont encore la plus honnête, la mtilleureella seule qui 
possède une autorité morale quelconque sur les autres. JLord John 
Russell disait au eommencenient de en plein parlement, que 
rune des raisons pour lesquelles il ne pouvait pas consentir à la 
destruction de l'empire ottoman, c'était l'épouvantable anarchie 
dont elle donnerait le signal depuis les bords du Danulie jusqu'aux 
embouchures de l'Euphrate dans le golfe Persique. Parole vraie, 
mais dont le sens profond échappe malheureusement & ceux qui ne 
savent pas ou qui ne veulent pas avouer quelle est la misère morale 
de CCS populalions, quelle est l'implacable violence des haines qui 
les divisenl. Si toutes elles délestent plus ou moins le Turc, elles 
se détcslent bien autrement entre elles. C'est le Tuic qui, mûinc 
dans le discrédit où son autorité est tombée, les force encore à se 
supporter les unes les autres. Supprimez- le anjourd'lmi, et demain 
commencera une période de carnages et d'exterminations qui ne 
pourrait avoir de lin que pai la conquête européenne, c'est-à-dire 
lorsqu'après de Ioniques puerres, l'Europe se serait entendue poui 
savoir a qm il appartiendrait de conquérir tel ou tel morceau de 
celte vaste proie. 

Voilà pourquoi il est téméraire de pousser à la ruine des Turcs 
malgré tout ce qu'on peut leur reprocher; nous en conservons bien 
d'autres qui ne les valent peut-être pas, et qui dans ce moment-ci 
l'ont certainemciil moins d'efforts qu'eux pour essayer de se corri- 
ger, pour lâcher de se remettre au pas de la civilisation. Je ne sais 
pas, je l'avoue en toute liumilité, ce qu'il faut espérer du mouve- 
ment qui s opère en Turquie; mais certes, si elle peu! être régé- 
nérée, j'ai plus de contiance pour le faire dans un gouvernement 
éprouvé par de cruelles vicissitudes, qui s( nt sa faiblesse et son 
impi i iLie, qui ne fait pas seulement appel aux armes de l'Occident, 
qui sollicite aussi le secours de ses arts, de ses lumières, de ses 
iîapilaux, de son industrie, de ses sentiments, de ses idées et de 
ses lois; j'ai, dis-je, plus de confiance pour renouveler la Turquie 
dans le parti delà réforme qui la gouverne aujourd hui que dans hi 
civilisation slave, qui n'est après tout qu'un despotisme miiitaiiei 
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le pire de tous les gouvei nemenis Pour régénérer rempire otlo- 
man, si l'aire j Mît, j»; m en ru[)|»oiierai à Rt'cliid-Pacha, qui aime 
son pays et qui espère le guérir en lui inoculant lout ce qu'il pourra 
porter de noire civilisation occidentale, plutcil qu'au prince Menchi- 
koff, qui ne prutesse, autant que je le sache du moins, aucune syiii- 
palliie ni pour la Turquie ni pour notre Occidenl. » 

M. de Lamartine, M. Urquiiart, M. de Valmy, M. Idanqui, M. l'abbé 
Micbou. M. rhiriiii, etc., ont foririulé la même opinion d une façon 
trop rcmai (jii;ii)lt> pour que je n'invoque point ici leur témoignage à 
l'appui de 1 opinion de M. Raymond. « f/islamisme, dit M. Ur- 
<iuirart, calme, absorbé, sans esprit de dogme ou de prosélytisme, 
impose aujourd'hui aux autres croyances la réserve et le silence qui 
le caractérisent. Mais que ce médiateur soit écarté, et aussitôt les 
humbles doctrines, formées à présent dans le sanctuaire, se montre- 
ront à la cour et au camp; le pouvoir ei les haines politiques s'uni- 
ront à l'esprit de dominatioTi et aux animosilés religieuses, et bien- 
Ua on vem l'empire noyé dans le sang, jusqu'à ce qu'un bras 
vigoureux vienoe rétablir l'hannouie par le despotisme. » Est-ce 
assez clair? 

a le culte de Maliomet, disait M. de Lamartine dans son livre 
sur l'Orient, avant la promulgation de la charte de <xulhané, e^l un 
culte Irès-pliileeophe qui n'a imposé que deux grands devoirs h 
l'homme, la prière et la charité. Ces deux grandes idées sont en 
effet les' plus hautes vérités de toute religion; le mahométisme 
en fait dtoouler sa tolérance, que d'autres cultes ont si cinellemenl 
exclue de leurs dogmes. Sous ce rapport, il est plus avancé sur la 
route de la protection religieuse que beaucoup d'autres religions 
qui l'insultent et le méconnaissent... Les Turcs sont les gardiens du 
saint sépulcre. Possesseurs, par la guerre, de ce monument sacré 
des chrétiens, ils ne le détruisent pas, ils n*en jettent pas la cendre 
au vent; ils le conservent, ils y maintiennent un ordre, une police, 
une révérence silendeuse que les communions chrétiennes, qui se 
le disputent, sont bien loin d'y garder elles-mêmes. Ils veillent è ce 
que la relique commune de tout ce qui porte le nom de chrétien 
soit présen'ée pour tous, afin que chaque communion jouisse à son 
tour du culte qu'elle veut rendre au saint tombeau. Sans les Turcs, 

3 
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ce loiiibeaii aurait déjà l'ié cent fois un objet de liilU^ cnlio cfs com- 
munions haineuses et rivales. Il n'y a pas là de quoi a( ( usti et in- 
jurier k's Tiiris. Celle prétendue inlolérance brutale dont les igno- 
lonfs Ipk accusent ne se manifeste que par de la tolérance et du 
respect pour ce que d aulrcs hommes vénèrent et adorent. Partout 
où le musulman voit l'idée de V>m\ dans la pensée de ses frères, il 
s'incline et il respecte. Il pense (pie l'idée sanctifie la forme. C'est 
le siMil peuple tolérant. One les chrétiens s'inlorro<_'cnt et se de- 
mandent (le bonne foi ce qu'ils auraient fait si les destinées de la 
guerre leur avaient livré la Mec(]ne et la Kaaha; les Turcs vien- 
draient-ils de toutes h-? j)nrlicsdc rKurope et de l'Asie y vénérer eil 
paix les montmients conservés de rislamisuie? 

« Cette tolérance n'est pns d'aujounl'hui, elle date du jour même 
où Mahomet 11 entra eu cx)nquérant à Constantinople. » 

« On conçoit, dit M. de Valmy, que le monde chrétien, au nioyen- 
àge, ait vu dans la prise de Uonstanlinople par les Turcs un sujet 
d'ahirme- mais il esl permis à l'historien de notre temps d y voir 
l'exécution d un arrêt de la justice divine et l'extinction d'un foyer 
de complots et de dégradaiioDS qui répandait sur le monde chré- 
tien sa lumière pernicieuse.. 

« Le jour où l empire grec a disparu , le schisme de i'iiolius a perdu 
le secours d'une autorité qui, dans sa faiblesse, était encore toute- 
puissante pour le mal; le christianisme a été délivré d'un ennemi 
intérieur plus dangereux que ceux du dehors, et le péril même que 
l'invasion des Ottomans a révélé à l'Occident a été une source fé- 
conde où se sont ravivés les sentiments chrétiens les plus dévoués et 
les plus purs, b 

Si nous remontons tiu nècle précédent, nous voyons que les 
Turcs ont toujours été calomniés et décriés. «Nous sommes, dit 
Voltaire, les voisins des Turcs; nous ne les connaissons pas. Le 
comte de Harsîgli, qui a longtemps vécu au milieu d'eux, affirme 
qu'aucun auteur ne donne une véritable connaissance ni de leur em- 
pire, ni de leurs lois. Presque tout ce qu'on dit de leur religion et de 
leur jurisprudence est faux, et les conclusions que l'on en tire tous 
les jours contre eux sont trop peu fondées. » 

M. Mouradja d'Hosson» dans son TtAleau gétéral de ï empire otUh 
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maUf qui lait loi sur la matière, et qui est loujoufs vèridique, quoi- 
qu'il ait été écrit il y a plus de soixante-dix ans, coiiiirme Vol- 
taire : 

« Quelle que soit la destinée de cetle nation, on laisse aux poli- 
tiqties iniparliaux à voir si, même dans son ùlat actuel, elle mérite 
qu'on la taxe d'ignuiaure et de barbarie. Si celte épilhètc lui a été 
prodiguée, c est sans ilimir que les écrivains qui nous ont transmis 
sort histoire, abusés eux inènies par leurs pi évenlions, étranger? à 
ce peuple, trop peu veisés dans la connaissance de ses usages, ont 
confondu les mœurs publiques avecles mœurs privées, les lois avec 
les abiis, etc. v 

M. Blanqui, qui a visité la Turquie en 1 écrit : « La vie muni- 
cipale est plus active en Turquie que dans aucune autre contrée. La 
partie la plus intéressante de l'administration est celle qui concerne 
les rapports des Turcs avec les chrétiens. Ces rapports sont fort sim- 
ples et moins dénués de liberté qu'on pourrait le croire, entre les 
deux populations. Aussitôt qu'un village renferme un nombre suffi- 
sant de chrétiens, on leur permet de choisir un chef qui devient l'in- 
terprète de leurs besoins et leur représentant prés de l'autorité mu- 
sulmane. Lui seul a caractère pour répartir l'impôt, pourtransmcttre 
les ordres des pachas, pour s'entendre avec eux sur les réclamations 
à présenter, elc, » 

M l'abbé Michon, qui a visité la Syrie et les Lieux saints en 
1849, dépose en ces termes : 

« Après lexpulsion 6ea Francs de la Palestine, aucune nation eu- 
ropéenne n'a conservé de droit de propriété sur les- monuments pu- 
blics du pays. Pttr une sage politique, les vainqueurs ont pu ména- 
geries vaincus en leur laissent la possession d'usage de leurs sanc* 
tuaires. En cela, ils ont pratiqué la tolérance religieuse; et Ton peut 
dire qu'il n*y a pas de pays au mondé où il y ait plus de liberté de 
conscience qu'en Orient, où se trouvent tant de religions dilTé- 
rentes, qui ont toutes lé libre exercice de leur culte. 

« Il y a beaucoup de choses à Jérusalem qui fatiguent la prnsée 
du voyageur, contre lesquelles même sa loi se heurte, s'il ne Ta pas 
forte ou intelligente; mais il en est une à laquelle un homme de 
cœur, (juelque peu de religion qu'il ait, ne saurait se faire. C'est de 



Digitized by Google 



36 LA SYRIE. ^ 1840-iK6S. 

voir, de ses propres yeux, cinq à six masahbans, accroupis sur 

un divan, causant, fumant leur pipe, dans Tintérieur de Téglise 

du Saint-Sépulcre, et se hàlan! d'en fermer les portes et d'en em- 
porter la clcl\ du moment que l'heure qu'ils vous ont vendue pour 
vos prières, à prix d'argent, est écoulée. 

u Mallieiiicuseinent nous sommes les seuls à éprouver ce noble 
bcnlimenl île répulsion et d'Iioncur. Vous ne pouvez rien dire qui 
fasse plus de peine nux gardiens du Saint-Sépulcre que de témoigner 
le lioissement de voU e dîne sur la présence des Turcs dans l'au- 
guste sanctuaire; on vous répond tout iVoidenient : iN'oM* aimons 
mieux les Turcs que les Grecs. Je Mipp ise (pie leslirecs, à leur tour, 
disent aussi : Nous aimons mieux les Turcs que les Latins. Celle triste 
et désolante parole ra a été répétée tant de lois, pendant mou sé- 
jours Jérusalem, que je commençais à me faire à ce spectacle de 
lionle : Que devieiulnons-nous loua sans les Turcs? me disait-on 
sans cesse. On ne trouve pas de réponse devant une pareille ques- 
tion; il n'y a qu'à courbei- la téte et ù gémir. 

«I! est juste de rei oniKutre qu'en ce moment il s'opère dans 
l'empue turc une révolution pacifique, mais profonde, qui ramène 
peu à peu aux idées pratiques d un fjouvernemenl sérieux et intel- 
ligent. Maintenant que les idées d'Europe commencent à s inlillrer 
dans la race turque, il est évident que tout changera, et qu'on arri- 
vera nai u lel le nten là ces grands principes qui servent de fondement 
à la civilisation. » 

L'auteur de l'ouvrage ; La vérité sur la question des Lieux saints, 
par quelqu'un qui la suit, signale la particularité suivante, <iue nous 
avons notée aussi plus haut : « L'islamisme avait, depuis la conquête 
de la Palestine, mis en communauté tous les sanctuaires qu'il vé- 
nère au iiH lae titre (jue les chrétiens, à la seule exception du Saint- 
Sé[)iilcre, parce qu il croit à 1 ascension de Jésus-Clirist avant sa 
morl. » 

Tous ceux qui habitent TOrienl diront que, chaque année, à lu 
Fête-Dieu, le vendredi saint, pour toutes les processions clué- 
licnncs, les troupes ottomanes ton l la haie et présentent les armes 
dans les rues ou dans les cours des églises, sur le passage du sa'int- 
sacrement ou de la croix. 
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M. tbicini s'exprime ainsi : 

«Les musulmans ont une grande vénération pour Jésus-Christ, 
qu'ils qualtfienl de Rouhailah (Kesprit de Dieu). Pour rien au 
monde ils ne se permeltraient le déplacement d'une relique chré- 
tienne. « Ce serait, disent^ils, attirer sur nous la colère de ce grand 
m prophète. » 

Est- il vrai que les massacres d'Alep soient restés tmpunist M. le 
duc de Valmy donne & cette assertion le démenti qu'on va lire : 

« Ces lignes étaient écrites lorsque les tristes événements d'Alep 
sont venus appeler Finquiéte attention de l'Europe sur la situation 
de Tempire ottoman et sur le progrès de ses réformes. L'occasion de 
donner uneéclatante preuve de justice et d'aulorité a été ofTerte, et, 
il fanten convenir, acceptéesans aucune hésitation iConstantinople. 
Les rapports officiels d^à publiés nous ont appris que les mesures 
les plus, énergiques ont été mises à exécution avec un louable em- 
pressement ; si le mal a été grand, il est heureusement loin d'avoir 
atteint les proportions que la crédulité publique lui avait données, 
et, si la réparation mérite quelque reproche» ce n'est pas celui d'à* 
voir été insuffisante. » 

On a accusé le gouvernement ottoman, ou plutét les Turcs, de 
mettre des entraves au développement des églises. Depuis quinie 
ans, mille églises ont étébéties dans rinférieur de l'empire. Nous 
avons vu les préceptes des conciles, elles ordonnances de l'Église 
catholique ou latine. La Russie professe la^Iigionorthodoxeetparle 
de tolérance. Voyons comment elle met ces préceptes en pratique 
en Géorgie: 

Au mois de janvier de Tannée 1845, le gouvernement russe 
expulsa les religieux catholiques établis paisiblement en Géorgie 
depuis l'année 1663. Dn oukase du 19 mars 1844 leur avait enjoint 
de prêter le serment, de se regarder à jamais comme sujets russes; 
de n'entretenir aucune correspondance avec les autorités spiriludles 
de l'étranger, et de se soumettre en tout au consistoire de Hohilew. 
Ces conditions u ayanl point été acceptées, l'ordre d'expulsion fut 
intimé à ces i eli^Mcux, tant à Tiflis qu'à Aklialtzik. C'est dans l'église 
tnômo où \o ptîre Damicii, préfet aposloMijuc en Géorgie, célébrait 
pour lu dct nière fois, une mes&e solennelle pour les moi fs, dans 
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règltsedc Sainl-Piemît que la police s'empara de tous les mission- 
naires et les fil acrx)mpagner jusqu'aux frontières de la Turquie. 

Deux ans après, les Grecs dérobaient aux religieux latins l'étoile 
d'argent de Bethléem. 

L'allocution du pape Grégoire XVI au sàeré collège, dans le eon- 
sistoire secret du 23 juillet 1842, oommance ainsi : 

« Déjà, dans ce lieu même, nous awns épanché avec vous, véné- 
rables frères, la douleur que dès longtemps a profondément enra- 
cinéedansnotreéme la eomKlton mkérable de tÊglifeeaikolùpiedmu 
temgÊFûAe /btiit«... Hais quel a été le fruit de tous nos soins? Us 
fails, et des faits trop récents, ne le disent que trop. » 

Autre témoignage : La pétition de la noblesse du gouvernement 
deWilepsk rédame en ces termes contre les violences employées 
pour foire passer des Grecs-unis au culte dominant : 

«On met tout en œuvre pour entraîner les Grecs-unis à la reli- 
gion dominante. Ces manœuvres ne feraient aucune impression sur 
les esprits, dans cette province, si Ton permettsit aux fidèles de se 
diriger, pour celte réunion, par la voix de la conscience et par une 
forte conviction. Mais les moyens qu*on emploie remplissent Tâme 
de terrour. Car, en beaucoup d'endroits, on convoque un petit nom- 
bre de paroissiens, sans la participation et à Hnsu des autres, et on 
les oblige, non par la voie delà libre persuasion, mais par une vio- 
lence contre laquelle ils. ne peuvent lutter, d'embrasser la religion 
dominante ; et quoique ce prétendu acte d'adhésion soit le foît du 
petit nombre, on annonce à tous les autres habitants du village ou 
de la paroisse, qui demeurant à la maison, qu'ils doivent professer 
la roligion dominante. » 

Autra témoignage. Les pétitioBS des fidèles grecsoinis de la pro- 
vince dTsiacs eiposent les fiiits suivants î 

m Au mois d'août de l'an 1855, nous, habitants de la paroisse 
d'ilszacz, vassaux de M. le comte IMater, nous envoyâmes une sup- 
plique au ministre des cultes à Saint-Pétersbourg, implorant sa 
^lare et sa miséricorde, parce que, privés de notre église, nous 
nous voyions forcés de professer une religion que nous n'avions 
pciinl voulu embrasser, miiisiumsne rorùnies ;ni( une réponse. Seii- 
leuieiii, l'évêquc Dulhac nous prévint que bientôt arriverait nue 
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commission, avec le prélre qui nous ëlail destiné. Et, en effet, In 
commission s'est présentée le 2 décembre, et ayant convoqué le 
peuple, elle l'a invité à embrasser la religion grecque. Nous nous 
sommes tous écriés d'une voix « que nous vouUc|ps mourir dans 
«notre foi, que jamais nous n'avions voulu, ni ne foulions d'aulre 
religion. » Alors la commission, laissant les paroles» en vint auSc 
iaits, c'est'Mire qu'on se mil à nous arracher les cheveux, à nous 
frapper les dents jusqu'à elTusion du sang, à nous donner des coups 
à la tête, mettre les uns en prison, et transporter les autres dans la 
villâde Lepch, Enfin, la commission voyant que ce moyen ne lui 
réussissait pas non plus, défimdit à tous les prêtres grecs-unis 
d'entendre nos confessions ou de nous administrer queiqucautre 
secours spirituel. Hais nous avons dit : « Nous demeurerons sans 
« prêtres, nous ferons nos prières à la maison ; nous mourrons sans 
« prêtres, nous confessant les uns aux autres ; nous n'embrasserons 
« point votre loi. Qu'on nous réserve plutôt le sort du B. Josaphat, 
« c'est tout ce que nous désirons 1 » Hais la commission s'en est 
allée, en se moquant de nos larmes ei de nos prières. Et nous 
sommes demeurés comme des brebis errantes, èt nous n'avons plus 
d'asile. » 

Autre témoignage. On lit ce qui suit dans une lettro datée de 
Bucharest, 31 octobre 1853 : 

« Lors de la publication du promier maniiSesIe de Tempennir 
Nicolas, terminé par cea mots : « Nous marcherons à la défense de 
« la ibi orthodoxe, » deux Polonab d'un régiment qui se trouvait 
en Bessarabie, en ayant pris connaissance, alléront trouver leur 
colonel et lui dirent : « Nous venons de lire le manifeste de Tempe- 
• reur, et, comme nous voulons nous conduire en bons soldats, 
« nous venons vous demander notro congé, parce que, comme ca- 
A tlioliques, nous ne pouvons pas nous battre pour la religion grec< 
« que. » Le colonel demanda des instructions à Saint-Pétersbourg, 
et reçut l ordie de laire fusiller les soldais. Quatre autres se pré- 
sentèrent et firent les mûmes observations; ils furent également 
fusillés en Moldavie. Devant les oliicieib russes les autres soldats 
polonais se lurent. » 

Enlin, voici comment le code polonais consacre lu lulérance : 
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« Art. 193. Pour quiconque engagerait une pcr^^nnnc delà foi or- 
thadoite (russe) à passer à une autre confession, dé\>ortathm dons les 
gouoemements de Tomtk 011 de TvlMtlik, S'il y a violeaee, la Sibérie. 

« Art. i95. Bûur amiir, par sermon ou écrit, tenté de feirepasser 
une personne orthodoxe h une autre confession, ou de h faire entrer 
dans quelque secte hérétique ou scliisinatique : la première fois, 
emprUonnment de un à deux ont; la seconde fiyiSt emprisonnement 
de quatre à sii ans; la troisième fois, déportation à Tomsk ou é 
Tobolsk. 

« Ai-t. i97. Pour quiconque empêcherait une penonne de passer 
librement à la confession orthodoxe, emprisonnement de trois A 
six mois. S'il y a menaces, vexation ou violence, l'emprisonnement 
sera de deux à trois ans dans une maison de correction. Que l'on 
ose donc encore parler de fanatisme et de tolémnce comparés I » 

tt Les Turcs, dit encore M. Ê. de Girardin, comme race d'hommes," 
comme nation, sont encore les premiers et les plus dignes parmi les 
penplades de l'CMent. Iicur caractère est le plus noble et le pins 
grand; leur courage est intact; leurs vertus religieuses, civiles et 
domestiques sont fiiites pour inspirer à tout esprit impartial Testinie 
et l'admiration. Leur noblesse est écrite sur leur front et dans leurs 
actions; s'ils avaient de meilleures lois et un gouvernement plus 
éclairé, ils seraient un des premiers peuples du monde. Tous leurs 
sentiments sont généreux; c'est un peuple de palriarches et de con- 
templateurs, d'adorateurs et de philosophes; quand Dieu aparté 
pour eux, c'est un peuple de héros et de martyrs... Une poreillô 
race d'hommes, selon moi, fait honneur à l'humanité. » 

M. Denis leur rendait publiquement le même témoignage, le S 
juillet 1839, à la tribune de la Chambre des députés : 

« Il y a encore, croyes-moi, chez ce peuple musulman, quelques- 
unes des verius qui présagent ou garantissent un long avenir sodal, 
le courage, la docilité, la bonne foi, c'csl-ù-dire un esprit de justice 
que ne peut môme fausser son contact le plus fréquent avec les 
Européens. Les insliiulions législatives sont boimes, peu nombreu- 
ses, appr opriées au climal et au sol, et surtout respectées de ceux 
qu'elles sont appelées à réf^ir. » 

Eu France, pour détruuc la féodalilé, il a fallu une grande ré- 
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voliition prèpnit'>e par d'innombnblesécritselqui a faildesmiUiers 
«ki victimes. En dépit de ce qu'on appelle la bariiarie, ie gouterne: 
inenttorc a eitirpé ce mal dans tout l'empire, etl«s létes qui sont 
tombées peuvent être facilement el rapidement comptées. Dans la 
Turquie d'Asie comme dans la Turquie d'Europe, les petits comme 
les grands gouvernements étaient autvefob des fi^ héiéditaires. 
Aujoordiiuî, tous sont rentrés sous Tautorité du sultan. Et s*il y a 
eu des guerres civiles, elles ont été provoquées par d'autres causes 
* que par la nécessité de réduire au respect de la loi commune cer- 
taines ftmilles qui, dans leur oi)^llevse puissance, se prétendaient 
maîtresses du paya. 



U» Vutualif, sectaletirs d'Ali, on S^Utê. — CroytDflM «t pfftliqMB wlllIlBMI pw kHBiaH 
il» se diiUngumit de* manilanns octlH>d«»t ou 5MM«f». <— U» Aiuniéi. Lear leUgiiM Mt 
unnytlérB. — ltoM»ldlvMi«iadiiniti«alri]Mi.~!lolioai rorigiMd««tte antê, 
- In les AnsèiieBS alkoliqMtï la Cran, le» Cnci eitboUqgcii 1m ImoUM, 

les Syriaques, etc. 

Les Miitualis ou seclateurs d'Ali suivonl la même religion que 
les Persans; voici ce qu'en dit un ouvrage arabe sur les religions du 
globe : 

« On appelle Adalié (c'est le nom qu'ils se donnent eux-mêmes) 
ceux qui prélendeiil que Dieu u agil que par les principes de jus- 
lice, coniormes à la raison de l'homme. Dieu ne peut, disent-ils, 
proposer un culle impraticable, ni ordonner des actions impos- 
siljles, ni obliger à des choses hoi*s de portée; mais, en prescrivant 
l'obéissance, il donne la faculté du bien, il éloigne la cause du 
mal, il permet le raisonnement, il demantle ce qui est ais«' el non 
ce qui csl dillicile; il ne vous rend point responsable d i la faute 
d'nulrui, il ne vous punit point pour une adioti qui n est point \ôlreî 
il ne trouve pas mauvais dans riinimur ce que lui-mt^me v a mis, 
et il n'exige pas qu'il évite ce que la destinée a décrété sur lui. 
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parce que celt ternît une injustice ei une tyrannie 4ont J)ieu est 
incapable par la perfection de son être* » 

Ces maximes n'appartiennent pas au Coran. Les Mutualis suivent 
le parti d'Ali, tandis que tous les Turcs suivent celui d'Omar. Ce 
•chisme s^eat produit l'an 36 de l'hère. Les premiers sont appelés 
«r Aîteg, et les musulmans tunnitet ou orthodoxes. Malgré tous leurs 
efforts, ces derniers, qui sont trente fois plus nombreux, n'ont pu 
ramener les Mutualis à leur croyance. La liaine même qui sépsre 
ces deux sectes est plus vivace et phis ardente que celle qui existe 
entre les Turcs et les chrétiens. Les Mutualis maudissent Omar; Us 
font leurs ablutions dans un bassin, tandis que les Turcs veulent de 
l'eau courante; ils se regardent comme souillés parratlouchement 
de personnes étrangères à leur culte. 

Le chef-lieu de leur résidence, en Syrie, est Baalbek. Au der- 
nier siècle, ils étaient trés-nombreux, mais la guerre civile et le 
brigandage les ont réduits des deux tiers. Djenar-Pacha surtout 
travailla constamment à leur perte et réussit à en exterminer une 
grande partie. 

Les Mutualis témoignent une grande aversion pour les chrétiens, 
et ils évitent surtout le oontact des Francs. 

« Les Ansariès sont, dît Valmy, le premier peuple agricole qu'il 
fiiut distinguer en Syrie des autres habitants. » 

On a tellement parlé de la n4igion de ce peuple qu'il serait diffi- 
cile d'émettre sur ee sujet une opinion nouvelle. Du reste, nous in- 
diiions à penser que nul n'a pénétré le secret de cette religion. 
Ibrahim-Pacha, voulant en savoir le dernier mot, envoya parmi les 
Ansariès un serviteur dévoué qui pût s'initier aux mystérieuses pra- 
tiques en usage chex eux. Mais cet homme étant revenu après deux 
ans, il ne voulut pas, même sous la hache du bourreau, confier ft 
Ibrahim ce qu'il avait appris. « Les Ansariès, dit M. Blanche, qui a 
habité douie ans en Syrie, ont une religion qui leur est propre et qui 
ne se rattache en rien à aucune des grandes religions de l'Orictil et 
de l'Occident. Ces doctrines bizarres, qu'on connaît mal parce qu'elles 
imposent le secret à leure sectateurs, semblent un mélange, dans 
des proportions indélerminécs, tlii clii isliaiiisine et de 1 islamisme 
avec les antiques religions de la Syrie. La réunion sur un même sol 
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de tant de races et de tant de doctrines opposées» la guerre et les 
persécutions religieuses ont produit en Syrie des systèmes religieux 
confus et contradictoires, dont la naturo et l'origine sont également 
obscures. 

« Il est certain qu'on ne retrouve chei les Ansariés, ni Molocb, ni 
Baal, ni Adonis, ni Astarté, ni aucune des divinités matérialistes de 
Tanoienne Syrie. Ils admettent Texislence d'un Dieu unique et 
croient, comme les chrétiens, au dogme de lincamation; seule- 
ment c'est Ali qui est la personnification de Dieu sur la terro. Ils 
nient la mission de Hjihomet et rejettent le Coran, ses dogmes et 
ses préceptes. Comme les anciens Orientaux, ils croient à l'inter- 
prétation des songes et à la roétempsy<:ose. Les âmes-transmigrent 
dans le soleil ou la lune, ce qui a fiiit croire, à tort, qu'ils adoraient 
ces astres; ou bien, elles restent sur la terre et passent dans 
d'autres figures humaines ou animales. On a dit souvent qu'ils 
avaient des fêtes copiées sur les anciennes satimiales de la Grèce et 
do la Syrie. Je crois pouvoir affirmer qu'il n*en est rien à Safita. 
Toutefois, chex eux plus que partout ailleurs en Orient, la femme est 
mille dans l'ordre social; et il y a dansleurs idées sur les rappoiis 
des sexes, des points de doctrine encore peu connus, parla raison 
peut-être qu'ils sont Irès-obscurs en eux-mêmes et très-mal définis : 
c'est ce qu'on peut diie de leur métaphysique en général. 

« Lu tuasse du peuple vil dans une ignorance absolue des ma- 
tières religieuses. Elle ne pi ali(iue aucun culte extérieur; leur reli- 
•iioii M est en sonimo qu'un déisme grossier, auquel se joignent 
(pielques supeistilions vulgaires. La science religieuse n'est possé- 
dée (jue par un petit nombre de privilégiés. Ils prennent le litre de 
rlu'ihli.s et ont, pour prier, de petits temples, au milieu de b()s(piets 
où ils se réunissent ([uehiuetois mystéricusenieut. Le vulgaire n'y 
est pas admis. Ils ont, dit-on, quelques rai es livres de doctrine; 
mais ils n'ont pas de livre révélé où se trouve déposé tout ce que 
l'homme peut «oiuiaitre de la science divine. Ce qu'ils prétendent 
posséder de celte science, ils le conservent par la tr .uiaion orale. 
En admettant niéuic que leur doctrine soit parvenue, dés le début, 
à sa perfection, on peut juger avec quelle facilité elle a dù, dans de 
pareilles conditions, s'altérer et s'obscurcir avec le temps; aussi 
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peul-on conjecturer, avec une grande apparence de raison» que le 
mystère dont ils s'enloiircnl et qui pique à un si haut point notre 
curinslir', ne couvre, en définitive, que des rêveries extravagantes, 
où la raison n'a aucune part. 

0 C'est donc en vain que l'on cherche souvent dans la religion 
ansariée une doctrine syslômaliquemenl ordonnée. On n'y saurait 
voir autre chose qu'un amas inextricable de croyances et de dogmes 
sans liaison logique entre eux, qu'une métaphysique obscure et 
ignorante, débris informe des grands systèmes qui se sont pro> 
duits dans l'histoire de l'Orient. C»=i n'est pas, je crois, se trop 
aventurer dans la voie de l'induction que de regarder les Ansariés 
comme des descendants altérés des Syriens de l'époque païenne, 
el leur religion actuelle comme une ruine encwe reoonnaissable 
d'un état moral qui n'existe plus. 

m Leurs montagnes sont, en général, mal famées* L'étranger ne se 
hasarde guère à y pénétrer. 11 y a peut-être dans celle défiance plus 
de prévention que de raison. Il est certain, toutefois, que TAnsarié, 
quoique poltron de sa nature, est grand pillard et toujours prêt à 
exercer ses déprédations sur les terres du voisinage, sur les voya- 
geurs obscurs, isolés et sans défense. Il pratique également l'hospi- 
talité et la vengeance, et l'on retrouve en lui les principaux traits 
de la nature orientale dont l'Arabe nomade offre le type par&it. 
Nais ces Iraits sont extrêmement affaiblis. II n'a pas dans sa reli- 
gion, dans ses traditions nationales, dans l'opinion publique, de 
régies sûres pour se diriger. U n'a nulle part de lot nettement posée 
qui lui trace ses devoirs et te force à a'y conformer. Les obligations, 
les serments ne le lient pas; il est, sans- contredit, inrérieur,en fait 
de moralité, à la plupart des races syriennes. 

«ASafita, les Ansariés sont eux-mêmes propriétaires du sol. Ils ne 
sont ni les associés ni les aerfe du sultan ou de quelques privil^iés. 
En d*autres termes, il n'y a pas cfaes eux d'aristocratie féodale, pas 
de glèbe, pas de féodalité; et il se trouve seulement des individus 
plus ou moins favorisés de la fortune, et, par suite, plus ou moins 
influents dans les affatrvs. Les mieux partagés sont reconnus comme 
chefs ou mokaddmt, 

« Les Ansariés causent souvent à la Porte de très^raves embarras. 
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Retranchés dans leurs âpres nioulagnes, iU refusent souvent de 
payer le tribut, la seule rnnrqiio de soiiinissioti qui leur soit deman- 
dée. Us ne se di-culciil à duutier quelques n-eomple sur un arriéré 
étioi ine que (juaiul ils sont trop inquiétés des menaces de rautarilé. 
Ce n est qu à Satita, pays d'un accès très-facile, qu'on paye sou- 
vent plus qu'il n'est dû au lise. » 

La population est divisée en fiilj\is uu nchirels. Les chréliens cl 
les rares musulmans qui vivent dans le pjiys» font partie des adii- 
rels, au môme titre que les Ansariés. Il se produit souvent entre les 
tribus des rivalités au sujet dn pouvoir, des jalousies et des discordes 
qui entraînent raflaibUssement des unes, la prépondérance des 
autres. 

Les principaux aeliirets sont les Khaïatins, les lladdadins, les 
Noun^'ia, Motaouara, les Rosselaues» les Chamisina, les Mléb, les 
Karahli, etc. 

As>9,cimm, dans sà Bibliothèque orientale^ raconte ainsi l'origine 

des Ansariés : 

« L'an des Grecs 1202 (89i de l'ère chrélienne), il y avait daos 
les environs de Koufa, au village de Nnssar, un vieillard que ses 
jeûnes, ses prières assidues et sa pauvreté faisaient passer pour un 
saint. Plusieurs gens du peuple s'élant déclarés ses partisans, il 
choisit parmi eux douze sujets pour répandre sa doctrine. Mais le 
commandant du lieu, alarmé de ses mouvementSt lit saisir le vieil- 
lard et le fil mettre en prison. Dans 08 revers, son état loucha une 
fdle, esclave du geôlier, et elle se proposa de le délivrer; il s'en 
présenta bientôt une occasion qu'elle ne manqua pas de saisir. Un 
jour que le geôlier s'était couché ivre et dormait d'un profond som- 
meil, elle prit tout doucementles clefs qu'il tenait sous son oreiller, 
ct,aprôsavoirouvertlaporte au vieillard, ellevint les mettre en place 
sans que son mailre s'en aperçût. Le lendemain, lorsque le geôlier 
vint pour visiter son prisonnier, il M d'autant plus étonné de 
trouver le lieu vide qu'il ne vit aucune trace de violence. Il crut 
alors que le vieillard avait été délivré par un ange, et il s'empressa 
de répandre ce bruit pour éviter la répréhension qu'il méritait. 
De son côté le vieillard raconts la même chose à ses disciples, et il 
se livra plus que jamais i la prédication de ses idées. 11 écrivit 
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même un livre dans lequel on lit, entre autres choses : « Moi, un 
« tel, du village de Nassar, j'ai vu Christ, qui est la parole de Dieu, 
« qui est Ahmed, iih de Mohamed, fils de llainfa, de la race d'Ali, 
« qui est aussi Gabriel, et il m dit : «Tu es celui (jui lit (avec in- 
« teliigencc); lu es l'homme qui tii> M ai, lu le chnnrieau qui pré- 
« serve les fidèles de la colère; tu es la bêle de charge qui porte 
u leur lardeau; tu es l'Ksprit Saint, et Jean, fils de Zacharie.Va, et 
« prêche aux lionnnes qu'ils fassent quatre génuflexions en priant, à 
« savoir, deux axant le lever du soleil et deux avant son ( in li r, en 
a tournant le visage vers Jérusalem, et qu'ils disent trois lois ; Dieu 
«< tout-puissant, Dieu très-haut, Dieu très-gi-and; qu'ils n'ubservenl 
« plus que la deuxième et troisième fête; qu ils ne jeûnent que deux 
« jours par an; qu'ils ne se lavent point le prepuce,«et qu'ils ne 
« boivent point de bière, mais du vin, tant qu'ils \ondront; eîitin, 
« qu'ils s'absliennenl de la chair des bêles ( aruassières. » Ce vieil- 
lard étant passé en Syrie, répandit ces opinions chez les gens de la 
campagne et du peuple, qui le crurent en foule, et, après quelques 
années, il s'évada sans qu'on siUce qu'il devint. » 

Chez les Ansariés on distingue les Chemsie, qui adorent le soleil; 
les Kelbies, qui adorent le chien; les Yezidis, qui invoquent le 
diable; les Kadamacés, qui, d'après une opinion répandue, ren- 
dent un culte à Priape. 

Nous ne parlerons des Arméniens, des Arméniens catholiques, 
des Grecs, des Grecs catlioliques, des Jacobites, etc., que pour si- 
gnaler la haine qui existe entre ces différentes sectes chrétiennes. 
S'ils se haissenl entre eux, ils méprisent souverainement les Maro- 
nites, quoique lo croyance des catholiques de rites différents soit 
identique à celle des habitants du Kasrnvvan. 

Cette inimitié va si loin que, dans les derniers événements du Li- 
ban, on a vu des Grecs el des Grecs catholiques s'unir aux Druzes, 
et les seconder dans leur œuvre de massacre et de dévastation. Ha- 
bitué è la tolérance religieuse d'Europe, un étranger est pénible- 
ment afTeclè par ce fanatisme qui lui fiiil préférer, comme l'avoue 
l'aMbé Michon, un Turc à un chrétien. 

Les Turcs catholiques se sont sépaK's des orthodoxes, il y a près 
de quatre-vingts ans. La cause de la querelle et de la scission, c'est 
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un habit sacerdotal qu un évéque de Saint- Jean-d'Âcre avait voulu 
s'approprier, quoiqu'il appartint au patriarche d'Alexandrie. Ad- 
monesté par ses chefs, ce prélat prêcha le schisme, demanda la pro- 
tection des autorités françaises el de la cour de Rome, et l'obtiiit. 
A part les Jeûnes moins fréqucnis et la reconnaissance de la supré- 
matie du pape, il n'y a rien de changé dans le culte. Les églises, la 
lilurgie, le baptême, etc., tout est absolument oommediez les or* 
thodoxes. Il y a douze ans à peine que la Porte a reconnu oilicielle- 
ment l'existence de cette Église, et lui a accordé les privilèges dont 
jouissent les autres communions. 

Les Arméniens catholiques diflèrent des Arméniens comme les 
Grecs catholiques des orthodoies. 

Les Syriaques, les Jacobites sont en trop petit nombre en Syrie 
pour que nous nous en occupions. Leur liturgie se rapproche brau- 
coup de celle des Haroniies. 

Les autres sectes chrétiennes ne méritent pas de mention spér 
ciale. 



VI 

LcsDriue». — Lo kulifc llakpin. rondateor de bor Kligioii. — Le proplièit.' Nohaiiiiii«Hl 
— Sondiwiple, lianiz-b«fi- Uimed, i^giilariM ce noavi>au culte, — Se* adeples prni'cuiés m> 
léllligient dans In Liban. — Les Drum alliés d4>s MaronilM. — F^kr-SMin, clieC et gouvi-r- 
aatr de la natioa drue. — A IVxtiiiction des princes Je mi rtee, le penniir pasie dam la 
fhnille de Slidiali.— Nellwm (iIMMTB») nMve le pi estige dea Drawi.— L'émir JonMef, Témir 
Béchir. — U» pachai de Saint-Jean-d'Acrc concèilenl le pouvoir i fc»» au ftliM oflk'aBl. — 
Lc« Dnii» se divitent en okitals ou initiés et en djalieU on proftunea. — HeligieB» liMEMti 
coalDiDea «t canotire de cette aaikui. 

Nous voici en présence de deux peuples dont le nom se trouve 
sans cesse, depuis vingt^huit ans, sous la plume des écrivains et 
dans la bouche de tout le monde : les Druxes et les llaronites. 

On les a diversement jugés, et ces jugements contradictcnres 
sont également empreints de passion et de haine. En exprimant 
avec franchise notre upiiiion sur l'un cl l'autre peuple, nous 
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blesserons apparemment bien des susccplibililés; contianl dans 
noire impai iialiU", nous en amions le risque. Si les Turcs, nous 
(lisait un jour un curoprcn qui a habile longtemps leur pays, 
avaient ('cril ou laissi* ëct ire, conlre les chréliens el l'Knrope, la 
millième parlic; de ce (jnc^ 1 on dù])ile joninellenienl (.oiilic la reli- 
gion et la race inuh.uiinanc, il n'y aurait pas pour leslli lrir d'injure 
asscr forlc. Heureusemenl, ils sont philosophes cl savent, suivant 
la p;n uli' (If leur prophète, que la vérilc'' se distingue du mensonge. 

TêmoMt (i une grande pai lie des événoruents (jui se passés 
eu Syrie, ayanl vécu parmi loules les classes de la sociéd' m ieulale, 
nous avons cherché à connaître et ;i faire connaître la verilé. 

Plusieurs auteurs ont prétendu (}ue les Druzes étaient ui iginaires 
d 'Égyptc. Ils se trompent. Ce fut le kalifc Ilakem, le fondateur de 
leur religion, qui régna sur ce pays. 

Pour le malheur de son siècle, dit M. J. David, Ilakem hérita du 
kalifatà Vàgc de onze ans. Dès son adolescence, les courlisans faus- 
sèrent son esprit, et il lui fut loisible de s'abandonnera toutes les 
passions et à tous les caprices d'une nature déréglée cl pervertie. 
Ilakem devint le plus parfait modèle de toutes les dépravations de 
l'âme et du corps. 

Un pareil moDStre méritait l'exécration des hommes. 11 trouva 
pourtant, pour^ses cruautés et pour ses vices, des admirateurs et 
des mioistres. Un jour, il lui prit fantaisie de se foire adorer. 11 se 
rencontra seize mille créatures pour le proclamer d'incarnation 
divine. Puis, ce dieu eut ses prophètes. Le premier fut un certain 
Mahomet Nescldcghin, Turc d origine, surnommé Dnrsé* Cet homme, 
aussi violent que dépravé, après avoir détruit tout ce que l'isla- 
misme avait de respectable, autorisa tous les excès et tous les cri- 
mes. Il itin si loin que le kalife, son dieu, fut contraint de le désa- 
vouer. C'est pourtant de lui que les Druzes tirent leur nom. 

Voici ce que dit £. Makin, dans son histoire arabe, des commen- 
cements de la religion druze. 

■ L'an de Thégire 586, parvint «u Irène d'figypte, à l'ége de onze 
ans, le titHsiéme kalife de la race des Fatimites, nommé ilakem 
bi Amr AUah. Ce prince fui l'un des plus eKtravagants dont la mé- 
moire des hommes ait gardé le souvenir. D'abord, il fil maudire. 
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dans les niosquéoç?, les premiers kalifes, compagnons de Mahomol; 
puis, il révoqua l anathème; il força les juifs et les chrétiens d ab- 
jnrpr loiir rullc ; puis i! leur pernaît de le reprendra. Pour se désen- 
nuyer, il lif brûler la moitié du Caire pendant que ses soldats pil- 
laient l'autre moitié. Non content de ces fureurs, il interdit le 
pèlerinage de la Mecque, le jeûne, l'aumône, les ciiui prières ; enfin, 
i! porta la folie au point de se faire passer pour dieu. Il fil dresser 
un registre de ceux qui le reconnurent pour tel, et il s'en trouva jus- 
qu'à seize mille. Ce projet insensé fut appuyé par un laux prophète 
qui était alors venu de Perse en Egypte. Cet imposteur, nommé 
MohamiDed-ben-Ismaïl, enseignail qu'il était inutile de pratiquer le 
jeûne, la prière, la circoncision, le pèlerinage et d'observer lea 
fêtes, que la prohibition du vin et du porc était absurde, que le 
mariage des frères et des sœurs, des pères et des enfants était licite. 
Pour se faire bien venir auprès de Hokcm, il soutint que ce kalife 
était une incarnation de la Divinité, et à son nom de Hakem bi- 
AmT'AUah^ qui signifie « gouvernant par l'ordre de Dieu, » iisub- * 
slitua celuille Hakem Bi-Amr^ft, qui veut dire « gouvernant par sa 
« propre volonté. » Par malheur pour le prophète, son nouveau 
dieu n'eut paaie pouvoir de le garantir de la fureur deses ennemis. 
Il le tuèrent dans une émeute, aux pieds mémèsdu kalife qui, peu 
après, fut aussi massacré sur le mont Mokatam^ où il%ntretenait, di- ^ 
sait-il, un commerce avec les anges. » 

Malgré la mort de ses deux chefs, la nouvelle religion, persécutée 
do touscétés, acquit plus de consistance. Un disciple de Mohammed 
Hiirs^, nommé Hamx-BeU'Ahmed, Ïa régularisa et la répandit dans 
TÊgypte, la Palestine et sur la terre de Syrie. Les persécutions de- 
venant plus violentes, tous ses sectateurs se réfugièrent dans les 
montagnes du Liban, où ils pouvaient mieux se défendre, et formé- 
rentavec les autres persécutés, ceux-ci de religion chrétienne, les 
Maronites, une nation qui se maintint presque indépendante. 

Druies et Maronites se montrèrent depuis lors unis dans toutes 
les guerres dont la Syrie fut le théâtre. Jusqu'au temps de la con- 
quête par Sélim, personne D*avait pu les assujettir ; leurs nouveaux 
maîtres, les sulhins, occupés è des conquêtes plus éloignées, ne 
purent mettre un frein aux déprédations commises par les monta- 

4 
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gnards dans les plaines de Saida ou de IJeyroulli. Ce ne fui 
qu'Amurath m, en ibi!>i>^ qui, liiligué des plaintes qui lui parve- 
naient sans cesse, résolut de réduire ces rebelles. Son vizir, Ibra- 
him, attaqua les Druzes et les Maronites avec faut de vigueur ([u'il 
parvint à les forcer dans leurs montagnes. 11 leva sur eux une forte 
coniribtttion de guerre et leur imposa même un tribut que jusqu'à 
nos jours ces deux peuples n'ont jamais cessé de payer. 

Jusqu'alors ils avaient vécu dans une aorte d'anardiie sous l'auto- 
rité des Okkals et des Cheilibs. Ibrahim concentra les pouvoirs dans 
les mains d un seul homme, qui fut chargé de percevoir les îm- 
pôts, de rendre la justiee et de veiller à la tranquillité du pays. C!c 
gouverneur, choisi parmi eux, sut, par degrés, se rendre presque 
indépendant. 

Vers les premières années du dix septième siècle, le fameux émir 
Fakr-Eddin, chef et gouverneur de la nation, porta la puissance 
des Druies & aon plus haut développement. 11 paya à la Porte un 
tribut plus considérable, et, malgré ses protestations de lidélité 
cent fois répétées, il parvint & se rendre maitre de tout le pays, de- 
puis A4ilun, près de Damas, jusqu*à Beyrouth, Saida et Sour. Les 
gouverneurs de Damas et de Tripoli lâchèrent de le perdre près de 
la Porte, mais inulilcimenl. Fakr-Eddiu y entrelenaildesprotesleurs 
et des espions. Le Divan finit pourtant par s'émouvoir des progrès des 
Dnizcs el lit les préparatifs d*unc expédition capable de les refouler 
dans leurs montagnes. Fakr-Ëddin ne jugea pas à propos d'attendre 
Torage, et il partit pour Florence en laissant les rênes du pouvoir 
aux mains de son fils. 

C'est depuis lors que s'est répandue la iàble qui fait descendre 
les Druzes d'anciens croisés, chasaés du la Terre sainte et réfugiés 
dans les solitudes du Liban. Ondfait un certain comte de Dreux qui 
aurait donne son nom à cette tribu nouvelle. Fakr*Eddin, pour se 
faire àfii partisans en Europe et jeler de l'éclat sur sa nation, avait 
cru devoir accréditer cette version. Il se disait issu de Godeiroi de 
Bouillon. Mais un examen sévère et ce fait surtout queBeiyamin de 
Tolède dte le nom des Druzes avant l'époque des croisades, ont mis 
h néant cette lable grossière. 

Après avoir habité l'Italie pendant près de neuf ans, Fakr-Eddin 
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vint reprendre le gouvernement que le Divan avait laissé à son fils. 

Au lieu (ramëliorer le sort de -ses subordonnés par les connais- 
sances qu'il avait pu acquérir en Europe, il mécontenta tout le 
inonde, même le sullanAmurath IV, qui envoya contre lui le pacha 
de Damas» appuyé par quarante galères, pour envahir les villes de la 
côle. Après plusieurs rencontres, dont la dernière codia la vie à son 
fils Ali, Fakr>£ddinprilla fuite. Les Turcs le poursuivirent jusqu'à 
Niha, point très*escarpé, où ils l'assiégènsnt inutilement. Une année 
après, ses compagnons le livrèrent et il fut conduit à GonstantU 
nople, où il éprouva quelque temps les effets de la bieiivoUance du 
sultan. Hais il fut étranglé en 1632. 

L'autorité liit laissée à ses hèriUers mâles, mais, à rexiinction 
de ceux-ci, elle passa à un prince de la famille Shdiab. 

Le seul émii' de celle maison qui, dit Valmy, mérite quelque sou- 
venir, est Melfaem, qui gouverna depuis 1710 jusqu'en 1759. Dans 
cet intervalle, ce prince parvint k réparer les perles que les Druzes 
avaient essuyées à Tiiitérieur, et à leur rendre à rextérieor la con- 
sidération dont ils étaient déduis depuis la mort de Fakr^Eddin. 
Sur la fin de sa vie, il abdiqua pour vivre à la manière des Okkals. 
Ce fut son frère Mansour qui lui succéda, son fils ainé, Joussef, 
n'ayant pas encore onze ans. Celui-d fut élevé par un curé maro- 
nite, nommé Sud, qui sut tirer profit des revenus du jeune prince 
pour le rendre adjudicataire de la ferme du Kasrawan, dépendant 
(lu pacha de Tripoli, il acheta aussi au pacha de Damas le droit de 
fil ire la guerre aux Mutualis et de s'allier à la faction desDruzes, en- 
nemie de Mansour. Joussef parvint au pouvoir, mais il fut déposé 
en 1784 par Djezzar-Pacha, qui lui substitua Témir de Hasbeya, 
Isinuïl. Joussef, qui avait dépensé près de quatre millions de 
francs pour rester au pouvoir, aciiela de nouveau les bonnes grâces 
de Ujezzai-l'aclia et, l anuée suivante, il rentrait à Iteir-el-Kumar 
pour céder la pluuc, en 1780, à l'émir Bécliir, qui a gouverné le 
Liban jusqu'en 1840. 

l e Mban élant une ferme que le paclia d'Acre accordait 
au [ilus ullrant et dernier encbérisscur, écrivait M. Poujoulat en 
juillet 1851 , chaque émir qui oUre de payer plus d argent que son 
rival est le bienvenu à Saint-Jean-d x\ere et reçoit 1 investiture du 
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gouverneur turc. Mais, pour remplir de telles promesses, il faut re- 
courir aux coniribulions arbitraires, il faut pressurer cruellement les 
habitants. Alors les révoltes éclatent et l'émir est renvoyé. L'émir 
qui se présente pour lui succéder n'obtient l'investiture qu'à forae 
de promesses d'argent; nouvelle extorsion pour compléter la somme 
promise; nouvelle insurrection, et nous retombons dnns un cercle 
perpétuellement vicieux. L'émir Béchir, chassé sept ou huit fois de 
Deïr-el-Kamar, parvient toujouis h remonter au pouvoir, et chaque 
fois qu'il reprend le tid n dp gouverneur, il augmente la contribua 
lion des montagnards. En 17U7, à l'époque du sié^e de Saint-Jcan- 
d'Acre par Bonaparte, Bécliir eut recours ù l'amiral sir Sidncy 
i^mith pour rentrer dans les honn'es grâces de Djezzar-Pacha. Après 
In retraite de Bonaparte, l'émir vint de Damas, où il >n nii éié con- ' 
Irainl de se retirer, et se confia à sir Sidney Smith, qui opéra leur 
réconciliation danaXin dincr où il les réunit tous les deux. Nous 
reparlerons, dans un autre chapitre, de cet homme extraordinaire. 
Revenons à hi religion des Druzcs. 

Les Brutes ne pratiquent ni circoncision ni prières; ils mangent 
du porc, se marient entre frère et siBur; mais il n'y a plus d'al- 
liance publique entre les enftnts et les pères. 

Les Dru2es re divisent en deux classes, les Initiés ou Okkals et 1rs 
Profimes ou Bjabds. Il y a divers grades d'initiation, dont le plds 
élevé exige le célibat. On reconnaît les Brutes au turban blanc qi .'ils 
alTcclent de porter en signe de pureté. Toutes leurs pratiques sont 
enveloppées de mystère. Ils ont des oratoires toujours isolés et 
placés sur des liauteurs. Quelques femmes initiées y sont admises. 
Ils ont un ou deux livres qu'ils cachent avec beaucoup de soin; mais 
on a pu s'en procurer un, pendant une de leurs guerres civiles. 
Volney assure, d'après les personnes qui l'ont lu, qu'il ne contient 
qu'un jargon mystique dont l'obscurité fait sans doute tout le prix 
aux yeux des adeptes. 

M. Poujoulal, dans sa correspondance d'Orient, rapporte oc qui 
suit Fur la religion des Brutes; mais, comme il ne lait pas connaître 
la source où il a puisé ses informations, nous n'en garantissons pas 
rexaclitiide : 

« Le jour du jugement est celui où Uakcm, i éprenant la foime 
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humaine, régnera sur tout l'univers par la force cl par l'épéc. Per- 
sonne ne sait quand arrivera ce grand jour, mais des signes l'an- 
nonceront au monde; ces signes smnt la discorde des rois et le 
triomphe des chrétiens sur les musulmans. Ilakem ôtera la vie aux 
rois et aux peuples et leur donnera ses ordres. Les peuples seront 
alors divisés en quatre sectes, en chrétiens, juifs, renégats et ado- 
rateurs du vrai Dieu, chacun des deux premiers se subdi\isera do la 
manière suivante : des chrétiens sortiront les Ansariés et les Mutua- 
lis; des juifs sortiront les Turcs. Les renégats sont ceux qui ont 
abandonné la foi de Hakem. 

« Une récompense éclatante attend pour oe grand jour le^ado* 
rateurs de Hakem; ils auront la royauté, les biens, l'or et l'argent. 
Les renégats seront affreusement punis, leur nourriture deviendra 
amére, ils seront esclaves. Dieu leur passera un anneau de verre 
noir h l'oreille qui les brAlera en été et les glacera en hiver. Les 
peines des chrétiens et des juifs seront moins violentes. 

« Les pères de hi religion druzesont les cinq prophètes de Hakem, 
savoir : Hamzé, Ismail, Mahomet-el-Kalimé, Abou-eUKleir, Baba- 
Eddin. 

« Un Druxe non initié sera esclave et déshonoré pour toute Fêler- 
nité. 

« Les Ames, créées de la lumière, n'augmentent ni ne diminuent 
dans le monde; lorsqu'un homme meurt, au même moment il en 
nait un autre. 

«LesDruies ne jurent jamais par Dieu. 

«f Si vous forces un Dru» à vous dire quel livre religieux il admet, 
il vous dira qye c'est le Coran si ceux qui le dominent sont musul- 
mans, et l'Évangile si ses maîtres sont chrétiens. 

« Hamzé, le premier de leurs prophètes, dit : Je suis la première 
des créatures de Dieu, je suis sa voie et son pont; j'ai la science par 
son ordre, je suis la tour et la maison bàtic; je suis le maître de la 
mort et de la résurrection; je suis celui (|ui (loniieru le triomphe au 
dernier jour, je suis le chef du sacenloco, le maître de la j^rAcc. r 

Hamzé, selon eux, e^t l'auleur di 1 1 Min^^ile; voilà pourquoi les 
Druzes adorent ce livre, comme étant un livre divin; TKvangilc est • 
fondé sur la sagesse éternelle. 
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Oui, disenl-ils encore, l'Évangile est sorli de la boucho du Mes- 
sie, mais ce Messie ( t 11 )inzé, ûlsd'Âli; le faux Messie est né de 
Marie, il est fils de Joseph. 

Tendant que le \\m\ Messie était sur la terre avec ses disciples, 
Hamzé se trouvait au nombre de ces derniers, il prècliait !ni-môme 
l'É vangilc, donnait des instructions au fils de Jofteph et lui disait : 
« Fais ceci, fais cela, m et le fils de Joseph lui obéissait. Cependant 
les Juifs conçurent de la haine contre le faux Messie, et le cruci- 
fièrent; après qu'il eut expiré sur ta croix, on le mil dans un tom- 
beau; Hamzé vint, enleva le corps et l'ensevelit dans un jardin, puis 
il régandil le bruit que le Messie avait ressuscité. Le vrai Messie 
agissait ainsi dans l'intérêt de rÉvangilei sans doute il favorisait 
rhérésie, mais il voulait que les Druzes pussent se couwir de la 
religion chrétienne et que personne ne les connût. Dieu a souflert le 
mal de l'hérésie parce que, comme il est écrit dans le Coran, il a 
donné la sagesse aux uns et en a privé les autres. 

Hamzé, fils d'Ali, a ordonné aux fidèles de cacher la sagesse, 
parce qu'elle contient les secrets du Seigneur et qu'il ne convient 
pas de la montrer à tout le monde. 

Hamzë était contemporain de Hakem, et c'est lui qui contribua 
le plus à répandre et h établir la religion nouvelle. Comment vivait' 
il do temps de Jésus^^hrist? Les Druzes l'eipliquent par la mè- 
lempsycose. 

n est maintenant certain que le culte du veau n'existe pas chei 
ce peuple. Au contraire, d*après Baha-Eddin, l'écrivain unitaire, 
Hamzë est le Messie de tous les Ages qui doit faire périr le veau et 
le mauvais génie. Beaucoup de livres druzes dësignc|it les autres 
religions sous le nom de culte des veaux et des buffles. 

Le nombre sept est sacré. Leurs savants citent sept cieux, sept 
terres, sept planèles* sept jours dans la semaine, sept ouvertures 
au visage de Thomme; ils font remarquer que les Hadji musulmans 
font sept fois le tour de la Kaaba, que Hakem porta sept ans des 
vêtements noirs, qu'H laissa crollre ses cheveux sept ans, et que 
pendant sept ans il se servit de TAne pour monture. 
• « Les Druzes, dit encore M. Poujonlat, sont mêlés dans le Liban 
avec les Maronites; les deux nations vivent en paix l'une avec l'autre. 
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Il y a quinze ou vingt ans que la nation druzc se montrait encore 
nombreuse et puissante. L'ambition soupçonneuse de l'émir Béchir 
l'a cnieUement décimée. La plupart des chefs druzesonl ôlr immo- 
lés ou proscrits, et maintenant ce peuple belliqueux, longtemps 
dominateur du Liban, ne t'offre plw w voyageitr ^ comme de vi- 
vanU débris qtii aUettent me terrUtle vengeance. Avant leurs derniers 
malheurs, les Druzes pouvaient mettre facilement trente mille 
hommes sous les armes, et leur population s'élevait à plus de cent 
rinqoante mille habitants. Aujourd'hui, ce pma/re peuple^ hommes, 
femmes, enfants, forme tout au plus une population de aoitanic 
mille âmes, population docile et tremblante sous la main qui Top- 
prime. » 

M. Poujoulat, après avoir dit à peu près la môme chose dans son 
Voilage en Aeie Mineure et en Syrie, aurait dû s'en souvenir en pu- 
bliant son nouvel ouvrage, la Vérité sur îa %rif , et il eût trouvé là 
une partie des causes qui ont amené les sanglants événements de 
1860. 

LeDruiea Taîr belliqueux; son regard est empreint d'une tris- 
tesse farouche; ses manières sont froides; il parle lorsque la néces- 
sité. Ty oblige. Un secret qui lui est confié meurt avec lui. L'esprit 
de corps, de nation, domine en lui, et si des questions religieuses 
00 politiques divisent les esprils et les consciences, au moment du 
danger il oublie tout pour voler au secours de ses firères. Cest là 
ce qui fiiit sa principale force. 

Les femmes, quoique plus libres que ches les Turcs, le sont moins 
que chez les Maronites. En eflël, comme il en est d'initiées parmi 
elles, on craindrait qu'une légèreté naturelle ou des mœurs cor- 
rompues ne leur lissent dévoiler les secrets du culte. 

Les Druzes se pai lagont en doux classes : les notables, cheikhs ou 
émirs, et In peuple. Tuule la pailic du Liban qu'ils habitent est 
admiiaLleuu nl cultivée. On y trouve de très-riches familles, qui 
possèdent près du sixième des tei res. 1/CS j)ropriétés de feu Seïd- 
Bey-Djomblal sont les plus importantes. Elles s'étendent depuis Moh- 
Uira, près de Deïr-el-Kamar, jusqu'à Sauia. 

Jusqu'à la conquête de la Syrie par Méhémet-.Vli, leur pays était 
gouverné par un hakem ou émir agréé par le gouverneur d'Âcrc, à 
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qui il pnyoil un tribut. Nous avuits dit plus haut quel était le rôle 
de l'éniir, pieiuint 1»' ^.'onvernemcnt à tei me. 

Tour toutes les qtu btiuiis capilalos, les notables étaient convo- 
qués en asscmbli'c gênéi nlc, de sorte que le gouvorncmenl était un 
mélange de rnouarcliie, d'nristorrntie et de dêuioci .tlie. 

En cas de guerre, tout tioimne en état de porter les armes était 
appelé. Dans le Liban, ou ne peut faire d autre guerre que celle dos 
guérillas. Jamais on ne se risque en plaine; tout l'art consiste à gra- 
vir les r(>clier<, à se eachcr dans les broussailles et derrière les blocs 
de pierre, et à du iger de là sur l'ennemi un feu très-dangereux. Les 
Oriizes ont le tir très-juste; ils s'entendent à merveille aux attaques 
brusques, aux coups de main, aux cmbusaidcs. lis sont, dit Voincy, 
ardents à pousser leurs succès, hardis jnsqu à la témérité, quelque- 
fois mémo féroces. Ils ont deux excellentes qualités qui font de bonnes 
troupes : ils obéissent exactement à leurs chefs et sont d'une sobriété 
et d'une vigueur de santé incon/iues aux nations plus civilisées. 

Dans la campagne de 1789, ils passèrent trois mois en plein air, 
sans tentes, et n'ayant pour tout meuble qu'une peau de mouton. 
Leurs vivrtô consistaient en petits pains cuits sous la cendre ou sur 
une brique, eo oigiions crus, en fromage, en olives ou autres fruits, 
et quelque peu de \in. Leurs chefs avaient une table presque aussi 
frugale. S'ils se trouvait parmi eux quelques hommes ayant la 
science de la stratégie européenne, ils deviendmient une milice for^ 
midable. « Leur caractère, dit encore Volney, qu'il faut toujours 
OfHisulter loisqu'il s'agit de la Syrie, est fier, énergique, actif; ils 
ont un esprit républicain des plus irniables. On les cite dans tout 
R Levant pour leur humeur inquiète, leur esprit entreprenant et 
leur bravoure à toute épreuve. On les a vus. au nombre de trois 
cenis seulement, fondre en plein jour sur Damas, y répandre le dés- 
ordre et Tépouvanle* » 

Il est inconcevable qu'avec un genre de vie presque semblable, 
les Maronites n'aient point ces qualités au même degré. 

Les Druies n'admelteni point le pardon des injures. Personne 
^n*est aussi ombrageux sur le point d'honneur. Une olTense est sur-le- 
champ vengée à coupe de fusil. Cette susceptibilité excessive en a 
ait un peuple trés-pdî. La circonspection est nécessaire à tous. 
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Les Druies sont vraiment hospitaliers. Ils donneraient leur der- 
nier para au passant misérable. Lorsqu'ils contractent vis-à-vis de 
leur hôte l'engagement du pain et du sel, rien ne serait capable de 
le leur faire violer. 

lamais, et quoi qu'il pAt en résulter pour eux, ils ne livreraient 
un homme persécuté ou même un coupable. Tous ceux qui ont écrit 
sur les Druies racontent des faits à la louange de leur caractère. 

Usent le préjugé de la naissance, et attachent beaucoup de prix 
è Tancienneté de la famille. Ils s*allient entre parents et conservent 
encore Tusage des Israélites, qui veut qu un frère épouse la veuve 
de son frère. Depuis une trentaine d'années pourtant, les unions 
entre proches parents sont, nous l'avons dit, plus rares qu'autre- 
fois. Le divorce est assez fréquent parmi eux. 

En résumé, leur caractère propre et distinctif est un esprit démo- 
cratique qui leur donne à leurs propres ywx une grande valeur 
personnelle. En matiéra religieuse, ils sont tout à fait indifférents. 
Ils aiment le travail, sont braves, intelligents, ennemis des préju- 
gés qui divisent les chrétiens ou les Turcs. 

Au jugeiuent porté par divera auteurs sur cette nation, et qui ne 
lui est pas dé&vorable, nous pourrions ajouter le témoignage d'une 
grande partie des officiera du corps expéditionnaire de 1860, celui 
de tous les Européens animés d'un esprit impartial, qui, dans ces 
dernières années, ont vécu en Syrie. Malgré les effroyables massa- 
cres de 1 860, tous ont été obligés de reconnaître que les Druzes 
sont un peuple qui a pu s'attirer un juste blâme, mais qu'il est 
impossible de ne pas estimer. 

Quant à ces massacres, ils ont dû avoir une cause. Nous tâche- 
rons de In roidre évidente dans le cours de ce livre. M. Poujoulat 
nous a fourni quelques ligues (jui devaient mettre sur la voie tous 
ceux qui ont écrit sur les derniers événements. Mais personne n'a 
voulu en tenir compte. On a parlé de fanfitisme ou d'inti i^^uos 
étrangères : deux hypothèses sans nulle valeur. La premièi o t nnhe 
devant ce qui a été dit de la religion des Dnizes. Quant à la sec onde, 
ne serait-il pas absurde de supposer riu'en vue de satisfaire à des 
intérêts (|neleonques, des EuropLt:iis eussent poursuivi des résultats 
tout aussi nuis qu ils sont atroces. 
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Les Maronitn. Leur origine. - Jf.in Haroun. — Abou-Salem cl son serment. — L'empereur 
Jiutinien enlève douze mille Maronites et les disperse dans toutes les provinces de ton em- 
pire. Ku iH'6, ïci Maronites font leur union avec Itome. — Us sont entièrement soumis «ous 
Amortth 111. Dapoù ISW, il» pajcnt un trilMt régulier. — Uar étal «Mi«l. — Le deifé ma- 
ronite. -~ tiprU intolérant et tnoanier de» éviqiici. — Lo énit dk protection do 11 Fnner. 
- U leur* do loiiit Loai» et eelhodo Lovii »? ot do LowItXV. -Lot or|«MBi»de H. do la 
lloeheja«que1mn. —1^ Maronites ne sont-its pas les ia|eto du airftail? — Intrifuel de» loia- 
risi.s cl d.'î, jt'siiiti s - Le fanatisme -les M.irniiii. j n'cil point égalé por lenr Cflunge. <- 
Tableau des districts et de la population du Liban. 

Les Maronites (Marouni) ont donné lieu à diverses dissertations 
SQrlrar origine et leur culte. Il est maintenant avéré qu'ils tirent 
leur nom de saint Maroun, qui vivait vers la fin du sixième siècle. 
Voici ce que les chroniqueurs maronites rapportent à ce sujet, et 
leur récit nous semble plus rationnel que tous les autres. 

Sous l'èpiscopat de Jean, vicaire du pape en Orient, quelques peu- 
plades chr6liennes vinrent se joindre aux habitants de Byblos (Dje- 
bail), petit port de mer situé entre Tripoli et Beyrouth. Les chrétiens 
s'adressèrent ft Jean pour avoir un évéque, et celui-ci leur envoya un 
moine du nom de Haroun, qui sortait d*un monastâre établi sur les 
bords de l'Oronte. La principauté de Byblos comprenait une grande 
partie du Liban, et possédait deux TÎllea déjà importantes, Byblos et 
Botrys. Haroun fut nommé évôque de Boirys. Aussi savant que mo- 
deste, profondément préoccupé des intérêts moraux de ses ouailles, 
il s'efforça de ne pas laisser pénétrer parmi les montagnards dont 
il était le pasteur, les sectes nombreuses et ennemies qui se 
disputaient alors la suprématie religieuse dans les capitales de 
Tempire byiantin, à Constantinople, à Alexandrie, ft Antiocbe. 
S*étant déjà distingué par des écrits contre les sectateurs de Nesto- 
rius et d*Eutychés, il lui fut facile de réfhter tontes les nouvelles 
sectes qui tendaient de jour en jour à diviser la chrétienté; et ses 
services devinrent si utiles à l'Église, que bientét on lui accorda le 
litre de patriarche du Liban et le droit de sacrer les évéques dans 
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toute l'étendue de la haute Syrie. Sa digniié et son pouvoir lui 
avaient été ncquis pour avoir ramené à l'unité catholique un aaaec 
grand nombre d'hérésiarques; mais sa puissance nouvelle ne fil 
qu'accroître son zélé, et bientôt il envoya des missionnaires, d'un 
cdté jusqu'à Jérusalem, de l'autre jusqu'au Taurus. 

Cet homme, exeellent du reste, ne se bornait point à porter des 
secours moraux aux âmes menacées par la contagion hérétique, 
maïs encore il comblait de soins temporels les malheureux qu'il ren* 
contrait et qu'il attirait dans ses montagnes hospitalières ; il prati- 
quait, en un mot, la véritable charité de l'Évangite. Ses vertus et 
ses bienfaits augmentèrent en peu de tempe les forces de la prind- 
poulé dont il était le patriarche. Les proscrits de tous les pays voi- 
sins, les orthodoxes opprimés, les esclaves des peuples idolâtres, 
vinrent en foule derrière les pics inaocessibles do Liban, au sein de 
!a peuplade si bien organisée et si bien adminisirée par Maroun. Ge 
digne pasteur leur devint même si cher, qu'ils prirent le nom de Ha- 
fonites pour exprimer, avec leur reconnaissance pour leur chef reli- 
gieux, l'esprit d'indépendance et de charité qui devait distinguer à 
toujours leur société. Jean Haroun avait choisi pour résidence le 
monastère de Kanoubtn, situé dans la belle vallée de Tripoli, arrosé 
par le Nar>Kadis, le fleuve «amf, et fondé par Théodose le Grand. 
Cest de Ift, de ce centre réel de la contrée libanique que Jean Ma- 
roun veillait sur son peuple et se préoccupait de son avenir. (Voy. 
Fauste, Karion et Théophone.) 

Ce qui foit de cet évéque un vrai pastenr d'hommes, c'est qu'il 
n'épargna rien pour exciter son peuple au travail manuel et ft la dis- 
cipline militaire. Par degrés, les Maronites s'étendirent depuis le 
Taurus jusqu'au montCarmel. 

Quand ils trouvnienl Irop de résistance chez les Arabes, ils se ré- 
fugiaient dans les profondes cavernes de l Anti-Libun. Peu à peu 
leurs groupes dispersés formèrent ime nation . 

Lorsque la Syrie fut t oiiquis.e et que la rapide victoire des Arabes 
jeta l'épouvante dans la Montagne, les Maronites se fortitièrent et 
laissèrent passer l'ouragan. Mais, plus tard, les forces musulmanes 
lurent dispersées; les Maronites commencèrent une guerre qui ne 
cessa plus, ils allèrent jusqu'à mépriser i autorité de l'cmpcreUr 
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de ConslaiUmopic. Ce qui les fil Irailer conirni' des rebelles. 

Dès lors commence cette scission entre le'; ri u\ [icuples chrétiens 
du Liban, les Melkites ou partisaas de 1 enipeiiîur et les Maro- 
nites. 

Après la mort de Jean Maroun, les deux prcmiei-s princes qui lui 
succédcTcnt, Paul et Kortunat périrent au siège d lladdclli. Les Ma- 
ronites élurent alors Abou-Salem et lui firent jurer, tant ils avaient, 
dît un auteur, d attachement pour leur religion, qu il ne laisserait 
aucun musulman, aucun hérétique s'établir dans le Liban. 

Le premier acte du nouveau prince fut d'envoyer une députaîion 
à Gonstantiiiople, pour demander h l'empereur Constantin \\\ dit 
Pognnat, des secours en argent, lui offrant en retour la confirmation 
de son élection et léseraient d'obéissance. Mais le siège de Constan- 
tinople qui avait commencé empêcha ce prince de prêter l'oreille 
aux envoyés maronites qui furent contraints de rester dans la capi- 
tale. 

Salem, qui succéda à son père, fut plus tolérant que sa nation; il 
accueillit les hérétiques et les schismatiques. 

Mais, ayant été excommunié, il ne fut plus obéi» et les Arabes, 
profilant des dissensions de la Montagne, attaquèrent Byblos. Bas- 
klioutah et Biscunaî. Ces villes se défendirent admirablement, et 
cette diversion empêcha la chute de Constantinople, 

Le schisme qui édala chex les musulmans leur fut favorable. 
BIbAwiah, révolté à Damas contre Ali, kalifedeKoufii (an 678 de J.G.), 
se vit obligé de faire un traité onéreux avec les Grecs. Justinien 
consentit, de son c6té, à le délivrer des Maronites; et après avoir 
fait assassiner leur chef, il tira du pays douze mille hommes qu*il 
dispersa dans toutes les provinces de son empire. Plus tard, Justi- 
nien envoya contre eux une autre armée; mais il fut déposé, elles 
Maronites échappèrent à une ruine complète. Ils vécurent presque 
inconnus jusqu'à l'époque des croisades. Dans cet espace de trois 
siècles, ils perdirent une partie de leurs possessions et payèrent 
tribut aux gouverneurs arabes ou turkomans. , 

Ce fut en 1245 que les Maronites effectuèrent leur union avec 
Rome, dont ils n'avaient du reste jamais été éloignés. A cette époque, 
ils iDomptaient quarante mille hommes en état de porter les armes. 
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Lour situation, assez paisible sous les mamelouks, fut troublée 
par Sélim 11. Mais, sous Amurath III seulement, ils furent com- 
plétenionl assujellis. Xous avons dit, en parlant des Drnzes, com- 
ment lliraiiim-Pacha (du Caire) les réduisit, en 1588, à l'obéis- 
sance, et les soumità un tribut régulier qu ils a uni jamais cessé de 
payer. 

l.a conslituliun du pays des Maronites était la même que celledes 

Druzes. 

ferme du Kasrawan appartenait autrefois au pacha do Tri(>oli. 
Chaque nnnre, avant l'avénemenf de l cuiir Bt'chir, elle rtait roncé- 
dée à un ou plusieurs cheikhs ou émirs. L'émir Réchir réunit les 
deux gouvernements des Druzcs cl des Maronites jusqu'en Tan- 
née 1840, où il prit la fuite. 

La forme du gouvernement, avant ce prince, n'était pas réglée 
par des conventions expresses, mais seulement par des usages ou 
coutumes. 

La nation se compose de cheikhs ou émirs et du commun peuple. 
Les premiers sont les notables et les descendants d'anciennes familles 
riches, qui devaient à leur fortune un état plus relevé que celui du 
plus grand nombre. Les Maronites sont répandus dans les petites 
villes, villages, hameaux ou habitations isolées de la Montagne; cha- 
cun cultive son domaine. La nation, en général, est a son aise, 
puisqu'elle ignore le luxe et que le nécessaire ne lui fait pas défaut. 
Elle est hospitalière, c'est-à-dire qu'un étranger est accueilli trés- 
cordialement dans toutes les maisons moyennant finance. La loi du 
talion existe aussi vivace chez elle que parmi tous les autres peuples 
de la Syrie. 

Les Maronites, quoiqu'on en oit dit, sont catholiques romains; 
ils reconnaissent la suprématie du pape. Leur patriarche, qui est 
élu par les prélats et les religieux du Liban, prend le titre de pa- 
triarche d'Antioche. Les revenus du patriarche actuel s'élèvent, dit 
M. Poujoulat, h près de cinq cent mille piastres. Indépendamment 
de ce qu'il retire de ses propres doroaiâes, il reçoit un sixième des 
revenus de tous les évéqoes. On compte douze évèques. On ne les 
oblige pas h résider dans le pays dont ibsont les pasteurs tilrés: 
il en est qui sont en mémo temps évèques de divers endroits. Cha- 
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que pi éhil perroit iinp dime sur les produits de son diocèse; en 
outre il a un casuoi el des présents. 11 n'est point de couvent maro- 
nite qui ne possède des terres; les religieux les cultivent enx- 
inùmes. Le clergé iiiaronile porte un costnmc à peu près nni- 
(brme, seulement les religieux n ont ni caleçon ni chemise. Un ii- 
chu noir roulé autour du bonnet en manière de turban dislinguc 
le piilriar( lie et les ôvéques; le lesle du clergé porte un capuchon. 
Le patriarche, les évéques cl les religieux suivent la loi du célibat; 
lés simples prêtres séculiers peuvent vivre dans le mariage, mais il 
iaut que le mariage précède le sacerdoce. le souverain pontife 
tolère celte mfraction aux canons de l'Église. 

Les prêtres sont entourés de beaucoup de vénération. Comme la 
masse du peuple est profondément ignorante, on s'en tient ù ce 
que dit le pasteur. T es Maronites sont d'un beau sang, robustes et 
actifs, mais malhonnêtes et avares; rarement on réussit, en les in- 
terrogeant, à découvrir la vérité. Du reste, la dissimulation est un . 
vice très-répandu dans toute la Syrie. 

Ce n'est plus le même peuple que sous Jean Maroun, et les der- 
niers événements ont prouvé que les Maronites ne comptent plus le 
courage au nombre de leurs qualités. Uur costume montagnard se 
distingue du vêlement arabe ordinaire par une large casaque de 
couleur mélangéet h manches» et desc^dant jusqu'à mi-jambes. 
Un petit bonnet rouge, entouré d'un fichu, leur sert de coifAire. 

« En vous parlant du clergé maronite, dit M. Poujoulal, je vous 
disais combien il était peu avancé dans le chemin de la science; 
naturellement, les lén^res de l'ignorance doivent s'étendre plus 
épaisses sur le reste de la population. Vous trouveriez corlains 
cantons retirés où le manque total de connaissances prend un 
étrange caractèro. On m'a cité des traits qui révèlent une grossiè- 
reté d'intelligence à peine croyable. Un Maronite demandait & un 
Français s'il y avait une lune en France. Une femme européenne 
était allée dans un village du Liban h la suite d'autres Européens. 
Quelques femmes maronites, dans un accès d'ignorante curiosité, 
se saisirent de l'Européenne pour voir de leurs propres yeux si les 
femmes de nos pays et les femmes du Liban appartenaient à ta 
même espèce. » 



Digitized by Google 



LA SVHIE. — U iU-t Si)'2. 63 
Volney constate que les deux classes suballenies du clergé, 
les moines et les prAtres, soul plus édifiantes par Irtir s uiœurs et 
parleur conduite que les évôques et le palriarche, lu ujouii» livres 
aux (vahales et aux disputes de prééminence et de relliiion, et qui 
ne cessent de répandie le scandale et le trouble dans le i)ays. Sous 
prétexte d'exercer, selon l'ancien usage, la cont clion ecclésias- 
tique, ils s'excommunient les uns les autres ; ils suspendent Itjs 
prtHres, interdisent les moines, infligent des pénitences publiques 
aux laïques. Ils ont conservé cet esprit brouitlon et tracassier qui 
fut te fléau du Bas-£mpire. La cour de Rome, souvent importunée 
de Icni s querelles, s'efforce de les pacifier, afin de niainlenir en ces 
contrées le seul asile qu'y conserve sou autorité. 

On compte plus de deux cents couvents d'hommes ou de femmes. 
Le vt^Iement d^ moines est formé d une étoffe brune de laine gros- 
sière. Ils sont tenus à des jeûnes fréquents et à beaucoup de prières. 
Ils exercent, dans les oouTenls, toute sorte de métiers. Comme 
ils cultivent la terre, ils peuvent se passer de l'asâislanoe du dehors. 
Leurs revenus, parfois considéraUes, servent à agrandir leurs pro< 
priétés. 

Le rapport présenté par M. Ro|er au Sénat, dans 1 affaîre des 
pétitions en faveur des chrétiens de Syrie, tend à établir que lo 
France n'avait aucun droit à protéger les chrétiens, sujets du 
sultan*. Il semblerait pourtant, à en croire une foule d'écrits pu- 
bliés dans ces derniers temps, que Thonneur de U France demande 
qu'une partie de la population de l'empire ottoman soit, non-seule- 
ment abandonnée aux inspirations d'un pays étranger, mais en- 
core qu'elle ait le droit d'être considérée absolument comme 
française. 

Nous allons examiner ce droit, car, dans cette malheureuse 
question de Syrie, c'est pour tout le monde un point capital. 

Sur quoi se fondent ceux qui revendiquent pour les Maronites ce 
di^oit à une protection étrangère? 

Dans une récente brochure intitulée les MoranUeê et ta France^ 
brochure destinée à soutenir cette prélentioni nous lisons ce 
qui suit : 

' iJtiicou)'» (le M. de la Hoclicjaoi|uelem au Sénat, ftéaiice du 14 mai 1801. 
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« Dès le treizième siècle, saint Louis, dans une charle adressée 
uu prince, niix patriarches et évôqucs des Maronites, disait : 

« Nous soniiiiiîs {lersiindé que celte nation que nous trouvons 
établie sous le nom de saint Maroun est une partie de la nation 
française, car son amilié pour ies Français ressemble à l aiiiitié que 
les Français se portent entre eux. En conséquence, il est juste que 
vous et tous les Maronites jouissiez de la même protection dont 
ies Français jouissent près de nous et que vous soyiez admis dans 
ies emplois comme ils le sont eux-mêmes. » 

Pour l'auteur de cette brochure, cette simple lettre établit le 
droit en question. Il oublie que les Russes peuvent l'invoquerai! 
même titre pour les Slaves de l'empire ottoman, les Grecs pour 
leurs coreligionnaires, les Autrichiens pour les leurs, les Turcs 
pour les musulmans des Indes, d'Afrique, du Daghestan et de 
Crimée* Les empereurs de Russie et d'Autriche, le roi Othon, le , 
sultan peuvent écrire la lettre de saint Louis. Est-ce qu'elle leur 
donnera ce prétendu droit de protection universelle? Une pareille 
prétention n'est soutenaUe ni en diplomatie, ni devant le sens 
commun. 

Mais voici deux autres lettres adressées au révèrendissimc pa- 
triarche d'Aulioclie et à la nation des Maronites par les rois de 
France, Louis XIV et Louis XV. 

■ liOuis, par la grâce de Dieu I\(iy (\c France et de NavaiTc; à tous ceux qui ces 
présentes lellres reccvroiil : Salul 1 S^'avoir faisons : que pnr l'advis de la reyne ré- 
gente, noire Irès-ttunuive dame el uièrc, qu'ayant pris et unn, comme nou.<> pre- 
nons et mettons, par ces présentes signées de noire main, en ndre protection el 
sauvej^arde spéciale le Rcvérendissinie Patriardie el tous les prélats, ecclésias- 
tiques séculiprs, clirf'Hei-s maronite»;, qui hnt»i1 ont i<:»rtiniliénniii nt drins \o mont 
Lil>an; nous voulons qu'ils en ressentent l'ellet en toutes occurrences; et pour celte 
fin» nous mandons à notre ami et féal le sieur de la Hayeweiilelay, conseiller en 
ROS conseils et noire ambassadeur an Levant, et è tous ceux qui lui succéderont 
en cet miploi, di' faMiriscr, conjointement nn ^t'(i;irrrncnt. do leurs soins, of- 
fia*s, inst;iiice> cl proleclion, tant à la Porle de iu>ti-e tirs-clier et parfait ami le 
Grand Seigneur, que partout ailleurs que I)esoin sera ; en sorte qn il ne leur soit 
fait aucun mamvab Iraîlement. mab, au contraire, qu'ils puissent continuer libre- 
ment leurs exercicjîs el fonctions spirituelles. Enjoignons aux consuls el vice-coii- 
stil< (\o I,) tmîion fnmç.iise élnl lis dans les ports et échelles du Levant ou a^l^^e^ 
arliornntla bannière deFnmcc, préseul et à venir, de favoriser de tout leur pouvoir 
ledit sîear pttrMrcbe e> tous le» chrétien* maronites dudit nxml Liban» el de faire . 
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eiiitKU'querjiur les vaisseaux Trançais et autres les jeunes lioinines cl tous autres 
chrétiens maronites ({ui y voudront insser en chrétienté, soit pour y étudier ou 
pour quelque autre affaire, sans prendre ni exiger d'eux que le noiis qu'ils leur 
pourront donner, les Iraitanl avec toulo la doiimir et charit/' possiMc. Prions et 
requérons les illustres et luagnifiques seigneurs, les bachats et oUiciers de Sa 
Uaulesae, de favuriser et assister le sieur archevêque de Tripoli et tous les prélats 
et chrétieDs Boaronltes, offrant, de notre part, de faire le semblable pour ceux qui 
nous seront recommandés do t.i leur. 

DoiiiR .1 Saint-Geniiiinf«ii*Laye, le Tingl-huitième jour d'avril 1649, de noire 
règne le sixième. , 

Signé loois, 

Bt ai LoMBM». 

• Louis, par la grâce de Dieu, empereur et roy très-dirétien de France et de 
?lavarre; a tous eeuz qui €«s préseirtes verront, sahit. Le patriarche d*Antiodiee| 
les dirétiens maronites, établis au mont Liban, nousonl fait représenter que» de- 
puis, un temps infini, leur nation est dessous la prolcdion des empereurs et rois 
de France, nos glorieiu prédécesseurs, dont ils ont ressenti ces elfets en toutes 
occasions, et ils nous ont trés-humMement fait supplier de vouloir bien leur ae- 
corder nos lettres de protection et sauvegarde, à Terample du fen rof . notre très- 
hcinorô sripneur et bisayeul, qui ii^nr eu fit nxpcdirrdf parpillps le vingt-huit avril 
nulsixct'ul qurnantc-neuf. Kl vuulaul de notre part traiter lavorahlemenl ces 
exposans, pour cos causes el nuiica bonucs considérations, à ce nous roouvaiis ; 
nous les avons pris et mis, comme par œs présentes, signées de notre main, nous 
les prenons et niellons en notre protection el sauve-garde ; nous voulons qu'ils an 
ï^enienl les rlTels en tnulr?; orçiirrences; et, pour cette lin, nous mandons à nos 
amés et féaux, conseillers en nos conseils, nos amba|^udeurs à Gonslanlinople. 
eimsaif et viise^onsulsde la nation française étabfis dans les ports et échelles du 
Levant, présents et à venir, de favariser d&leurs soins «IBoes et protection le dit 
saint palriardu' d'Antioctieel tous les dits chrétiens maronites du mont Liban, par* 
tout où btvoin scia, m "-orle qu'il ne leur «oit fait aucun mauvais traitement, et 
qu'ils puissent au contraire continuer libremenl leurs exercices el fonctions spiri> 
tuelles; car tel est notre plaisir. Prions et requérons, le grand empereur des Mu- 
sulmans, notre très-cher et parfait nmi, et les illustres Indiats et officiers de Sa 
HaMtfsso de fav(iri-i'i' l'I assi^^Ier de lonr prott'ctiitn le dit sieur patriarche d'Antioche ■ 
et tous les dits clirotiens maronites, oflVant de faire le semblable pour tous ceux 
qui nous seront recoiiunandés de leur part. 

En téroom de quoi nous avons fait mettre notre 'scel i ces dites présentes, le 
douiiènie jour d'avril 1737, et de notre régne le vingt'deuxiéme. 

Signé Loois, 

Pour le roi, Aiklot. 

Nous venons de parcourir Thisloire des Maronites, tout ce qu'on 
tt écrit sur eux défraie vingl-deux ans. Nous ne trouvons que ces trois 
lettres qui établissent le droit de protection de la France. C'est là un 
fait incontestable, cl pour Ip rendre encoi c plus évident, nous cite- 

b 



Digitized by Google 



66 



f.A SYRIIS. ~ 1846-1 86S. 



ions quelques passages du discours de M. de la Rochejaquelein, 
qui a (railé cette question au Sénat, dans la séance du 12 mai 1860. 

L*orateiir, exMttiDanl h question du droit de protection de la frmn k regard 

des chrétiens de Syrie, s'éloone que le rapport ait pu le mcltn n loute, et ait 
cherché à établir que la France iratail aucun <h oit à protéger lor- ( hrétinis du 
Levant. Quelle n'ait pas un droit tk;ril, <-ela est\t9i, et résulte bien de Tarticlebâ 
da InHê de 1740; mais, depois saint Louis jusqu a nos joun», la Franoea UMQOvn 
exercé, de fait, une protection directe sur 1» chrétiens du Levant, et notamment 
sur les chrétiens du I.ih ni. Il est bien étonnant que ce droit, qui n*a jamais été 
contesté. ]c soit anjmird hui, et ici, dans le sein du Sénat. 

a. DK KoirKK, rapporteur : Il n'est pas contesté, et Tliunorable M. de la Rocheja- 
qnelem n'a pas lu le rapport sll prétend que ce droit y soit contesté. 

>. u NAiiQUiB DE LA itocBBJAQtttLEiN *. Je poux citer, à Tnppui de cet nsngt^ du 
droit de protection qu'invoquent les pétitionnaires, ilirrrri iit< > it-tli i-s dont les ori- 
ginaux sont conservés aux archives de l'ambai'Siide de Ci-nslautiiiople. Ainsi 
Louis XtV, par une lettre en date du 28 avril 1649, recuuuuaiide aux reprébent^iiit» 
de la France dans le Levant de favoriser de tous leurs elTorts les chrétiens, et de 
veillera ce qu'ils n'éprouvent aucun mauvais tmiteinenl. 

La même nTomninndrvtion trouve dans une It lln- de l^uis XV en date du 
ri avril 1757, trois ans avant le renouTcUeinenl des conventions; culte lettre 
euioinl i ses ambassadeurs, consuls et tice-eonsuls de fiivoriser le patrlardK' 
d'Anlioche et les chrétiens du Liban. Voilà, certes, dit rhonorabie sénateur, deux 
preuves irréfragables du droit des rois de France i proi^r les chrétiens et les 
Uarouiles. 

nus tard, pendadl k lévuhition, au sortir des jours les plus lioiTiUes,eiil79&, 
le ministre des afUres étnngères, Lacroix, écrivait, en date du 15 venloaeaii V, 

à Auberl-Diihayot pour l'inviter à soutenir h cinse des rhn'tit'ns du Liban. 

Ainsi, en loni temps, et même sons In Hépublique, on croyait qne la FraïKe 
avait uu droit de protection diaxt sur les ctirétiens du Levant. Ou le croyait si 
bien que, plus tard, le 4 février 1830, dans le protocole de la conférence de Loii> 
dm, qui réglait les aRaires de la Grèce, le roi de France remit publiquement entre 
les mains de S. M. le roi Othon ses droits de pioteetion sur les populations catlio* 
liques de terre ferme et des iles qui allaient vi\Te sous le sceptre de la nouvelle 
monardiie. 

Ce droit de protection de la Flranoe était plus spécial encore dans le Liban. El 

ici l'orateur croit devoir signaler Une grande i ri rni du r.ipport. Jamais 1.1 Porte 
ii'.t été souveraine dans le Liban; elle n'en h été (|ui' l;i stizeraini', I.'anfonoinii- du 
Liban a to^joursété reconnue. Elle l'a été même après une triste époque, en t842, 
même après la mauvaise conduUe des grandes puis^ames de l'Europe envers la 
France. 

En 1842, dans une dépêdie de lord Abei-deen, ministre des alTaires étrangères, 
on dit (|ue les droits des SjTiens seront res|)ecté>., et parmi ces droits est cité cv 
première ligne celui de» Syriens du mont Liban d'être gouveriH^ par des cliel» 
clioîsis parmi eux. Le rapport conteste toutes rra vcriti» ei hini étaMies. 

Et cependant, dit roralew*. i toutes les ëiioques nous avons été lier» dt' notre 
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situation h- Levant, et nous avons revendiqué les droits qu'elle nous donnait. 
Chateaubriand disait dans son Voyage en Oricnl : • Honneur à nn pays (|iii. du 
sein de TEurope, veille jusqu'au fond de TAsie, sur du» po{>ulations dircticnnes, et 
défeod te faible antre le fort. * 

' Depuis «pièlque Icmpe, meatieun, on lemble vouloir nous contester netre droit; 

sans employer nn btv^nL'f direct que celui du rnpport, on semblf» vouloir 
loulcfots nous PuipcH-lR'r d exercer noire protection. Cela date de loin. Vous savez 
combieu on a mal 9gi enfers nous en 4840. En 18iS, les procàlés furent im peu 
meiOeurs. De 184S i 1M5« onrefint à de mauvais sentimeuls. U queslioD arriva 
alors à la Chambre des députés. 

La Giainhre des dppulé*; était émue de oe lahleau. M. le rapporteur a rité les 
paroles de M. Guizot ; elles respirent aTtainement un certain afliublisaeroenl de 
notre droH; cependant je dois dire qu'il perçait dans ms discours de ces regrets, 
de oeemouvementoqui prouvaient que son cour souffrait; et qn*il ne peuvait pas 
dire, qu'il ne pouvait jvas faire tout ce qu'il aurait voulu. 

Du restp, dans un l anip connne datm rnufre, tout le monde semblait souffrir 
pendant celte discussion. M. de Makville, pruleAlaul, tint un langage qui aunutdù 
être entendu detonte rEurope; il faisait un appel k rofunion publique universelle 
pour mettre un tenue à une situation intoIén<li1e. Situation sans nom en effet, 
au milieu dn nx^nde àvilisé, qiio celle de SOO.OOO chrétiens toigoursi la veille 
d*èlJ« massaci es I 

Peut-on conclure de tout ce qui précède que le droit de protec- 
tion exislc V En politique, en droit, en justice, tout engagement pour 
avoir une force et une valeur, doit être bilatéral. Ici, ce n'est que 
l'une des parties qui promet protection ; mais l'autre est-elle forcée 
de subir celle protection qu elle n a ni demandée ni acceptée? Pour 
nous, la question est si simple <jue nous croyons inutile de la ulcr. 

Il nous faut pourtant faire observer que ce n'est pas de l i pi otec- 
lion arrordée à tous les établissements religieux laiin> que nous 
parioii-. I n Porte a laiss*: a i:i France un droit de juridicliim ur 
eux. •^piiiblable à celui qu'elle a accordé à l'Angleterre pour les 
missions proleslnnles ; inaisesl-on bien venu à conclure de là que 
tous ceux qui rocoïinaibscnt i autorité ^^upréme du papc, doivent 
ûlre soustraits à l'aclion directe de la Sublime Porte? 

La Porte, dit encore M. de la Hochejaquelein, n'est pas souve. 
raine, mais simplement suzeraine, quoique le rapport de la 
commission ait établi le contraire. Sur (jut lie base se fonde M. de 
h Hochejaquelein, pour avancer une pareille assertion, sur 
quelle pièce écrite, sur quel Irailé? Mais l'honorable sénateur 
uous a habitué à lui voir faire bon marché des traités et du droit 
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écrit. Sur ce dernier point, si nous consultons l'histoire, nous trou* 
vons quedepuis Amunith, la Turquie est aussi souveraine de cette 
partie de Tempire, que de l'Épire ou de la Macédoine. Si autrefois, 
la Syrie était gouvernée par un émir ou diàkh indigénOi c'est quV 
lors la Porte avait pour système -de donner à ferme les difTérentes 
provinces à des pachas qui sous-louaient une partie de leur territoire; 
mais ces pachas avalenlrils oui ou non le droit de destituer les gou- 
verneurs du Liban 7 L'émir BécliirnVt-il pas été nommé et révo- 
qué huit fois? L'émir Joussef n'a-t-il pas dépensé des sommes 
énormes pour être maintenu à son poste? Jamais, dit^on encore, 
la Turquie n'entretint en Syrie une force armée régulière; onblie- 
t-on qu'elle n'avait d'armée régulière que dans la capitale, cl que 
chaque gouverneur était chargé de maintenir la tranquillité dans 
sa province, au moyeu de troupes irréguliéres à sa solde. En affer- 
mant le Liban, les pachas d'Acre ou de Tripoli pouvaient-ils, de- 
vaient-ils y maintenir des troupes à leur solde, diminuant ainsi leurs 
revenus, pour établir des droits que personne ne songeait à leur 
contester? 

M. dfi la Rocliojaquelcin cite la dépôclie de lord Ahcrdccu, nii- 
nislre des aiïaiics étrangères d Au;: le (erre, dans laquelle il csl dit 
que les Syriens ont le droit d'être gouvernés par des chefs qu'ils 
clioisissenl eux-uiCmes. Que prouve celle dépêche? Hicn, sinon la 
nécessité où s'était trouvée la Turquie, en 18 40, de subir la loi du 
plus fort. On se rappelle comment a été conclu le traité de Londres, 
que la Turquie fut appelée à signer scnlemeiil. On lui rendait une 
province aussi grande qu'un empire, au moineut où elle venait de 
perdre une bataille et une Hotte; elle ne devait donc pas discuter à 
propos d une mince partie de cette province. D'ailleurs, a l-elle 
abandonné ses dr oits? Dans ce même Irailëdc Londres, y a-t-il une 
ligne qui les atitiiilo? 

Nous n'en suiiinifs pas encore à l'iiisloire de ces vingt dernières 
années; mai'-, inuxjue l'occasion se présente, puisqu'il propos des 
Maronites ce droil de protection a été débattu, nous citerons le 
deuxième paragraptic de l'article U du traité de Paris de 18;>G. 

... \a's |•ui!^ïallC«!S CUHlnu-lantos coll^tilU■ill la liautt' \:il«>iir(Je «eUe cuiiunum- 
catioti (le UiàH liuninyoun du 18 février t8d4). Il e«l bien «nleiidu qu'elle lie «iu> 
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rail» «1 «wun ra» donner le droit auxditm pnissancese deslmmiscer» soit coUec- 

tivement, soit si'|>^i'i'ni>'>ii> 'I-'»>^ I*"^ ra|>|ioi-(s de Sa Hqeelé le Sultan avtc an sa* 
jels, ni dm radministnitioa iulérieui» de son eropine... t 

Esl-ce que les Mm oiiites ne soi aiciU pas les siijels de l'empire? 
Bsl-ce |>arce que leurs sympathies, ou plutôt les sympathies de 
quelques-uns d eutre (;ux, soiU pour la France, qu'ils doivent être 
considérés c.oniine sujets IVancais? 

Et puis on sait comment cc> -ympalliies s oblieunenl. La France 
cnlrelienl (l;uis le Liban de nombreuses écoles de lazaristes et de 
jésuites. Ceux-ci y font en sa laveur une propagande aclive, ré- 
pétant à l'envi à qui veut les entendre que la France, d(î même 
qu'an beau temps du roi Louis, considère les Maronites comme ses 
enfanls, que toute sa protection Iciu' est accordée et qu'ils y ont 
droit; que la Turquie n est pas leur souveraine. Ils sèment la dis- 
corde et la zizanie au milieu des populations ; ils appliquent ce prin- 
cipe machiavélique : « diviser pour régner, » car ils veulent ôtrc 
les seuls maitrcs. Tactique bien digne d'une association religieuse 
chassée de partout, et qui trouvant dans le Liban le refugium pecca- 
torum, la terre promise des malfaiteurs, l'a clioisi de préférence à 
toute autre province, non pour y répandre la foi et l'instruction, 
mais pour y fonder, sous un masque hypocrite, une suprématie 
politique qui a dû être souvent désavouée. Aussi voit-on ces bons 
pères, parcourant les âpres chemins du Liban, allant par monts 
et par vaux, s'arrêfant dans les bourgs et les villages, pénétrant 
sous la lente, non pour y apporter les consolations d'en haut, mais 
un mot d'ordre; excitant à la révolte, ou exhortant à une sou- 
miMion momentanée; soufilant & celui<^ ce qu'il doit dire dans 
telle réunion, enseignant à celui-là à parler contre ses propres con- 
victiona. 

Ce que nous avançons là, nous l'avons, par nos propres yeux, ob- 
servé dans le Liban. Quiconque se rend & Beyrouth est à même de 
vérifier nos assertions, et les amis des jésuites ne sauraient ni les 
réfuter ni les démentir; au reste, ce livre en fournira surabon- 
damment des preuves écrites. 

Les Maronites sont excessivement fanatiques. Nous avons vu que, 
sous l'émir Salem, il fallait jurer de n accueillir, dans le Liban, ni 
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un hérétique ni un sdiisinatique. Ce prince Tut excommunié pour 
n'avoir ps8 tenu compte de cette prescription. Aujourd'hui, c'est 
absolument la même chose. Nous pourrions citer, à ce sujet, la 
chasse ftiite aux misSonnures protestants, l'excommunication 
lancée contre tout Maronite accordant le logement ou vendant un 
aliment quelconque i un hérétique. 'MN. Poujoulat et Baudicour 
nous donnent, dans leurs livres sur la Syrie, de nombreux exem- 
ples de ce ftinatisme. t Des roissiomiaires protestants, dit M. Bau- 
dicour, cherchaient à distribuer des bibles et à fonder un collège. 
Le patriardie maronite n'eut besoin que de lancer contre eux les 
foudres de l'excommunication : les livres hérétiques furent brûlés 
et les nouveaux apôtres durent bientôt lâcher pied. L'anathème 
avait enveloppé les plus innocents touristes ; aucun voyageur an- 
glais ne pouvait plus circuler dans la Montagne. » 

Les chrétiens de Syrie, les Maronites surtout, sont, malgré tout 
ce qu'on en disait autrefois, peu aptes au combat. Les chefs leur 
manquent-ils? Est-ce lâcheté naturelle? Nous ne voulons pas lancer 
uno pareille accusation conlrc tout un peuple; mais la généralité 
des Maronites ne jouit auprès de personne d une brillante répu- 
tation de courage. Nous avons rapporté l'opinion de Volney par- 
iaiil des Druzes : « I! est remarquable qu'avec un régime prenne 
semblable, les Maronites n'aient point ces qualités, » c'esl-à-diré 
qu'ils ne soient ni hardis, ni entreprenants, ni Liaves comme les 
Druzes, D'ailleurs, les derniers événements n'ont que trop juslitié 
ce jugement. Mais n'anticipons pas sur ce qui doit suivre. 

Nous venons de passer en revue les populations. Voici, d'après un 
document ofricicl, le tableau des districts de la Monlat-ue et de leur 
popu! tiioii Nous tenons cette statistique pour la plus exacte et la 
plus complète. 
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L'émir Uéchir, son caractère, m religion, sa politique. 

Nous nous sommes proposé de reparler de Térotr Bèchir. C'est là 
de rhistoire rétrospective, mais qui pourtant ne manque point d'in- 
térêt. Les dissensions de parti, les haines de religion qui ont sou> 
levé Tun contre l'autre deux peuples qui avaient v^cu en paix 
durant plusieurs siècles, datent, en cOTet, de l'époque ou Téroir 
Béchir exerçait le gouvernement de la Montagne. 

Sa cruauté était impitoyable. Kn 1807, il fit crever les yeux aux 
deux émirs Kassem et Saad-Eddin, cnfiints de Joussef, qui s'étaient 
déclarés ses compétiteurs au pouvoir; il fit décapiter le précepteur 
de ces jeunes princes, il se débarrassa par la mort ou par Texil de 
la moitié de la population drusc. De 1807 à 1819, à la suite des 
proscriptions et des masvsacres, la Montagne jouit d'une sorte de 
paix. Triste paix qui rappelle ces belles paroles de Tacite : Solitu^ 
dinem fac'mnt et pacem appellanU 

Nous avons dit comment l'émir Béchir fui tléfail pnr Abdallah, 
pacha d'Acre, s;i fuite, son retour, sa trahison euvns lo cheikh 
(hnzê Béchir-njuiiihlat. Plusieurs émirs de hi faniillc Shehah, qui 
avaiciil intrigué pour le pouvoir duraul bon absence ol qui erraient 
en Syrie, furent appelés à Deir-el-Kainar, sous prétexte d'y recevoir 
leur pardon; il liui lil couper lu lanyuc et crever les yeux. Il paya 
au pacha sept cent mille lianes. 

11 est irapossihie de ne pas reconnaître dans l'émir Béchir un 
homme d'une singulière habileté et d'une grande énergie de carac- 
tère, (loué du génie de l'intrigue et sachant j>oursuivre un but avec 
une opiniâtreté qui délie les obstacles , niais rien ne saurait excuser 
SCS actes d'atroce cniauté et d'etfroyable vengeance, ni son hoi- 
rible tyrannie, qui lit asseoir la misère à tous les foyers. Il traita 
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le LiiNin comme Méhemel-Ali rj'îgy pte; l'émir de la Montagne semble 
avoir pris pour modèle le pacha des bords du Nil, son vieil ami. 

L'émir Bécbir est mort chrétien, mais l'était-il vraiment? Voici 
ce que rapporte H. B. Poujmitat: 

«... 11 est dans la politique de Témir Béchir d'être chrétien avec 
les chrétiens, musulman avec les musulmans et Dnize avec les 
Dnises. Il a ftit bAtir dans son chflleau des églises pour mieux 
dérouter les bons montagnards. Les diverses opinions répandues 
dans le Liban sur la croyance religieuse de Témir Béchir donnent 
lieu quehjucfois à des disputes asset plaisantes. Entre autres anec- 
dotes qu'on m'a racontées à ce sujet, en voici une dont un Fran* 
çais, établi en Syrie depuis longtemps, m a garanti l'authenticité. 

«L'an dernier, un Maronite et un musulman partirent ensemble 
de leur village pour aller porter à l'émir Béchir leur récolte d'o- 
lives. Chemin faisant, ils s' cntrelenaicnl de rénormilê des impôts 
qui pèsent sur eux. Le Maronile et le musulman élaient juscpie-là 
parfaitement d'accord, mais leur avis fut bien difîércnt lorsqu'ils 
abordèrent le chapitre de la religion de l'èmir. 

« — Quoique le prince soit cluètien, dit le Maronile, i! ne traite 
piis mieux les enfants de l'Évangile que les seclat«Miis de Mulioinet. 

« — Dans quels pays de la terre as-tu pu voir,r(''iH)n(!il le nialio- 
niètan avec \\n air superbe, un giaour chef des musuhnan^ .' Tant 
que It' soleil brillera au ciel, que la mer ne sera pus ilessi'du e el 
que la chanu; <lu Liban ne rhan^rera pas d • place, on ne ptmi ra 
voir une chose senild.ihle : rr-niir lîécini- e>i innsulmani Per- 
sonne n'ub.sei've le jenne dn raniadiian avec plus de dévotion que 
II' prinee de la Monlairne. Ne Ini as-tu pas entendu piunoucer sou- 
vent ces divines paroles, qui renl'ernienl le dogme fondamental de 
noire fui : Lu tlla UUduk Mohammed rcsauul Allah! (Uicu seul est 
. Dieu, et Mahoniel est le prophète de Dieu.» 

« — Tu meus ! dit leMarouile indigné; l'émir Béchir est chrétien! 
il appai fient, comme tous les Maronites, à la sainte Église catholi- 
que, apostolique et l oinaine. J'ai vu le prince assistant, dans la 
chapelle de son palais, au divin sacrifice de la messe. 

« l.e musulman, offensé, donna un grand coup de bâton sur la 
létc du Maronite ; celui-ci piit son adversaire par la gorge el l'au- 
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rait tué sans un Druze qui arriva vers eux au moment du combat 
Il les sépara. 

« — (juei est le sujet de votre querelle? demanda le Dnue. 

« On lui dit ce qui venait de se passer. 
• «—Vous êtes fous tous les deux, répliquale Druxe avec un sourire 
de pitié : l'émir Béchir n'a pas d'autre religion que celle des Druzes ; 
on ne trouverait pas dans tout le Liban, ni chez nos frères du 
lîaonran, un okiud (initié) plus instruit que le prince de la Mon- 
tagne dans la connaissance des mystères de notre culte. 

« Les trois montagnards convinrent d'aller demander au premier 
secrétaire de l'émir quelle était la véritable religion de celui-ci. 
Lorsque le premier secrétaire eut entendu les trois montagnards^ 
il ordonna à son cavassde I« s saisir et de leur administrer à cha- 
cun d'eux deux cents coups de bâton sur la plante des pieds. Le 
musulman, le Maronite et le Druze furent prévenus ensuite qu'on 
les pendrait à la porte de leur cabane, s'ils se permettaient encore 
une fois de parler de la religion du prince de la Montagne. » 

En 1840, une révolte éclata dans le Liban. Toute la population. 
Maronites, Dnues, Mutualis, voulait se soustraire au joug d'Ibrahim. 
Dès Porigine de oe mouvement, Vémir travailla sans rdflche à 
jeter la désunion entre les chrétiens et les Druzes. Jusqu'au mois 
de juillet il ne put y réussir. L'oppression avait été trop violente, 
et on voulait à toute force s'en débarrasser; mais Témlr parvint 
enfin à mettre les Druzes de son côté. Il leur promettait, au nom 
de Méhémet-Ali, la diminution des impôts, l'exemption du recru- 
tement, des corvées et des frais de guerre ; il s'eflbr^it de leur 
montrer la faute qu'ils allaient commettre, s'ils persistaient h se- 
conder la révolte des Maronites, qui, étant liés par leur religion 
aux puissances européennes, trouveraient avantage à soumettre 
leur pays k une nation professant la même foi; alors non«seule- 
ment ils seraient les sujets d'un seul homme, comme Héhémet- 
Ali, mais ils en seraient aussi les esclaves, eux, leun enfants, 
et leurs femmes*. « Déjà des Maronites, leur disait-il, ont porté 
à la téte de nos bataillons la croix en forme d'étendard; le respect 

* Toujoulat, Voyage dont l'Àtie Mineure el en Surie. 
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ot l'obéissance qu'ils montrent aux plus petits consuls curopéi'ns 
vous font assez connaître leurs intentions. » 

Ces adroites insinuations furent appuyées do sommes considé- 
rables, et les démarcbes de l'émir eurent un .succès complet. Les 
Druzes armés quittèrent leurs C4imarades, et ceux qui étaient restés 
dans les villages ne bougèrent pas. L'émir Béchir dépêcha alors 
des courriers aux Égyplicns, pour les prévenir qu'il était temps 
d'entrer dans le Liban. .Noliai.jii-Paclia, Abbas-Pacha et cinq pelits- 
lils de l'émir se mirent à la téte de seize mille liominoset marchèrent 
sur la Montagne. Tout lut mis à feu et à sang : des petits enfants, 
des femmes, des vieillards turent massacrés, les églises pillées el 
incendiées. La révolte s'apaisa. 

Le 5 octobre, par un arrangement conclu avec le séraskier Izzet- 
, Pacha et l'amiral Stopford, l'émir Hérbir s'engageait, movennanl 
une garantie pour sa personne cl ses biens, à faire sa soumission 
au sultan et à envoyer dans le camp turc deux de ses fils en otage. 
Cette soumission ne se fit pas au jour fixé, el l'amiral Stopfoi^, 
n'étant plus li»', publia le firman qui prononçait la déchéance de 
l'émir Béciiir et nommait comme gouverneur du Liban l'émir 
Kassen. A la nouvelle de sa destitution, qu'il apprit le 9 octobre, 
Béchir, consterné, s'enferma dans son harem avec ses fils, et ne 
laissa paraître personne devant lui. lendemain, accompagné de 
sa &iiiiUe, l'émir, qui, dans les premiers jours de l'insurrec- 
tioa syrienne du mois de juillet 1840, répondait de la Montagne à 
Méhémet Ali et jurait de nouveau fidélité à la cause égyptienne, 
abandonna le Liban quand il vit la Syrie perdue pour le vice-roi. 
Les Maronites et les Druzes, fatigués de sa tyrannie, ne lui étaient 
pas moins hostiles qu'au pacha d'Égypte. C'était un refuge que 
Témir avait cherché à bord d'un navire anglais : il n'était plus en 
sûreté dans cette Montagne qu'il avait tant opprimée. 

Après un court séjour à Malte, il put retourner à Constantioople, 
où U reçut une pension de Réchid4^acha, alors grand vizir. 11 ha- 
bita quelques années à Kadtkeuy (ancienne Celcédoine), où il 
mourut. «Il ne fout pas oublier, dit H. Poujade, que Tèmir 
Béchir n'avait jamais été reconnu officiellement comme cbrétien. 
Avant la conquête de la Syrie par les Égyptiens, il passait pour 
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Il) Il su I mari, et ce n'c&l que depuis 1832 qu'il professa le chris- 
tianisme. » 

Nous en avons assez dit pour édifier nos lecteurs sur la religion, 
la politique et le caractère du personnage. 



IX 

Lm agCMM CttoiiilairM «>t leur!» prolt ^^-^- — Os agences sont souvent vrndiitts an plM oflifaMl 
et la protection cansulaire est l'utiijet d'un Iraflc icandaleas. 

Nous venons de faire oonnalta^ l'état de la Syrie et du Liban jus- 
qu'en 1 840 ; nous avons donné un aperçu des diverses populations, 
de leurs mœurs et de leur caractère, de leurs discordes et des 
causes qui les ont produites. Nous allons maintenant aborder une 
question singulièrement délicate, et oii nous nous eiposons à des 
critiques passionnées ou même h de vives inimitiés; mais, en com- 
mençant ce livre, nous nous sommes engagé à dire la vérité tout 
entière, quel qu*en soit le péril. Nous voulons parler des consulats 
et des protections illégalement accordées aux Arabes. 

Aucune province de l'empire, aucun pays du monde ne possède 
autant de consulats et d'agences consulaires que ia Syrie. Sans 
parier des grandes villes où résident des sujets européens et dans 
lesquelles des consuls sont nécessaires pour défendre les intérêts de 
leurs nationaui, nous en trouvons à Orfa, Sfarach, Aîntab, Antio- 
che, Suedie, Alezandrette, Latakié, Tripoli, Saida, Acre, CaîfTa, 
Jaffa, Ramleh. Partout flottent les pavillons des puissances étran- 
gères. Nous n'attaquons pas le principe, il est bon que l'Europe ait 
les yeui sur cette province. Mais, pour un avantage qui peut en ré- 
sulter, on découvre mille inconvénients. Les agents consulaires, et 
ils se comptent par centaines, n*ont pas besoin de (îrmans pour être 
reconnus. Le consul ou consul général duquel dépend la ville où 
line agence consulaire va être créée, demande une letlre de rréanoe 
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au gouverneur général, pour tel ou tel individu. Cette lettre est 
adressée au caîmakam ou mudir de l'endroit, et voilà une puis- 
sance établie. Tous ces consulats sont des États dans FÉtat, des 
pierres d*achoppcraent où viennent se briser toutes les bonnes in« 
tentions des gouverneurs. Quelquefois même des eonsulats sont 
donnés an plus olTrant. 

Souvent, et ceci sous la réserve que le corps consulairecompte des 
titulaires de la plus parfiiite lionorabilité; souvent, disons-nous, les 
agences oonsulaires sont vendues presque publiquement; d'autres 
sont obtenues par faveur, par intrigue. Les employés subalternes 
ont intérêt à faire réussir leurs candidats, ce qui donne lieu à des 
comédies sans nom. 

Lorsque le consul est depuis peu arrivé d'Kuropc, qu'il ne con- 
naît encore ni les mœurs, ni les coutumes du pays, il se trouve cir- 
convenu, et on lui arrache une acceptation pour des protégés que 
l'on représente comme les plus honnêtes gens du monde, mais qui, 
en réalité, ont une réputation des piui^ douteuses. On se partage 
ensuite le prix convenu d'avance. 

Parfois, pourtant, la somme promise n'est acquittée qu'en partie, 
ou ne l'est point du tout. Les employés la réclament en vain à l'as- 
pirant ( onsulairc qui a déjà sa nouiuuttion en poche. Alors I hoii- 
nête lionune de la veille devient le fripon du lendemain. Le consul 
ne sait à qui croire, mais il est tellement sollicité, ohsédé, qu'il 
promet une destilulion. D'autres l'ois encore, 1 intlivitiu à qui l'on 
avait promis un poste, paye d'avance une certaine sonmie à ces 
niéiiifN i mployés suballLi n Le poste étant donné à un autre, ce 
sont (les réclamations et des procès scandaleux. 

El ceci n'est pas un conte loigé à plaisir. Tous les hai)il;iiits de 
Beyrouth, d Alep el.de Jérusalem vous raronferonl les m'^iiu-s fnits. 

Un agent consulaire ayant fait de gi*andes dépenses pour arriver 
à son poste, il faut (ju'il lelrouve son argent. Alors il se met à friire 
la venli- des protections; un agent consulaire, contrairement aux 
traités et aux capitulations, aura jusqu'à quatre drogmans, quatre 
ou cinq cavass, des commis, des copistes, des traducteurs. Tous ces 
gen»-là lui achètent à l)eaux deniers le droit d'échapper au gou- 
vernement direct de la Sublime Porte. A Alep, l'agent consulaire 
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de Perse vmii, en 1860, environ vingl-quatre cavass, qui tous iui 

payaient une redevance. 

Tous cesdrogmans, commis iA cavass sou84ouent,à leur tour, la 
protection qu'ils ont obtenue, à des soînlisant associés, frères on % 
amis, et rentrent en partie dans la somme qu'ils ont déboursée. 
Ceci regarde les protégés-employés. 

Parlons maintenant d'une autre dasse de protégés. Un sujet 
européen, négociant ou non, a le droit, en Syrie (un droit non 
écrit et non admissible), d'avoir cinquante employés, tels que 
commis, ma^^jsiniers, courtiers, portefaix, etc., qui tous jouis- 
sent de la [irolcctiou consulaire. Nous avons connu à Alep une 
vieille femme veuve, vivant du loyer de quelques magasins; 
elle protégeait, ou, pour mieux dire, elle couvrail Uc la pro- 
tection de sou consul six négociants uidigèncs dix fois plus ri- 
ches qu'elle, et qui passaient, l un pour son commis, l'autre 
pour son homme d'alTaiies, un uulre pour son domestique. Avec 
ce système on va loin, très-loin môme. I/antoritc se saisit-elle d'un 
délinquant, sujet lurc de père eu tils, un consulat quelconque le r 
clame comme son protégé, et le gouverneur, s'il n'est pas doué 
d une grande énergie, le relâche immédiatement. Un raya a-t il un 
procès avec un de ces pro.léjrés, son alîairc, contrairement aux 
traités cl aux capilukitiuns, sera |iorléc, non devant les tribunaux 
turcs, mais devant le consulat ; quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent, 
le raya est condannié. 

Dans un voya^re que nous fîmes, il y a quelque lemps, à Alexan- 
*drie, nous rencontrâmes sur le bateau à vapeur M. Salemann, vice- 
consul de Russie dans cette ville. Nous causâmes; la discussion 
tomba surlesdilTérences quiexistenlentrel K^rypte et la Turquie. « En 
Egypte, dit le vicc-consnl, les Européens font tout ce (ju'ils \enlent. 
Pour qu'un raya ou un Turc :iit raison, il faut que sa cause soU plus 
claire que le soleil ; s'il a quatre fois raison, alors peut-être justice 
luisera-t-elle faite. « Cela s'applique tout aussi bienà la Syrie, elles 
consuls n en sont pas toujoui-s coupables. Ils sont tellement en- 
tourés, inlluencés, qu'ils font parfois à leur insu triompher les 
causes les plus injustes. Les gouverneurs, surtout dans ces der- 
nières années, voyant ce mal, s'en affligeaient, mais ne pouvaient 
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pas y porter remède. Pourquoi? Leurs instructions de Constanti- 
nople disaient : « Tâcfaex de nous donner le moins d'«mbamis pos- 
sible avec les ambassades. » Le « moins d'embarras «signifiait, pour 
les nouvemeurs insouciants « aucun embarras; » et ils laissaient 
flûre» sans sUnquiéter de ce fait, que les abus ainsi tolérés acqué- * 
raient quelquefois force de loi. 

Une autre plaie de la Syrie^ ce sont les drogmans. Nous avons 
dit que chaque consul, qu'il y fût autorisé ou non, avait cinq, 
six, jusqu'à huit di ognians non payés. Ces messieurs se tiennent 
presque sans cesse près du sérail du gouverneur, où ils guettent 
des pratiques. Une afTaire scabreuse se présente : n'importe à 
quelle nationalité appai-liennent les parties, le drogman s'oi m- 
pare, la lait sienne, et Vadministralion turque est obligée de 
compter avec lui comme sll était partie lui-même. Si rauforilé 
ne cède pas au drogman, celui-ci va faire à son consulat des plaintes 
améres contre l'injustice, la mauvaise organisation des tribunaux, 
contre la législation cl la vciialilé du gouverneur, et c'est sur ces 
données que la plupart des consuls font leur rapport. 11 y a en Syrie 
trois ou quatre cents personnes qui vivent de cette industrie sin- 
gulièrement lucrative. (Juclques-uns, et nous pourrions les citer, 
y ont fait des fortunes aussi énormes que scandaleuses. 

A qui la faute? disent les déti acleurs de la Turquie, et ils répon- 
dront : au gouvernement local, avec un semblanl lio vérité pour 
qui ignore la Tui iiuie et rexlrèine tolérance qu'on y montre envers 
tout ce qui est européen. Mais, en réalité, la faute en est aux am- 
bassades, abusées par des gens à qui elles accordent une conlianco 
qu'ils ne méritent pas. Il en faut accuser aussi cette lutte incessante 
des inlluences étrangères, qui fait trouver mauvais par tel am- 
bassadeur tout ce que son collègue propose; el ces capitulations su- 
rannées qui furent accordées à des Européens, gen« »!e haute honora- 
bilité venant en Turcjuie pour y faire un séjour momentané, et qui 
étaient tenus à déposer de ibrlcs sommes d argent en garantie de 
leur retour dans leur pays. 

Nous n'en avons pas lini avec les protections. 

Partout où en Syrie il existe des considats, des agents consulaires 
ou des agents de ces agents, le nombre dei> protégés est illimité- 
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Mais si le gouvernement turc est paternel, pourquoi ses sujets cKer- 
chent-ils à jiasser sous une juridiction étrangère? I.a réponse est 
facile; on cherche une protection étrangère pour jouir des avan* 
luges accordés par les capitubtions cl les tniilés, pour en abuser 
même, pour ne pas payer le* cuulnbulions cxlraordinaircs qui 
pèsenl sur les sujets turcs ; quelquefois même, c'est pour être mau- 
vais débiteur, banqueroutier, faussaire, en se relrancliant derrière 
certains articles des codes européens fort mal connus, et encore plus 
mal irilcrprétés. 

On acquiert une protection du jour au lendemain, on en c hange 
avec la même facilité. Ksi on condamné au tribunal d'un consul 
éclairé, bonnéte et ferme (el certes il v en a beaucoup/, on rede- 
vient immédiatement sujet turc pour repasser (pielques join s phib 
tard sous l'aulorilé d'un autre consulat, si l'autorité locale a pro- 
noncé contre vous. 

Il y a trois ans, '^ix mille ('romlis (h^ la province de Trébizonde, 
ayant reru l'autonsalion d abandonner le culte de Mahomet qu'ils 
suivaient <le|Hns quatre cents ans, pour rentrer dans la religion de 
leurs preitners anc(Mres, voulurent nu-^si changer de nationalité, 
l'n voyage de quinze jours à Kulaïs lenr en l'oitmil le moyen. Le 
gouvernement de Saint-Pétershonrg leur avant domié des passe- 
ports pour circuler à l'intérieur de la Russie, ils s'en servirent pour 
réclamer la proteetion russe en rentrant dans leur patrie. Î/C con- 
sul la leur accorda, et ce n'est qu'à grand'peine et grâce à la fer- 
meté du gouverneur de celte province qui se sentait appuyé par le 
grand vizir Ali-Pacha et le ministre des affaires étrangères Fuad- 
Padia, qu'ils purent être contraints à déchirer Je papier constatant 
leur nouvelle nationalité. 

Ea Syrie il n'est pas même nécessaire de sortir des murs d'une 
ville pour jouir des privilèges que donne un passe-port. Ues individus 
qui n*ont jamais quitte Alep, Beyrouth, Tripoli, ou Damas, sont au- 
jourd'hui munis de papiers ofliciels, constatant qu'ils sont nés, 
celui ci à Alexandropol, celui-là à ltambourg> cet autre à Dréinc ou 
à Lubeck. 

Plus d'une fois le gouvernement turc voulut melire ordre à ccl 
état de choses. Le li septembre 1860, un mémorandum do 
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S. A. Ali-Pacha proscrivait les piotecUons et demandait aux ambas- 
sadeurs qu'ils donnassent à leurs agents des inslructions néces- 
saires pour la répression de ces abus. Par malheur la question de 
Syrie était à l'ordre du jour et les prescriptions de Constanlinople ne 
lurent pas suivies. Les journaux ul)ondoiil en plaintes contre 1 abus 
des proloclioiis. 

Le 5 octobre 18GU, on écrivait ce qui suit à ïimiiaiiiul de Sinyi nc: 

«... (Vîtes, comme j'ai tli'jà eu o(i'a>ii)u de vous le dire, 
en Turquie et à Alep, peut-être plus (|u'ailloin-s, il y n de j^raruls 
abus à re<ljL's>er, niais est-ce sur le LfouverneiiuTit local qii ils 
doivent tous peser? Non, cerlainemenl. La plupart des consulats 
ici agisbeiit eîî mnîlres absolus, protègent qui ils vnuiont et en- 
travent continuelleuieni l'nriiou de In justice. J'en connais un pai'- 
liculièrpnieul qui est devenu quasi une niïence d'affaire* sca- 
breuses, pour lu' lias dire autre chose, et dont ic drogmannc cesse 
de se Irouver au palais. 

'> Il y a à Alep mille protégés sous diflércnts titres qui, pour la 
plupart, profitent de l'appui qu'ils trouvent auprès de leurs inagis- 
Iralspour faire des faillites qu'on pourrait qualifier de frauduleu-' 
ses, ou, ce qui arrive le plus smivent, susciter des procès pour ne 
pas payer leurs délies. Ceslâ Ici point que le commerce honnête 
est chose presque inconnue ici. « Il iiEiul hurler avec les loups » me 
disait, il y a quelques jours, un Européen. « Si je continuais à faire 
«I mes aflaires comme cela se pratique ailleurs, je serais ruiné dans 
« six mois. » .Te no veux pas faire le procès des indigènes d'Aiep, ii 
s'y rencontre des hommes d'une haute honorabilité, mais les malhon- 
nêtes gens y sont en majorité. Les consuls sont établis pour pro- 
téger leurs nationaux selon leurs lois, mais je ne pense pas que les 
instru( lions de leurs gouvernements tendent à enlever des sujets à 
la Turquie. » 

h' Impartial ajoutait les observations suivantes '. 

« ...Cet abus devient intolérable et entraîne de graves oonséq tien- 
ces. Les étrangers possédant de grands privilèges en Turquie, il 
résulte de roctroi de ces protections une immense injustice. Les 
sujets du sultan parviennent par ce moyen à se soustraire aux 
diarges de l'Étal et aggravent ainsi la part des autres. En même 

c 
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temps, sesentaiil appuyés el défendus par un pouvoir èlniiigerdont 
les troisième et quatrième drogmans ont plus de prctcnlions que 
les hauts barons de l'anciea régime, ils se posent en adversaires du 
pouvoir local et s'adonnent à une détestable propagande. Il est 
probable qu'ils eussent eu dans leur vie plus d*un démêlé avec 
Tautorité turque, car ce sont d'ordinaire. les plus remuants et les 
plus intrigants qui aspirent à ces changements fructueux de na> 
tionalité, etc. i> 

Tous les consuls, sans exception, s'occupent des affaires înté- 
rîeures des gouvernements des provinces; comme ils le font le 
plus souvent sur les rapports des drogmans, dont nous venons de 
parler, il s'opère une confusion étrange, et les autorités locales ne 
savent où donner de la téte. « 11 est bien entendu, dit pourtant le 
traité de Paris, à Tarticle 9 que nous avons cîlé, que le hatt ne 
saurait, en aucun cas, donner le droit aux puissances de s'immiscer 
soit collectivement, soit séparément dans les rapports de S. M. le 
Sultan avec ses sujets, ni dans l'administration intérieure de l'em- 
pire* n Eh bien, de tous les articles du traité, celui-ci est le plus 
violé par les représentants des puissances qui l'ont signé. 

Les Tuiles ne sont plus les maîtres chez eux, entend-on dire 
chaque jour en Syrie. Jamais parole n'a été plus vraie. Ont-ib raison 
dans un procès, on est forcé de leur donner tort. On se plaint du 
joug i>ous lequel sont maintenues les populations clirétiennes. On 
devrait plaindre au contraire les Turcs d'avoir à subir tant d'avanies. 

Pour faire le commeite en Syrie, il est nécessaire à un indigène 
de connaître non-seulement les lois qui r^issoitson pays, mais en- 
core les codes de toutes les antres puissances; sinon il est ruiné 
au bout de six mois. 

Cet état de choses, qui mériterait plus de développement que n'en 
comporte notre cadre, doit finir par exaspérer les masses. « Il y 
a dix ans, dit M. Skene, consul anglais à Alep, dans un rapport 
à son gouvernement, les chrétiens ont cruellement souffert sous la 
main des musulmans, mais cette explosion avait des causes parti- 
culières, cl elle n'a point laissé de traces. La condition des chré- 
tiens s'est même améliorée de manière à devenir daiigoieiise pour 
eux : les nuibuimans iiont jaloux leur pro^périlé commerciale 
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el exaspérés par ïan ogmice des chréUen» quand cem-d «onl prolé- 
yés par les consuls européens. » 
M. Finn, consul à Jènisaiem, cooslate aussi les eflets de oetle 

protection : 

tt Avant l'occupation égyptienne, la condilion des chrétiens était 
la plus basse et la plus dégradée qu'il soil possible d'imaginer. 
Pendant l'occupation égyptienne, les chrétiens avaient plus de 
liberté et de bien«6tre qu'aujourd'hui. Il y eut une réaction en 
faveur des musulmans après Texpulsion des égyptiens. Cependant 
cette réaction fut tempérée pur l'influence croissante des consuk 
et des Européens en général. Pendant la guerre de Russie, la con- 
dition des clirétiens s'améliora et il y eut plusieurs exemples de 
cbrètiens qui se conduisirent insolemment les chefs wmmd" 
mans parce qu'ils s'appujaient sur les consuls européens. » 

Ces deui relations prouvent surabondamment ce que nous avons 
dit nous-méme. Que le lecteur impartial en tire lui-mime les con- 
dusioDS. 

Nous avons demandé plus haut : à qui en est la laute? et nous 
avons répondu : aux capitulations. Au reste, lisons-nous dans 
ÏAmumte des JkuX'Moûdes^ ces malheureuses capitulations ont 
éprouvé bien des atteintes depuis quelques années. Autrefois, la 

• France se fiiisait honneur de ces conventions qui permettaient à ses 
nationaux de former des communautés indépendantes et libres au 
sein de l'empire ottoman. Elle mettait tant de gloire à ce que ces 
communautés fussent exemplaires et donnassent à l'Orient une 
haute idée de la moralité et de la aodabililé des Français, que l'on 
ne pouvait obtenir un passe-port qu'à la condition d'un cautionne- 
ment de plusieurs milliers de francs déposés entre les mains de la 
Chambre de commerce de Marseille. Aussi ne rencontrait-on en 
Orient que d'honorables commerçants, des voyageurs qui faisaient 

■ aimer le nom français. Depuis 1853, le cautionnement a été sup* 
primé. Le ministère des affaires étrangères délivre aujourd'hui des 
passe^ports à quiconque les sollicite. 11 en est résulté que certaines 
parties de l'empire ottoman, tenues pour bonnes h eiploiler, ont 
été envahies par des multitudes d'aventuriers, souvent même par 
des repris de justice. Pftr malheur, en même temps que la tftdie 
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devenait plus difficile et que la aëvérilè était plus nécessaire, le 
gouvenienient français cessait de tenir à l'observation rigoureuse 
de son Gode pénal et criminel et toutes ses traditions judiciaires 
en Orient. Kon-seulement les faussaires» les faui monnayeurs, les 
assassins ont pu tourner en dérision cette justice qui se trouvait 
paralysée entre les mains des consuls, mais le gouvernement turc 
s'est scandalisé h bon droit de oe que le pavillon français couvrit 
en Orient une situation aussi étrange. 

Ce qui vient d'élre dit pour les Français peut s'appliquer à toutes 
les autres nations indistinctement. 

Comme nous l'avons dit encore, le spectacle que présente la Tur- 
quie et surtout bi province de Syrie avec ses infimes protections est 
vraiment eitraordînaire. Chaque nation étrangère, établie passa- 
gèrement ou d'une manière permanente en Turquie, constitue en 
réalité une colonie qui a ses magistrats et qui échappe à peu prés 
entièrement à la juridiction des autorités ottomanes. Ces làmiiles 
étrangères, ainsi que les sujets turcs eux*mèmes, forment de véri- 
tables petits États dans TÊtet La plupart des grandes difficullés 
que la Ttarqoie a eues à traverser résultent de cette situation excep- 
tionnelle. Et pourtant œs capitulations sont des concessions accor- 
dées par les sultans aux diverses puissances, et la Porte les con- 
sidérait autrefois comme un don de su munificence. Quand Soliman 
* en gratifiait les Français sous le règne de François il aurait pu 
les refuser d'autant plus que c'était la France qui demandait une 
alliance et non la Turquie. Si ces stipulations, que la force des évé- 
nements a imposées à la Sublime Toi te coinine des Imités, étaient 
exactement observées, il faudrait, puisque celle puissance fait partie 
du concert européen, qu il y eût réciprocité. Mais qotrc but est 
simplement d'en siyiiaier iei les fuiiesU»s conséquences. Les capitu- 
lations étaient bonnes aiUrelois. Aujourd liui, pour rendre le repos 
aux provinces turques, elles doivent être révisées. 



Digitized by Google 



DEUXIÈME PARTIE 



X 

IMhémrt- Iti vaincu, t.i Syrie renire, rn vt>r(u des traités, snus le gouvernement direct du Sut- 
Lan, — R.'cliir Kassciii est nrirmiir ^.'onvci m ut ilu Liban; Oiner-Pacliii le remi-bc roiiinie gon- 
vi'itieur provisoire. — PifTi-rf-Mil rnirc li l'orif pi les cinq puissancei. — I <■ çotm-i nmu'nl 
flirecl de» Tnrfs ^:u \ < Mo(it;i;:nr' rr---!.,- pir le i.niif.rl iI'Umh i-l'aclia. I '\iilnchi' |irii|niM' 
lieux a<lminiAtralion« <ii&tinct<'s : t une ctirétienne, l'autre dnite. — O projet e«t adopté par 
les pui<isances, sauf quelques resserves de la l'rance, et la Porte charge Essad-raclia de le 
tiallKT dans le Liban. — L'émir Hajdar, caliMkam des chrélicn»; Ahmel HMlan, culmakam 
dft DniM»;1>eEr-eMfauiMr, territoire neutre. 

■ 

La question égyptienne était terminée de feit. Le sort mait de 
se prononcer contre Méhémet-Ali, et celui qui disait un jour : «tJé 
n'ai jamais retiré mon pied là où une fois je l'ai posé,» était contraint 
d'attendre du bon plaisir des cinq puissances et du Sultan la part 
qu'il leur conviendrait de lui laisser dans l'œuvre qu'il avait si labo- 
rieusement édifiée. 

La Syrie renlrait sous le gouvernement direct de la Sublime Porte 
sans aucune autre condition, delà part des gouvernements européens, 
que la fermeture des d(!'troits. On peut s'en convaincre en lisant 
toutes les pièces diplomatiques, traités et actes additionnels aux 
traités, échangées entre les puibsaiices et entre celles-ci et la 
Tnrqiiit^. 

Les dilïicultés pour retionstituer le gouvernement d une province 



Digitized by Google 



m LA STRIE. - 1840-1 86S. 

ans» étendue qu'un empire étaient considérables. En même temps 
qu'elle en prenait possession, la Sublime Porte nommait le ne?eu 
de l'émir Béchir, Béchir-Kassem, gouverneur du Liban. C'étoil un 
lionune juste, doux, mais il n'avait ni l'énergie, ni le génie de son 
prédécesseur. Une insurrection druze le renversa. Plusieurs villa- 
ges furent brûlés. A Constantinoplc, dès qu oii apprit ce qui se 
passait, les ministres furent plusieurs fois réunis en conseil à la 
Porte, et l'on se décida à envoyer en Syrie le séraskier Mustapha- 
Pacha en qu ilitr de commissaire extraordinaire. 

Après trois mois de séjour, Mustciplia-i'aclia, lut convaincu que 
le gouvernement del éinir était impossible et que les Pruzes ne res- 
teraient jamais tranquilles aussi longtemps qu ils seraient gouver- 
nés par les descendants d'un homme qui les avait à moitié exter- 
minés; il prononça donc la déchéance deBéchir-Kassem. Des plaintes 
s'élrv* rt iit contre le pacha, elSélim-Bey, fdsd'Ali paclia «icTebelen, 
lui lut adjoint pour cotilnMer ses actes et s'informer des besoiii-^ Jl- la 
Montagne. Tous les deux furent d'accord pour rerxmnaitre que le 
gouvernoineiit tliroct de la Sublime Porte était le seul possible. 

Ouicr-l'acita, qui devait plus tard illustrer son nom dans la ^nierr e 
avec la Russie, fut placé dans le Liban comme gouvernenr provi- 
•soire. Son administration juste et ferme fut accueillie avec joie par 
les c ln éiiens, dil M. Poujade; goais à cet éloge il ajoute que ce 
n'était qu'un heiueux accident. 

Plusieurs pétitions on faveur du maintien d Omer Pacha ftirenl 
envoyées à Constantinople. Mais les signataires du traité de Lon- 
dres n'en tinrent aiicun compte. 

C'est alors qn éclata entre elles et la Poi te un différend diploma- 
tique. On sait quelle en est l'origine : les populations qui habiteiit 
le Liban, disait l'Europe, possèdent depuis des siècles le privilège 
d'être immédialeiueul gouvernées par un émir de leur nation. !^ 
Turquie ne voulait pas reconnaître un privilège qui ne s'appuyait 
que siu' l'iisaL'e. I>e tels privilèges, répondait-elle, exislaietit par- 
tout en Turquie du temps de la ftH)dalilé. De plus, les émirs accep- 
tés ou nommés par le gouvernement de Sainl-Jean-d'Acrc, quoique 
habitant le Liban, étaient tous de religion musulmane^ témoin les 
émirs de la famille de Sbebali. 
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D:ins |p chapitre cdrisacré aux Maronites, nous avons dil lout ce 
qui vient à l'appui de ce qui précède. 

Sélim-Bcy revint de Beyrouth au moment où Rifaat-Paclia quit- 
ta il le ministère des affaires étrangères. Le 15 septembre, à peine 
installé, le nouveau ministre, Sarim-Effendi, entouré des dignitaires 
delà Porte, reçut les représentants des cinq puissances. Sôlim-Bey 
fui introduit et entendu. La discussion se prolongea durant six 
heures sans résult:*t le tuinislreoUornan diM tarait qu'il regardait 
t omme nécessaire d établir le gouvcmeraent direct du Sultan sur 
la Montagne. Lies ambassadeurs protestaient en rappelant que leurs 
gouvernements avaient promis aux habitants du Liban le maintien 
de ce qu'ils appelaient leurs privilèges. 

Quelque temj» après, un mémorandum de la Porte, s'en tenant 
aux principes exposés par elle dans la conférence du 15 septembre, 
fut remis aux représentants des puissances, qui en référèrent à 
leurs gouvernements respectifs. La Porte annonçait en même temps 
qu'elle ne prendrait aucune résolution avant d^avoir reçu l'avis de 
ceux-ci. 

Le gouvernement ottoman, occupé alors de mettre à exécution 
les nouveaux principes de la charte de Gulhané, de reconstituer 
son armée et sa flotte, d'apaiser les révoltes de quelques provinces, 
voulant surtout marquer aux puissances sa gratitude pour ce 
qu'elles avaient fait en sa laveur, dut tenir compte de leurs exi- 
gences. Omer-Pacha M rappelé, et de la sorte prit fin le gouveme- 
. ment direct des Turcs dans la Montagne. 

La Porte, tout en cédant aux désirs des puissances, résistait pour- 
tant h ceux des cabinets qui demandaient le rétablissement du gou- 
vernement unique de la Montagne avec uii chef de la famille de 
Shehab. La Russie appuyait secrètement la Porte, qui proposait 
soit le gouvernement d'un pacha, soit, pour les Druxes et pour les 
Maronites, deux gouverneurs turcs qui relèveraient l'un et l'autre 
du gouverneur de Beyrouth. 

M. de Metlernich trouva un moyen terme qui consistait à établir 
deux administrations, l'une chrétienne et l'autre druze. Au mois 
de septembre! 842, îMîtte nouvelle solution fut connue. Aux termes 
du hatti-sherif du 27, Kssa<l-Piicha, gouverneur de la province de 
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Saïda, est nommé fjoiiverneur du l.il)aii rt <li' l'anti-Liban. I>eux 
c^ïiuakams administrent sous ses ordres, l'un l<>.s Maronites, l';inln> 
les Druzcs. Deïr-el-Kamar, ancienne résidence de l'émir Béchir. cl 
habité par des Druze!«, des Maronite, des Grecs catholiques, des 
Grecs (u-thodoxes et des juifs, serait ocnipr par une garnison tur- 
que, chargée de maintenir l'ordre entre les diverses races ennemies 
résidant dans les environs de cette ville. 

La Porte se résignait à en passer par la volonté' drs puissances 
qui conçurent de belles théories, mais dont l'expérience devait bien^ 
iùl mnotrer le vice radical. 

Le prince de Hellemich, en proposant ces deux administrations 
distinctes, croyait pouvoir séparer deux populations unies autre- 
fois sous un môme gouvernement, mais animées maintenant (sur- 
tout chex les Druzes), d'une haine qui n'était pas sans motifs 
Intimes. 

En théorie, avons-nous dit, ce projet était excellent; mais il ne 
valait rien en pratique. En effet, si la calmakaroie chrétienne était, 
à part quelques rai'es villages mutualis, habitée par des chrétiens, 
le pa^ dnue était composé de districts mixtes. Le seul pays de 
Chouf ne contient exclusivement que des Druzes, tandis que celui 
de Viemn ne renferme que des chrétiens; et encore Tun et Taulrc 
forment-ils enclave dans les districts mixtes. 

En nommant pour le Kasrawan un prince chrétien, on donnait 
aux chrétiens ce qu'ils possédaient déjà. Aussi toute la question du 
Liban a-l-dle son vrai cadre dans la montagne druze. 

Le gouvernement français fit des réserves; mais les autres puis- 
sances, l'Angleterre, la Russie, la Prusse et surtout l'Autriche, 
acceptèrent le projet tel quel. La France avait toujours l'intention 
de faire prévaloir son idée d'un prince chrétien gouvernant toute la 
Montagne, et c'était un Shehab qu'elle mettait en avant. Pourquoi 
cette &mille plutôt qu'une autre, alors que l'émir Bécliir s'iMait 
rendu odieux à tous ses administrés? C'est un secret que nous ne 
sommes pas à même de dévoiler. 

Essad-Pticha fut donc chargé, en 4842, d'installer le double gou- 
vernement du Liban. Dés les premiers pas, il fut arrêté par les 
complications qu il prévoyait dans le problème des districts mixtos. 
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lo caîmakam des dii'étiens fut l'émir Raydar, originaire d'une 
famille druze. Plusieurs de ses parents n'avaient reçu le baptême 
que sous la domination égyptienne. C'élail un homme d'un carac- 
lère à la fois ferme et doux, sachant user de son autorité. On lui 
donna tout le territoire qui s'étend depuis Tripoli jusqu'à la route 
(]c Damas, avec le district mixte de Metn, les membres de sa 
fnmille ayant été de tout temps les seigneurs de ce pays. Ahmet 
Roslan, appartenant à une fiimilte qui n'était ni Djomblatié ni 
Yesbekiés (ce sont les deux partis qui dominent dans le pays druse, 
et dont le premier tire son nom de la famille Djomblat), foi dési- 
gné comme calmakam dnue. On plaça sous son adminbtration 
tout le pays, depuis la roule de Damas jusqu'aux approches de 
Saîda, à l'exception de Belisel-Kamar, dont on fit up territoire 
neutre. 

Cette nouvelle division du Liban était plus propre à perpétuer les 
rivalités qu'à les faire disparaître. Au lieu de séparer les races, on 
assujettissait l'une à l'autre. Dans les dbtricts mixtes, le nombre 
des chrétiens en état de porter les armes s'élevait alors à treize 
mille neuf cent cinquante et un, et celui desDniies à six mille troii; 
cent quatre-vingt-dix «seulement. 



XI 

^nl/f^ ft ^l.ti iKÙtes réclanifiit di' nntnc in Ir iouvi tiicrui iil liircrl ilc !a Porto, qui, dans nn 
riit liitii.tiKlum adressé aux piii^^'inu i . . t;ii>lii l'iU U le seul arranKenienl praticahlr. ~ 
IhCficullt^s di|<l<)malique« i piu)»» il'"- lisii n l', mixtes. — la France incline toujours veni un 
V'mivi tni'tni tit nniqop %mt< u\i prince <U' la f.imillo <le Sheliah. — W-sacconl îles (iui!i$aiire«. 
Il ilil l'ii 11 I, ( iMiiiiii'-'<:ui r <lij Sultan i>n Syrif. — lil<MlilU.,iiions apporlém à ramuigemenl 
1842. — La l'orte perjii»le dua te» décUrstions lur la néceuiléde «m KOavrniemral dirorl 
fùw le LibiR. 

Cet arrangement fit pousser les hauts cris. Les Maroniles et une 
grande partie des Druzes demandèrent une fois encore à rentrer 
sous l'autorité immiidiate du gouvernemeul turc. 

La l'ui te-ntituiiaiits pourtant, ne négligeait paS une seule occa< 
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sioii de signaler aux puissances la f:\iilo qu'elles avaient commise 
en souslravanl le Liban il (lomiualiou iiuiiiédiale. 

S'appuyanl sur les rappoi l^ J Essad-Pacha, qui no cessait de cri- 
tiquer la s(''paralion des pouvoirs dans le Liban en mettant au jour 
les dilliLiiilés ou inùmc rimpossibililc de réaliser la fâcheuse 
utopie de la désagrégation des races, la Porte envoya un mémo- 
randum aux représenfants des cinq cours. Elle y dénoua- avec une 
ferme persistance ies projets de gouvernement direct sur la Mon- 
tagne, déclare ce vv^Ii iup »;('u1 applicable et seul capable de donner 
salislactiun aux. populations; elle s'y fonde sur l'opinion de ton*- 
ceux qui avaient pu étudier de près la Syrie et ses habitants. Sai im- 
Ëffendi établit par ce document que l'institution des caunakams 
est mauvaise; il fait allusion avec luie certaine vivacité à l'inter- 
vention des puissances dans une question dadminislralion infé- 
rieure, déclare que, dans sa conviction, les caîmakauis ne sont 
installés qu'à titre d'essai; et il fait des réserves pour le cas où 
l'avenir niotlrait en évidence la justesse de ses prévisions. 

Les faits de i85<) et 1860 n'ont (pie trop donné raison à cet 
homnH! d lllat; mais celte triste expérience a coûté la vie à des 
milliers d'hommes. 

Pendant qu'Essad-Pacha s'occupait détablir Padministration 
d'après la nouvelle division territoriale, la désagrégation des races, 
disions-nous, était reconnue impossible ; et une lutte diplomatique 
éclatait à Conslantinople, à propos des districts mixtes. Les repré- 
sentants des puissances n'auraient pu réfuler les objections de la , 
Porte; mais ils avaient voulu admettre un principe impraticable, 
et maintenant ils fermaient les yeux pour ne pas voir la vérité. 

Les chrétiens, en plus grand nombre dans les districts mixtes, 
rrfusaient de se soumettre à la nouvelle organisation. Quant aux 
Druses, ils disaient : Il est vrai que les chrétiens sont plus nom- 
breux que nous dans les districts où nous habitons ensemble, mais 
ces districts sont notre ancienne propriété; le nom de « montagne 
des Druzes » a toujours été donné à cette partie du Liban; depuis la 
route de Damas jusqu'aux confins du Sandjak de Saïda, il n'y a pas 
un seul mokatagi ^seigneur) chrétien. Les familles druzes (]ui sont 
actuellement e^i possession des gouvemenients dit Djurd, des deux 
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Giiarb<;, du (Ihouf, du Djezzin, remontent à une haute antiquité, et 
leur autorité n'est guère moins ancienne. 

Les Druzes étaient appuyés par le colonel Rose, consul général 
d'Angleferre. 

« Essad-Pacha, dit M. Poujade, à la niLinoire duquel je suis 
heureux de rendre ici une justice éclatante, comprit tout ce qu'il v 
avait d'tViuitaiile (ians les demandes des clirrliens. 11 résista long- 
temps aux exigences du colonel Rose, qui lui enjoignait de con- 
traindre les chrétiens, même par la tbrce, à reconnaître la juri- 
diction pure et simple des Druzes, et en référa une dernière fois à 
Constantînople, en faisant connaître l'invincible répuguance des 
chrétien'; se soumettre aux Druzes. » 

Essad-i'acha, dans une h'ttre au grand vizir, conseillait à son 
tour le gouvernement direct, en constatant la désunion qui existait 
parmi les Druzes, divisés en deux partis, les Yezbekiés et les Djom- 
blatiés. .\u moment où un caïmakam dut être choisi, les uns et les 
autres s'opposèrent à ce qu'on le prît dans le parti ennemi. L'émir 
Ahmet-Roslan, qui, bien qu'allié aux Djomhiatiés, avait toujours 
gardé la neutralité, fut enfm désigné. « Mais, dit M. Poujade, sa nomi- 
nation ne fut permise qu'après qu'il eut signé un acte rédigé par les 
chefs dniies* en vertu duquel il s'engageait à partager avec eux 
non-seulement le pouvoir, mais encore les émoluments. » « On rend, 
ajoute>t-il , le gouvernement ottoman responsable de tout ce qui se 
passe dans le Liban ; encore faut il qu'il ail une action directesur 
les tribus ennemies, livrées à l'anarchie que ne cesse de fomenter la 
propagande étrangère. » 

Dans les instructions envoyées à Beyrouth, les districts du Djebail, 
située au bord de la mer el habités par des populations de divers 
rites et religions, devaient être placés, comme tout le littoral, sous le 
gouvernement immédiat du vâali de Béyrouth. le colonel Kadri- 
Bey y fut envoyé. Ce territoire n'avait jamais été possédé par l'émir 
Béchir au même titre que le reste de la province; il le tenait, il e&t 
vrai, à fmne, mais ces districts ne faisaient pas partie intégrante 
de son gouvernement. 

Dans une réunion diplomatique tenue au commencement de 
février 1843, les représentants des puissances tirent une démardie 



9ï Ik SYRIK. - 1«40-1«fiî. 

cnlleclivc, el, \c 4 niiirs, Sarim-ElVendi, miuislre «Its alliiiivs 
rtran^Arr*:, ii-juiiHiail rien ne s'opposait ;i ce que les «lis- 
liicls (lu Kjt'bail lusxMit iciidus à la juridiction do l'rniir rlm*- 
(icn au môme litre (|u ils avaient été soumis ù celle de i'emii- 
Béchir. 

« Cependant la l'ui lc ottomane, dil encore M. Poujade, avait 
eoiifié le frouvenieinent de la Syrie a un vieillard, K^sad-Paclia, 
doué d'une haute raison, d'une grande tolérance, el ilnnl la Iong:ue 
expérience semblait trouver des lumières (ini n étaient plus guère 
le partage d'un ^Tand nombre de ses romjt ilrititi's, ft un esprit de 
douceur et d'équité que peuvent seuls dnutKi' la crainte de Dieu 
et l'amour des hommes. C'est à ce vieillard que fut conlié le soin 
délicat et difficile de mettre à exécution les divers arrangemenls 
pi is par la Porte ottomane, d'installer les caïmakams el de placer 
leurs administrés sous leui-s ordres. C'est alors que surgit l'inex- 
tricable difficulté (dont nous avons parlé) au sujet de l'organisation 
des districts mixtes. Les chrétiens protestèrent avec vigueur et avec 
désespoir contre un arrangement qui les soumettait aux Druzes, 
et enfin au bout de quinze mois de négociations, on est ari rir> par un 
obstacle imprévu ù Constant inoplc, parce qu'on ignorait la géogra- 
phie du Liban. Les chrétiens, pour se concilier de plus en plus 
Ëssad-Pacha, avaient déclaré (ju'ils préféraient le gouvernement 
d'un pacha et d'un musulinau à celui des Druzes, et le muchir de 
Saîda avait fait à Constantinoplo l'aveu de l'impossibilité où il se 
trouvait d'exécuter dans le Liban les ordres qu il avait reçus sans 
recourir à la force. • 

M. de Bourquency, alors ambassadeur de France auprès de la 
Sublime Porte, écrivait, le 13 juin 1S43, à M* Guizot : 

« Easad>Paclia, dont l«s (iis|M><;itions personnelles oontinueiit à mériter noire 
approlMlion, so trouve aru'h* a cliaque pas par le méhin.;*' «les intérêts (|u'il s'agit 
de salisfnir*'. par la rivalitt'" des passioii!» qu'il faut c inleiiir. 

« L':ippiicaliuii(lu nouvi-au systètiii; ilr gouvorut'inenl aux tcn'itoires inixles yiv- 
seule djîsdifficulli'i que nous avion» prcvues, mais qui dëpasseiil uièiiic im pre- 
mières craintes. Les ctirélieiis veulent Deîr-p|*Kainar ar>ranctii de toute souniissiAii 
au nouveau p^tuvoir dru2«>, lesDriues le réclament à leur tour comme un flef dont 
les litre» sont inoonle»taUes..« r 

Le 1 1 septembre, les cinq représentants se réunissaient en confé- 
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rince et envoyaieni leurs drogmans à Essad-Pacba pour lui proposer 
ceci : 

M i.u pu[iul;iiiL)ii iluélkmie de Dutr-el-kamar aurail pour cltef iiu vékil nonunè 
par l'ëuiir druzc. 

Toute 43onteslation entre ces deux délégués des deux autorilés senût déférée au 
bey cumriiaudaiii les iroupcs slatiomiées à Deir-el-Kamar. Dâr*^'Kainar ne seiail 
pas la résidence de Témir druxe. » 

La Porte accepta cet arrangement. 

La France, de son cdté, penchait toiigours pour l'unité du pouvoir 
entre les mains d'un membre de la famille Shehab. 

• Ce que je ci uis savoii', dil M. tiuizol (dépèdie a U. de lk)urinifiu*y, du 15 
' avril 1844), c'est que le» Maronites eC les Druzes regrettent en général le pusé el 
que les vieux sont pour le retour de la famille Shehab. • 

D'après ce noua avons rapporlé, nous pensons que hi coii- 
scif'iice (lu luiuislre avait été Irompce, el que ni los Diuzcs, cjui 
a\aicul ilê cxlcrminés, ni les .Maronites, (|ui avaient clé trahis, ne 
voulaient le retour, soit de l'énur Hecliir, soit de son Cls Émin» 
i ;i|)ostal, soit d aucun iiitiubic de cette famille .\n reste, M. Guizol 
ne paiail pas biciL sûr que cet arrangement serait le meilleur, 
puisqu il ajuule : 

t La restaurai il m de ctlle liiiiiillc «t;nis le goiiveriienii'urdu Liban MnnlH'tlr. 
•Mt tTlet, comme tin iioti^ l';is-tii r. le Tin illeur et m«^nie l'unique moyeu de remécHer 
:iu ni.ll, do lûut coin dier et «le loul euiisolider? l'ourrait-cllc gouverner et 
uiaiiiteiiir sans user des mêmes moyens arbitraires vi violents à l'aide desquels 
l'émir Bediir avait si htborieuseiiienl tall «a position? Ce que les circ<iust;irices ne 
[i6nnellnii«>nt peul-ëiK |)!us :iujoiird*liui. eloeque, dans tous les cas, rEurupe 
ne serait pai» saiu doute dis^poscc à tolérer. • 

Dans une autre dcpâche du il mai, M. Guîiot avoue que : 

« l.es chréliens prcftierauiil à une adu^i^i^U■atlon druze un gouveniaueiit lurc, 
qu ib ont m^me iHé i>ur le point de demander. • 

tju ils <iti! iKtHne déni: iidé, aurait-il pu dire. 

Mais cette idén du ^( uxfrjif'unnit hirc ipii revient à tout lïotil de 
( hainp, el qui aurail di'i tMre adiitisc ( (»mnu' lu ineillcnic, est rom- 
batlue non par des raisonnements, mais parce que le principe 
contraire avait été admib. 

« Je n'ai pas be;»oin d*agou(er. dêdare le minislre dans la même dépêche, que 
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Pidê** d'un ^ouveriictif tmc |)(uir ces dislricls ne peiil m iif doit étie coiisidêréo 
comme sérieuse, el que si Me trouvait quelque accè.> au|)t'e:> du gouvernement 
turc, il faudrait s'expliquer de façon à le convaincre que l Europe ne Tadmetlrail 
point » 

C'est à ce moment, dit M. Ponjade, que s'opèreiaa sein de la 
oonfêrence des reprèsenlaiils des cinq cours, un changement pro* 
fond et regrettable. Jusqu'alors riinnuiinilé avait régné pour s'op> 
poser au gouvernement direct des Turcs, du moins entre la France, 
l'Angleterre et l'Autriche; la Russie et la Prusse se montrant plus 
molles dans l'action, bien que leurs déclarations fussent conformes 
h celles des autres puissances. L'unanimité continua au moment 
de l'acceptation du gouvernement des deui caîmakams; mais 
lorsque le muchir de Ssûda fit connaître que, sans la force, on ne 
pouirait pas imposer ce gouvernement aux chrétiens, cette unani- 
mité cessa. Les représentants de la Grande-Bretagne, de la Bussic 
et de la Prusse étaient persuadés que l'application des mesures 
de i842 n'avait pas encore été essayée, « ni avec la bonne foi ni 
avec l'intelligence qui en eussent pu assurer le succès. » 

En cela, ils n'avaient pas absolument tort. Les lettres et dépêches 
qu'ils recevaient de Beyrouth et du Liban les entretenaient de ma- 
nœuvres employées constamment pour empêcher la mise en pra- 
tique du nouveau gouvernement, et leur dénonçaient la propa- 
gande activé qui mettait la crainte dans les esprits. 

Us offraient leur concours sincère et décidé pour la mise à exécu- 
tion de l'engagement de 1842. LoihI Cowley présenta un mémoran- 
dum en faveur du statu quo; il insbtait sur l'ini possibilité de rendre 
le pouvoir à un prince de la IkmiUe Sbehab sans heurter la Porte 
et froisser les populations. 

La question était grave. La Porte se décida è envoyer en Syrie un 
troisième commissaire, et son choix tomba sur le beau-frère du 
Sultan, Ualil-Pacha, alors grand amiral. Sa mission était de régler 
les indemnités à accorder aux Maronites, d'aplanir les obstacles qui 
empêchaient la réalisation du plan proposé et appuyô par les puis- 
sances, celui des deux caimakamats. Li Porte voulait essayer, fit- 
elle dire à l'ambassadeur de France, si b présence à Beyrouth d'un 
des grands officiers de l'enipii e, accompagné d'une force impo- 
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san(e, ne (acîlUcrail pas, par son suul l'ITet moral, la lAchequ'Essiid- 
Padiu avait rccouuuc Ircs^liifQcilc. Toul recours ù la force lui était 
interdit. 

La France s'émut de l'envoi de ce haut dignitaire, et M. de Bour- 
queney faisait coanaitre à h Sublime Pnrle « l'opposition (ié( idée 
que rencontrerait chez Ions les calmuM^ européens Tessai d'un 
pouvfur ture unique et direct dans la .Moulagiie. » 

Lu France et l'Autriche tenaient toujours à la iamillc iShehab. 

M. Guizot écrivait, le '24 juin 1^44: 

« J';ipprécie la [(.irfuitc lu'ttflt'- de l;iiit:;i'_'f nv»*c l;u|U( Ile. ainsi <\u*' vons m'en 
inrûnii(>z voii:» avez soiiU'uu Us cuiiMdiTaliuiis de droit et de fait qui ne per- 
melleiil plus de s'en teiùr aux règlement^) adoptés en à titre d'essai pour le 
gouvemrnenl de Ut Honlagne, et les niotib q«i coDunandent de ne procéder & 
un nouvel « xninen de la queslkm que »m ta base iTane reslauntion politique de 
la laïuille Shehalt. • 

Ainsi, le gouvernement turc se trouva tiraillé d'un cùté juir l'Au- 
triche et la France, qui demandaient le retour à l'administration 
d'avant 1840, et de l'autre par l'Angleterre, la Prusse et la Russie, 
qui voulaient maintenir rarrangementde 18^*2. 

La Porte, par lie plus intéressée, elle, qu'on tenait pour responsable 
des événements du Liban, prétendait, et l'expérience ne lui a que 
trop doimé raison, que les deux systèmes étaient également défec* 
tueux, et que les cinq cours devaient lui prêter leur appui pour 
établir son action directe sur toute cette province. 

Halil-Pacha débuta à Beyrouth en déclarant que les Shehab étaient 
hors de cause. Puis, le S septembre1844, il fit connaître aux Druzes 
et aux chrétiens réunis que : 

Lindemnité due aux Maronites avait été fixée à la somme de 
treiœ mille cinq cents bourses, dont trois mille cinq cents seraient 
payées directement par les Bruies et le reste acquitté par la Porte 
sur les revenus de TEyalel de Saîda. 

Deîr-d-Kamar serait administré par deux vékils, druzc et chré- 
tien, désignés chacun par leurs émirs respectifs. Les Abou-Nakad, qui 
possédaient Deîr-el-Kamar en fief, perdaient le gouvernement de 
celte ville importante. Sheikii-Nassif etSheikh-Hamoud, qui avaient 
pris une part principale aux massacres de 1842, étaient déchus de 
toul droit â l'autorité. 
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Uaiib les territoires mixtes., soumis ù la juridiction druzc, les 
chrétiens nommeraieiil un vékil de leur religion pour défendre 
leurs iritL-rêls, soit auprès du chct'druze, soit auprès du pacha, eu 
recours d'uti alnis de pouvoir local. Ces vékils devaient recevoir de 
la l'ortc un lilie d lioinii;nr. 

La l'acuité d riuigraliou tl'uii ton iloire à l'aiili'e était accordée à 
tous ceux des chrélieiis qui ne voudraient pa^ rester soumis à l'au- 
torité adriiinislrativc d'un clieC d'une relifïion ditTérenle de celle 
(ju'ils professaient. La Porte devait faciliter celle émigration par 
tous les moyens en son pouvoir. 

Telles étaient, eu résumé, les moditications appuilée> aux ar- 
rangements de i8i2. 

ïLu même temps, HaUl-Pacha déclarait à M. Poujade, j^réraiit du 
consulat général de Krauce, (lu'à sou avis il n'y avait qu'un gouver- 
nement turc, relevant du muchir de Saida, qui pût établir dans le 
Liban un ordre de choses solide et durable. 
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Hémgnwlam de U Foi ie aux cinq coiuv {«eplcnbra 1844). ~ .tuire mémorandum (février l«4i»i 
ni réponw ans puissance». Vtdéamért vu eniiMnt dans la llooti(iie, rartout dam 1r« 
«llalrieto mixtac — L'acllou deaconanta ne fiit qu« pfécipttar la cria» aanglante delUK. — 
Les ciitft dnnes et maronites sont eonvoqnia 4 Hcyrouth par 1« paein en ni« d^un accommo- 
dement. — Les cinq piiistsaiicr», rt sucloul la l'orU, vrulmt mettre un tprnio ;< cet intcrnii- 
Tiable conllil. — Dociitnpnt^t «Jiploiiialiqiieii. — ClicWil» KfliMidi, minisli-c iIm aflairps ••trangéros, 
rcml « iiSniic, sn i nnlV-i ciu p .nn \rs i on uN. — l-*»!!!»* viziripllc fri i!al<' liii l'2 novotn- 
brr IfiiS. — Instructions aux Ucut ineiljliss. a'ljuïivi!> aux caimakam» clin-tif" fi iJru«>. 



I. IunI.m iquc de < »«tl<' époque peut so tain* ]»iir les iloeumeub 
diploniatirpjes échanges onlre 1rs cinq cours et la Turquie. 

Voici le mémorandum adressé ]>ar h Porte aux représentants des 
puissances, à la lin de septembre l^'i l : 

•1 \ la suite <\i' ce qui sV;tait jiassë dims le Likm, S i II tutr-vs^ no coustilf int qtir 
senliojcnth d équité et île bieiivetUaitce envers h'.» sujets, rl iit*sir;mt leiidit' 
le biei^élTB et le r^pos aux Ihmes et aux Clirétieiis avaii pt i^., en 1 S i<2, utie déri- 
sion qiii Mcordait à «e$ deux iialioiis de* caunalnnis distincts. Depuis deux 9m 
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«l deniî, oeti\-ci, sous auspices de ^ Uautesse, ont t^uuvenié a la !>alisfacliun 

iif r tic. ei chaque jour voit s'accroître la trnnqiiillitp et la pro>ii«^rilP publiques 
Iteux seules questions. cHIre de l'administ ration et do ruideuuiilr, n'ayant pn 
pour certains niotirâ èiia encore résolueii. Sa llauteâ!>e, éonl le vœu le plui> dier est 
de voir tons tes aiqcts henreus, a voulu qtt*dles fmaart réglées de la manière 
suivante: 

1° Snrîa somme dont la commission acrédité les clirôliens, apn s dé<lnrfi"n dt>'. 
eâ^ujées par Jcs Druzes, ou iera pajfer par leii demien» trois mille boursea 
à dtas tomei convenables, et bien que cette nation dAtanm pijer le restOf fioaime 
die n^anrait pas mofon de le faire» «t que, d*un autre oàté, les duéliéiiSr victimes 
du pillage et de l'incendie, ont mérité la compassion de Sa Haulesse, qui, dans sa 
solli' itodi^ pour SCS peuples, doit assurer le bieu-élre et le repos de ces deux 
naiious, le restant de la dette sera prélevé à terme sur les impôts de la province 
de Salda, pour *tre distrilnié aux chrétiens, ft litre de libéralité de Sa Haulesw. 
par des personnes sûres qu'eux-mêmes clioisironl â désigneront; 

1' Conronnéuipul à la décision prise antêrieurpment pnrS.i lluutesse, o\i l-^i-^Ta 
les Druzes cl les chrétiens administrés par des ciumakanis distincts comme ils le 
sont aujourd'hui; seulement les vill^es dnues à population mixte seront sous 
l*administration dn caimakam et des fermiers dnises, et pour veiller i oe qu'il ne 
se ooromette aucun ahus, les itiyas de chaque village éliront un vêkil sous Tappro- 
batiwi du caimakam*. si les fermiers commettent une injustice contre les rayas, le 
u'kil eu informera le caïmakani; et si celui-ci u'en tient pas compte, il eu &eia 
référé au gouverneur de fa province, qui fera droit à la ridamation avec pteine 
impartialité. Ainsi les lonniei^ druzes n'auront aucun moyeu dVppnmer les 
rayas, et, sous losatispiccs di- Sa Ilautesse, le gouveniemeni s'appliquera ii procurer 
chaque jour plus de biei>-iHre et de repos aux populations. Le même mode 
d'administration sera appliqué aux Dinucs qui Itabiteul les villages chrétiens 
mixtes. 

DeïrHd-Kamar sera également admiiÀtré par deux vâiib, un pour le» 
Druaes» un pour les Haronites. 

Les représentants des dnq puissances ayant, à la suite de ce 
mémorandum, vuuhi avoir quelques éclaircissements sur les 
moyens que la Sublime Porte - regardait comme les plus propres à 
fadliter et à accélérer la solution des difficultés du Liban, Cheliib- 
EfTendt, alors ministre des' affaires étrangères, leur fit, le 30 jaii* 
vier 1845, la. réponse suivante : 

La Sublime Porte avait fait connaître et commutiiqtié, par méiuoraiidunt. a 
NN. les représentants des cinq cours, sa pensée sur Tétat acinel du Liban, 
d'après les dépêches reçues, il y a peu de temps, de ses agents en Syrie, et 
avait exprinu- le désir de connaître leur idée et leur opinion à ce sujet. Après avoir 
revu ce iiMiuoraadum, MM. les représentants ont demandé le^ éclaircissements 
possibles sur les moyeni et dispositions que le gouvememeni de Sa Hantesse 
croyait propres à ftdiiter eti hiler là solution des dUBcnltés qull voit dans œtla 
affoire. 

7 
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Une déeKîoa » été |mse précédemment, après des coinraunications dans le 
>lmt d*sssnrer la tranquiltilé du Uban, parce que les Maromtet et les Druies, qui 

foriiiriit la tnV;:r:iti(le ii.irfic de ses habiUints, sonl les uns et lesauli-es sujets du 
gouvernemenl de Sa flaulesse, et quo la Sublittx» Porte lient à établir sur de 
bonnes bases l'adminislralion de la Montagne. La Sublime Porte a certes le pou- 
voir d'exécuter ç omplétement par la force cette décision; c*est une diose dans b 
voie du possible. Mais, suivant les inronnatiûus reçues jusqu'à présent, les Maro- 
nites smilctiiont ii-ru'.t'iïf (rnn i pfer I(>s Mokalagis druzes des villnf;ps niixlps. l'nnr 
les leur faire accepter, bon yré mal gré, il faudrait employer à leur égani «les 
moyens coercitifs. La Sublime Porte n a pas encore pu avoir des informations 
locîieisulfisantes quant an mode d'application de ces moyens; ei d'unautiv €6lé 
remploi de la force doit occasionner une effusion de sans, chose que le gouverne* 
ment turc ne permet pn»; saiisfuriine nérossité irr<î<nite ne l'y contniigric. Pour ces 
raisons, la manière de voir du gouvernement de Sa llaule-se que .MM lesrepré-^ 
«entants ont désiré leur être manifeslée» n'avait pas encore pu être arrêtée 
lorsqu'il a reçu cette fois de ses agenis de noufelles informations. 

Suivant ces infonnalions, le gouvernement a cunipris que Ton ne voit pas 
d'autre moyen de résoudre et de terminer h<ii(e fpi( <5fi( n rpie de (V^ifiMPr pour la 
direction des alfaires de chacune rlos deux nations qui se trouvent danç ces villages 
niÎKtes, im vélcil qui serait pris parmi ses conipalrioles et ses coreligionnaires, 
excepté toutefois leur mokat^gis, et qui aumit recours, dans les afbîresqut sur* 
viendraifitt, :m mucliir i!c S;Md;). Or.i oniiiKi I.i Stdilinie Poili' "-urtiMil préoc- 
cupée (lp l iilée d'assurer le repos des habitants de ia .Monla^ne comme celui de^ 
autres peuples el de faire sortir cette question de Télat de nuclualion. animée de 
la pensée paternelle de donner une nouvelle preuve de Thorreur que lui inspire 
une effusion de sang sans grave motif, et du sérieux intérêt qu'elle prend au 
repos des différentes clns'^cs de << n sujets, elle trouve convenable et permis, 
conformément aux derniers reiix-ignements qu'elle a reçus, que l'ancienne déci- 
sion soilr pour les vQlages susmentionnés, ainsi rectifiée el accommodée; c*est-à- 
dwe qu'un véldl soit choisi, comme il est dit ci-dessus, parmi ses cfinipatriotes et 
ses coreligiomiaires iwur cbanine des deux nnlioiis, à l'efrei t\>' voir iTaires, 
a la GOiidition de recourir au mucliir de Saïda dans les circonstances qui pour- 
ront survenir, et que Ton fasse ainsi cesser cet état de fluctuation 

Des agents de la Sublime Pbrle lui ont fait savoir aussi que la diose devien- 
dra plus faàlesi les consuls qui sont en Syrie ne s'opposent aucunement a l'applî^ 
cation do cfite iiiesun* et iic font ii:»ilre quelqtn^ nouvel incident. Nous prions 
M.... de faire connaitre son assentiment d'un cummiin accord avec ses collègues, 
afin que les ordres nécessaires soient proniplement expédiés fu Syrie. • 

Les rcprésetiluiiis des cinq cotii-s :<yant cm voir dans le niéiiio> 
i-andum précédent plutôt une résolution prise qu'un projet soumis 
à consultation, et ne iroulanl pas surtout admettre l'action du 
pacha de Saide dans l'étendue qui lui était assignée ni d'aucune 
manière qui porterait, disaient-ils, atteinte au principe d'indépen* 
danceadminisirativc, ils en informèrent leurs coursât avisèrent la 
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Sublime Porte qu'il lui appartenait de peser l'urgeoce des circon- 
stances. 

Le 34 février 4845, le Divan reprenait son œuvre et envoyait le 
mémoFandum suivant aux ambassadeurs : 

Mous avons pris coimaissiiiuf df la lettre que MM. I»«s représctjl.iiil> des 
liaules cours nous onl adressé*; au sujet de laflaire du mont Ubin, el sur 
l'importance actuelle de œUe question, nous «tous pensé qu'il y avait néoeisilé 
et ubligation, pour parvcmr à une conclusion définitire, de répandre en mani- 
feslaiit les penspps du fjonvpni* int^! » di' Sa llautrssc. 

KfTectiveineat, couuuu le soin de lairc uailrc li' ylns tôt possible les inoyeu:» 
propres à asatiiw el i oomidéler le r^oa et la tranquillité de la Hontagne, de 
mtme qu^il est une oonséquenœ de la volonté équitable de 8a Haulesse, est le 
résultai aussi des opinions et des pensées des hautes cours qui sont les amies 
bietivrillniifos d«» h Sublime Porte, et comme MM. les représentants ont désiré 
que le gouvernement turc leur fit coniuiitrc quels moyens et quelles dispo» 
sitions lui paraissaient contenaUes et propres au règlement des aifairesdu Liban 
et au rétablissement de la tranquillité dans cette montagne, et que les oonseils et 
avis bienveillants (jui vifnnent de la part des gouvernements amis sont appréciés, 
les ministres do Sit tiautesse ont pesé la forme la plus propre à faire sortir Tad- 
niinLstration du Liban de l'état de confusion où elle se trouve, l'ont soumise à Ja 
sanoUon impériale, et Sa Hautesse Ta trouvée oonfiinoe i ses vues équitaUes; et il 
était certain, c<Mnme M. le diargé d'affaires .en conviendra, que l'on n'aurait pu 
trouver, pour arriver au Imt 'losirr, une voie ronvpn:ible autre <|ue la fomie 
e&post*e, et que, par conscijueiil, cette volonté de la Sublime Porte aurait aussi 
été «qipréciée parles baulea cours. Pour ces raisons, nous avions fait connaître a 
H. le Àmgk d'af&ires de France et & ses collègues que ladite forme de la décision 
est souveraine. 

I,n Suhlitiie Porte esprrait, à cet égard, une cuucordance parfaite et absolue 
de la pari de M. le ciiargé d'altaircs et de ses collègues. Hais quelques nuages 
dans la pensée onl empêché œ résultat, et comme ii est évident qu*en levant les 
doutes qui sont manifestés on obtiendra la concordance désirée sur cette décision 
et sur les intentions iinitrriales, nous no»? f;ti<ons un plaisir de porter la sécurité 
dans les pensées amicales de MM. les représentants. Ainsi donc, ie cercle 
du pouvoir de Son Eicellence le pacluHpauchir de Saida sur lea vâdls qui seront 
établis dans les villages mixtes se bornera au soin de résoudre et de déddersen- 
leiuent les ofTain s diffic iles (lui n'auront pu (^trc accommodées parmi les ron- 
teslatioiis (jni pourront sm venir t>iitre les deux nations; c'est à lui qu'' I on aura 
recours dans ces occasions; mais, hors de là, il n'aura pas à intervenir dans leur 
administration particulière.. Li Sublime Porte ne songe ni ne tend ft la suppression 
des iiiniikalaadjis, ni à l'abolition des privilèges loi'^nux que les habitante de la 
Montagne ont ol»li nu> n'-cemment de Sa Hautesse, et, quant à l'indemnité qui 
doit être donnée aux MaitHiiles, il va sans dire qu'après l'entier règlement de 
celle question de l'adminislralion, le gouvernement turc donnera ses soins aux 
moyens de parvenir, le phis tôt possible, à la forme du paiement de œtte indem- 
nité aiûvant la dédaion prise préeédeii.meiit. 
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Ainsi, h rai li lé des iiilmilioii', liieiifnisiirUes de la SubliriK* Porte rtanl loiimu». 
il m ri'sU'ra plus aucune diflicultc ({ui pui^ lai>&er de» nuage» dans la pcusti*, 
4^ faire ^iourncr refécutkm des projets «rrêlés par te Sublime haie dimst le 
bal de perrcctionner les moyeiis d'assurer la Iranquilltté du Liban. Les ministres 
du itouvcrnonieiit de Sa llautesse ont ét»' chargés de pos<"r les nécessités du temps 
et di^ circonstances, et de l»ien examiner l'importance de leurs dérision«; ; et. 
d'après cela, te contenu des «lèpêcliesoliicielles ivyue» cette fuis de la Svrie, a (ait 
apprécier encore davantage l'imporlance des id^ du gouvemenient de Sa llao- 
tessc à Pë^rd du LilKui, et, en faisant connaître les exigences des temps et desi 
cin-onslanrp'^, a «iriitontré la nécessité de appliquer promptement. Vu ce (pii 
précède, les intentions bienraisantcs et palerneile» dont Sa Hauitôse a fait preuve 
par cette décision sont oonformes aui exigences des circonstances et des lora- 
lités, et le doute qw 8*est manifesté sur cette aflaîre étant levé par tes édairdsse- 
iiictils dounéii, les hautes cours apprécieront aussi celle décision. Kn coiisé- 
i|ueuce, de même que les ministres fhi ^îouvfniement de Sa llautesse se feront 
de celle cliose un litre de i^loire, de même les témoignages de sentiments bieii- 
vtfillanls que tant M. le clmigé d'affaires que ses coliques donneront toi^our» 
au itouvernemenl de Sa llautesse, nous sont garants, qu'apprt'ciant ces inteih> 
lions (le Sa llautesse. ils seront les preini<'r-- i 'f^ louer, et s'empresseront de 
reconnaître la nécessité de les remplir prouipleiiieni . 

A Beyrouth et dans le Liban régnait toujours un grand désordre, 
au lieu de la conciliation que l'Europe devait employer pour enga- 
ger les Maronilcs à obéir à rarrangemenl proposé par les cinq 
cours, mais que la Porte n'avait accepté que par esprit de conces- 
sion. La partie des districts mixtes était devenue un ardent foyer 
d'intrigues. Halil-Paclia avait donné l'ordre aux chrétiens d'élire 
des députés et de les envoyer i Beyrouth pour y assister aux déli> 
bérations sur un arrangement définitif. Après quelques pourpar* 
lers, les chrétiens refiisérent. Ils semblaient craindre d'avoir â se 
soumettre à la décision des cinq cours. 

Vers la fin de 1844, l'èvéque Tobic, primat des Maronites â Bey- 
routh et représentant du patriarche, fit une requête au nom de. la 
communauté, demandant un mode de gouv^ement quelconque qui 
fûtdenatureàsouslraireleschrétiens à l'autorité druse. C'était une 
manière habile de désigner le gouvernement direct du mnchir de 
Saïda.Cdtepiéce Ait envoyée à Balil-Pacha, qui la transmit à laPoilf^. 

La résistance des chrétiens, l'impossibilité pratique dos derniers 
arrangements faisaient croître l'agitation dans ta Montagne et S(ur- 
tout dans les districts mixtes. Les Druzes croyaient 6 leur Iran droit, 
puisque ce droit avait clé reconnu et appuyé pur les puissances. Ils 
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liaient fiiligiiés d'avc^r un goiivcrnêmciit do nom, sans l^avoii* de 
fait. Des symptômes de troubles prochains éditaient partout. Les 
Druies se sentaient vaincus, malgré la protection de TAngleterre, de 
la Httssie et de la Prusse. Essad-Paclia venait d'être rappelé et rem- 
placé par Vedjihi-Pacha, gouverneur d'Alep. 

Vers la fin du mois d'avril, les symptômes précurseurs de la 
guerre civile devinrent de plus en plus apparents. 

Ge fut alors que le gouvernement ottoman, dans Tignorance de œ 
qui se passait en Syrie, invita Halil-Paclia â revenir à Gonsfantinople. 
Il était ministre de la marine. 

On se rappelle que M. Ouizot,, dans la dépêche que nous avons 
citée, prétendait que ioute action directe du gouverneur de Saîda 
devait cesser sur la Montagne. 

Des démarches avaient été faites, avons^nous dit aussi, par divers 
ministres tui-cs, pour régler les attributions des consuls en Syrie. 
Une dépêche de M. deBourqueney porte (jne, dans un mémorandum 
adressé aux cinq représentants, le gouvernement du sultan « ap- 
pellera Vattenlion des puissances amies sur bi nécessité de contenir 
les consuls étrangers dans les limites de leurs attributions, afin que 
leur intervention n'entrave pas l'action réparatrice de la Porte. » 

Ces agitations, ces efforts des consuls agissant en sens contraire, 
ces protections promises aux Maronites par les uns, aux Drnzcs pur 
les autres, aux Grecs catholiques par ceux-ci, aux Grecs orthodoxes 
par ceux-là, tout ce désordre produisit les événements de 1S45, où 
tant de sang coula sur la Montagne. 

Dans le Metn, les chrétiens furent victorieux; mais, dans les 
autres disti icls, ils eurent le dessous. 

A Abe\ , un couvent de ciipueiiis fut sacragé; et un prêtre callio- 
lique tut tué en voulant sauver la vie à deux Maronites. 

Les consuls européens se rénriiicnl. I csdiefs dru7.o<?cl maronites 
furent convoqués h Beyroulli par le piu lia, (h»ui' y conclure un aeconi- 
Hiodenient et recherelier les éléments d une* pacilicalion •^éuérnlr. 
I>es délégués des ilt;ii\ partis répondirent à cette invitation. Dan^ 
cette conférence, il tul convenu que le gouverneui turc leiait ran- 
tonner des troupes dans huit localités qui furent désignées; que 
dans ces localités les deux partis, druze et chrélicn, remet Iraient leurs 
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armes pntrPÎesmairsderofficiercommandanl; que lesarmes seraient 
releimes jusqu'à coque la jxiix Fût entièrement nMablie, flqlieceux 
qui ne voudraient passe soumettre nnraicnl à quitter leurs villages. 

Mais les chrétiens rcfusèrenl de s'éloigner des villes où ilss'éUienl 
réfugiés, et l'annrchie continua à régner dans la Montagne. 

Au commencement de juillet, un armistice fut conclu. Druzcs et 
clirétiens avaient toujours les armes à la main, etocxîupaienl encore hîs 
points fortifiés. Une commission composée de chefs druzes et maro- 
nites se forma m Fîeyroulh, sous la présidence du pacha, pour régler 
les difTércnds. L'émir Hadnîr devait s'y trouver pour les Druxes, et 
le calmakam chrétien pour les Maronites. 

Cependant la Porte et les puissances' européennes s'émurent, et 
le gouvernement turc, voulut plus énergiquemeiit que tout autre, 
mettre un terme à cette interminable conflit. 

Chekib*Ë£fendi, ministre des affaires étrangères, fut désigné par 
le sultan pour se rendre en Syrie. Voici en quels termes M. de 
Bourqûeney annonce à M. Guixot, le 21 juillet 1845, cette mission : 

Nos efforts penérérants pour oomafaicn h Porte de b néœssilé de meUreun 
ternie «in; désordres dulibin n*oiit pasétésnn snooès. Votre Eieellenoe «ait perles 

numéros antérieurs de ma correspondance que les nfrairesdo Syrie étaient, tippiiis 
Irdis semain«»s, Voh]et. consinntdes délitiérntions du ConsHI. Oielcib-Elfeiidi ajonr- 
iiail la romnnniication de leurs résultats loujour-s retardée par des causes indépen- 

dsntes de sa voleoté Chekib-Eflêfidi avait donné rendei-voi» te malin» à 

N. Cor qui m'apporte bt eomnonication adjointe. 

Yoici les principaux extraits de cette communication : 

S;i Majesté le sultan a décidé que le ministre affairrs ftrniigi'fi^s n n- 

drail dans le Lil)an, muni des pouvoirs les plus nmplrs pour assurer la tranquilliU* 
de ceUe province et régler toutes le^ question:» pendantes. 

Je crstt s dit tdors Ghelâb4Kffendi, que i*«nilMmdear sera eontent, et que je 
ne pouvais pes mieux lui montrer combien je comprends rimporUince de ces ar- 
faires qu>n me cliarge;uil moi-même du soin tli' les temilupr mr les \'uh\k. 

L'acliuu des autorités locales actuelles sera suspendue moinenlunémenl; Ma- 
mik-Paclia, commandant le «amp d'Arabie prêtera son concours au imnisIrB. I4 
Forte appdiera rattention des puinances amies sur h nécessité de contenir lescon- 
suis étrangers résidant à neyroulli, dans les lùnilesde leurs attributions, pourque 
leur intervention (hm les affaires concernant les sujets de Sa llautesse ne vienne 
point entraver i action n>paratrice de la Sublime iourte ; sur celle de régler ici les 
aUrilMlioiis reqMOlives dis mokatagis et des véfcib, de manière à sauvegarder les 
dniiis et privilèges des premierSt tout en conwrvanl anx chrétiniF le bénf^Or^ des 
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derniers arrai^anants; sur ceUeaiflu d'employer dt s moyens coerdlifs si l'obsti- 
nBtkHi des uns «( dm antre» en midait Tusage nécessaire. 

Vnici inaintenaiil )<■ «locuuuMit ciiinné (\p la l'orlc donl parle la 
(irécédenle dépêche, il porte k date du '28 juillet 1850 : 

Sa Ifaiitwso le sullaii, dans w» sollicitude paternellr pnnr p- uples, cherche, 
M trouver et à compléter les nioyeir; iTns>iir»'r hion-ôti i-, l;i Iraiiqiiillilé et la s<'- 
Clirité de tûules les clus&tii des sujets placés ;i l'ombre de son autorité équitable. Il 
a voulu que les habibnis du mont Liban participassent aussi k ces bontés, el des 
marques de bienveillance et de faveur de toute espèce leur ont été accordées, leurs 
anuiens privilèges locaux ont été nriiulenuf:. et radniinistration de la Montagne a 
été placée sous une l'orme particulière. De plus, pour qu'il ne restât aucune cause 
de contestaliou, il a été penuis récemment qu'outre les nwkata^is dans dtaque 
village dimt la population estcoin|M8ée de Drozes et Maronites, ces denders eussent 
aussi \\n vékil et ordre a été doîm^ à qui de droit de mettre promptement celte 

ine^iirt' à rxénition. 

Il semblait que les habitant:; de celle montagne, appréciant les faveurs que Sa 
Hautessene cessait de leur accorder, devaient s*en montrer raoonnaissanis, et» en 
leur qualité de sujets, se soumettre avec empressement aux ordres de la Subiime 
Porte. Mais obéissant a la ni'l. -^m leur caractère, les uns onl trouvé ces faveurs 
au-dessous de leurs espiVances, les autres se sonl crus sacrifiés; ils onl hésité à 
les accepter et onl fait des diiTicidlés. En outre voyant dans Pexécution d'une déd- 
ston prise pour assurer la paix «t la sécurité du pays une occasion dedonner cours 
à leur haine mutuelle et d'exécuter leurs mauvais d<>sseins, fls onl osé s'allaqueret 
verser le sang les uns 'les :iuli t s. Noii-soiili iin iii le L;ouvernement de Sa llaulesse 
a été vérilableraeot ému en l'apprenant, mais, de plus, il a été fort surpris de ce 
quMls avaient pr^té leurs actes connue autorisés par la Sublime Porte. 

Or la Sublime Porte a la volonté bien arrêtée de faire appliquer complètement 
et sans relard la forme d'administration, concernanl les villat;<"s mixtes, laquelle 
«'Si la conséquence et le complément des décisions impériales pnses préa-demnient 
au sujet de l'aduiinislration locale de la Montagne; c'est pourquoi il est devenu 
nécessaire, qu^dle s'attachit à prendre une mesure d'une prompte efflcacîlé, 
pour montrer, ï Tégard des hal)itanls de la ]loiit;i^ne. sa Inale iolIidtude,-SOn 
autorité et sa puissance, pour mniiff-stcr aux yeux des hautes cours ses alliées, 
sa bonne volonté et le bon esprit qui l'anime, et cnfm pour terminer complète» 
ment cette qnestUm du Liban. Eh présence de la conduite passée des liaUlanli de 
la Montagne, Il est évident que tant qu'on ne leur abra pas montré remploi pos- 
silile de la force, ils hésiteront à accepter les bonlês et les faveurs qui leur sont 
accordées. Il est certain aussi qu'on ne jwMirra pts faire cesser rettr bésitnlioii 
tant qu'ils n'auront pas m que cette décision ne jkhU être changée, el qu'ils n'au- 
ront pas bien compris que quelques désirs qu^ils nourrissent encore en dehot^s d'elle 
ils n'ont aucune chance de les réaliser. Le gouvernement de Sa llnulesse a donc 
peiiçi'' (|iu< les (•in ()ii>I;mces demandaient qu'un homme jiéni't ré (l> l'importance vi'-- 
ritable de cetlc alTaire et des intenUous pures de la Sublime Porte se rendit eti 
mission spéciale et absolue el avec une force complète dans le liban, au foyer de 
ces affaires, pour tes régler et les terminer sans laisser siihnster aucune cause de 
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JifTiaillés ou d'observations nouvelles. <>r, le niiitistère des afliiires élraiigéres étant 
depuis qndquA temps le centre des délibérations et de Taelion que nécessite re1l<> 
qoesUon, se trouve naturellement te protecteur de la décision prise iri. ^consé- 
quence, j'ai été charî;é par Sa llautessc, (>1 je me fais un liourteiir de l'annoncer h 
Votre Excellence de me rendre niot<tnéme en Syrie en mission spéciale et absolu*^ 
pour régler promptemeut et complètement faÀire et montrer n*est plas 
fcslé un point svùel i hésilâtion et à eonteslMïon d'aucune aorte. 

Appliquer pleitimient et entièrement les amnfiemenls et ceux arrêtés plus ré- 
cemment au sujet de TadminislRition locale, tout cii présenant les privilèges parti- 
culiers accordés par S. H. le iSultaii, parvenir à assurer, en tout étal de choses, lit 
paix dn pays et b tranquillité dessiijets du gouvemenient; td est le fond delà 
question, tel est Tunique biit de ma mission. Four en faciliter Texécution, il Taut, 
cnntnu' je l'ai dit plus haut, rtvdir à mnntrer une forée capable d'inthiiifler, et que 
quels que soient ceux qui lefuberaient d'accepter la susdite décision, ils auraient 
appdè contre eux-mêmes l'emploi efTectif de ces farces. Le gouTniiemenl souhaite 
que ce cas ne se présente pas: mais il est nécessaire de mettre les fanses-ooeret- 
tivesqui se trouvent dans la Montagne en état d'aider à allfindit' le Imt qu'on se 
propci*'. Eli eonséquence, il a été donné orilre à S. Exc. Njiiiiik-l'aeli:i, iimcliir du 
camp impénal de l'Arabie, de prendre dans l'armée ratière iilaiée suus sou coni- 
mandement la quantité de troupes néraseaire», de se rendre avec dles dans le li- 
,iian, d'oceu(XT les positiona mS^tres convenables éi d*y faire des niouvejnents que 
nécessiteront lescîrcon>tanre<; et les indications que je lui donnerai. Si l'on eoii^i- 
dère d'un œil d'équité les mesures puissantes ei efllcaces que legouvem^nent s'at* 
tadie i prendre, on wm que la nrâion qnef lÎKfuetCeaime ajunt rhonoeur de 
faire partie du ministère de Sa Haulesae, de rtgler cenqtlétement etsanshésitation 
celle question , coiirorinénien! aux pens4'es pures du Kouvenianenl de Sa Hautesst^ 
contrihuera à liàter leiiioinenl de la solution. On verra aussi que l'adjonction de N".- 
miii-i'aclia et la l'on» d'inlimidalion qui sera luonlréedéniuiilrerunlaia habitants de 
Ja Montagne la nécessité de rentrer dans les bernes de Tobtissance. Quant aux in- 
demnités, elles oui été précédemment accordées dans l'intention démontrer que Sa 
Hautè^^^»peut employer la force comme la bieiinusnna'el de prouver que le but d»s 
mesures prises par son gouvemeroenl était utiicpiemciit, toul eu faisant voir sa 
puissance à quelques babitaute impnidenls qui ignoraient leurs pi-opres intérêts, 
d'taoorder une faveur et une marque de générosité. Ia décision prise atqounfliui 
de (aire distribuer une portion de œs indvnmitês en même temps que l'on com- 
mencera à s'imchimt de la question, et de donner le i-este nprès !e rèulenieii! de 
l'afTaire, louruit une nouvelle preuve des pensées équitablesdu gouveruement de Sa 
llautesse.Us habitants du Libwi co m prendront que plusils seconflxmerontaux de- 
voirs de l'obéissance et de leurs conditions de sujets, plus ils obtiendront de mar> 
. ques de bienveillance et de jii-ùces de Sa Hautesse. Cette considénUion, comme l'en- 
semble des mesures qui précédent, doil amener la solulion prumpte et détinitivp 
de to question. Gomme 1^ diverses classes des habitenls de la Montagne, trouvent 
un appui moral sous des formes dlITérentes loraqu^elles liésitent i arcepler 1» or- 
dres de la Sublimit Porte, y ivsisteul et se |M>rtent à des actes qui troidileiit la 
tranquillité du pays; comme, d'un autre c()U\ lorsqu'on PXfVufe en Syrie les déri- 
sions prises ici, les consuls témoignent des doutes, préteiuianl disculer de non- 
venu, et font surgir ainsi des dilikallés: comme la di'cinion prisie cette foÎK ne sert 
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(fthwiRfr d*MiniiM» maninv, cl 1» mission qup j*ai k ^x«'cut«>r m personne lo tp- 
iiioi(;n(^ nss(>z, il ost împiirlanl que los consuls ne se nicK nt en aucune façon de ce 
i|ue je dirai, et s'al>stiennetit de s'insérer .daiis raflaire, daii& le fond el dans la 
forme. Convaincu que je suis que rassistanra monde désirée de Voire BsedUwf 
dans cette aflaife se produira conronne I la demande de la SuUime Porte, j*ai 
rhonneiir d*appder votre «oUicitode mur resécution de tout ce qui est néces- 
saire. 

Pour ce qui regarde Thésilalion el les retards qui ont eu lieu dans l'exécution 
elKective de la dernière décision prise au siqet de viUages milles, on peut vraîsem. 
Mablemenl supposer (lu'ils pi nvii ni ont de ce que Ton n'a pu comprendre conve- 
nablement sur les lieux. I;i uicsurt- attributions desvékiis maronites. Pourque, 
dans cette tnatière aussi, il n'y ait plus ikm le I^iban aucun motif de dificussion, 
il est nécessaire de dissiper id len doutes. Je nia déposer et développer mainte* 
nant en quoi consiste Tintention de la Sublime Porte a cet égard. 

Dans radmimatralioD des vQlages mixles, il y a trois choses ; 

1^ I.t's qufsli(ni> (le droit; 

2* Les alfaires administmtivps ; 

3* Le pouvoir exécutif (police). 

fjtiant à la première catégorie, font procès ou contestation entre individus de fa 
mèiue nation &&a jugé uniquement par son vékil. Si l'un a|^rtient à une nation 
el sa partie adverse b l'autre, le vélnl de Tttn et le mofcataatyi de rentre jugeront 
lie concert le difRrend survenu entre eux. H y aura recours au eatmakam s'ils 
ne |)euvfnf pas s'accorder. Sur les points d'administration, c'est-à-dire dans les 
affaires géttérales, telles que l'esik-ution des (ntlres envoyés par le gouvemnnenl 
ou émanés du gouverneur de la province et In perception des revenus du pays, 
les vékih seroni Tis<^'Vis de leur nation les inlemtédiairea des nwkalaadjis. pour 
Texécution des ordres et le maintien tie la défense. Quant au pouvoir exn nliflpo» 
lie»"), cotmiip le partage de celf** matitTr- pouf t»n ?.'<''i,er IVxercire. U^s \i'kils w 
pourront y être associés, etj .suivant ce qui se pratique partout, le soui df main- 
tenir et de réprimer sent, dans ce cas ansn, conOé amt seuls mokataadjis. Mii^ 
lorsque le mokataadjis arrêtera et mettra en pris6n uite personne d'une autre na- 
tion pour la punir, l'exécution du ch:\liinf>iit qu'elIt- aura mérid'- sem disposte et 
aura lieti de cona>rt avec le vékil, et, s'il y a dissentiment à cet égard, ou recourra 
aux cabnakaras : les vékils atuxMit le droit de veiller à ce que l'homme incarcéré 
nesnbisae aucun raauv^ traiicmeni aunl que reséeution de son cMliment re 
eoit arrêtée. 

Ces dispositions son! conformes non*seulenient aux principes de justice cl d'é- 
quité, mais à l'ensemble du réglanent adjuinislralif du pays. Veiller à leur pleine 
et entière exéenlion, rechercher lea crimes individiiels, tels que les meoHres qui 
ont eu lieu de temps à autre dans la Montagne avant les dernières discordes, el 
que les susdits événeinnit s fiiclicux ont empMié de puuir, et chAlicr au plutôt les 
coupables: tels sont les (loints que la volonté du ijûuveriienieiit de Sa Hautesse est 
aussi détenniiiée à atteindre et qui sont compris dans la nnssioii dont je suis chargé. 
J*ai l'honneur d'annoncer & Voire Exoellenee que je pars dans qiwkpies jours pour 
aller remplir ma mission. Je cliercherai autant quHI est en moi, à exiVuter les 
kmtés liienraifantes de Sa Hautesse le sultan, mon souverain. Gomme les puiiu 



Digitized by Google 



106 LA SYRtE. — 1 840-1 K6S. 

«ances annies nncéres de h SoMinie Piorte, muai par lenn aatimento de Imn* 

fâllance hieti connus à son é^urd, ont aussi à coNir de voir se coosotider la Iran- 

quitlitt* (le l;i Motil.i^'îic, f]iu' I.i (lt*(-isioii prise ceiie fois )inr lp pniivrTncineiil de 
Sa Uaiiless*' esl l'videfnineiil mi moyen puissant |nnir atteindre ce Init « désiré, j'ai 
|*boiineur de demander à Volie Exceliaice, comme disposition liée aux résolutions 
«•dessus énoncées, de^loir bien me faire reneltre ouvertes, el pour étte eonsi* 
js'uées par mon entremise, les inslnictiaiis fonnelles qtt*eile domina i son conol 
à Beyrouth. 

Chekib-Effendi partait le 9 septembre, et, le 14, débarquaient, 
presque simullanément avec lui, à Beyrouth, deux régiments d'in- 
fanterie régulière qui allaient renforcer l'armée d* Arabie. 

« Dés le lendemain, dit M. Poujade, qui gérait alors le consulat gé- 
néral de France, une réunion de tous les consuls eut Ueu chez le 
ministre des af&ires étrangères. Nous avions été invités pour en- 
tendre de sa bouche l'exposé de sa mission et des raisons qui 
l'avaient motivée. Il le fit avec netteté et dignité. Voici à peu prés 
ses paroles : 

« Je suis envoyr pour exécuter rigouronsonionl le in(\uioranduni 
« que j'ai adresse moi-uuMiio aux rcprési ulauls des cinq puissances, 
« qui l'oul toutes accoplc'". Lorsque la Syrie fut flélivrée du joug 
'( égyptien^ la Porto prtnint aux Montagnards certains privilèges ; ma 
« mission est de les leur garantir. 

'< ClieiMji-Ktiendi fit alors une alhision très-voilée, mais mal- 
« veillante à l'inlenention des cinq consuls, el donna clairement à 
« entendre qu'il avait été décidé par les «aandes puissances que celle 
« intervention allait cesser; il pria de n'écouter ni les plaintes ni les 
« griefs des Monlrio^nnrds e! d*' le'- lui ♦'uvoyer, en nous assurant que 
t(de gouverneiuent du sultan était uiiiiié des intentions les plus pa- 
« lernelles... » Tous les consuls généraux accneillirenl avec mie ap- 
probation qui ne différaii qtie dans les termes les ouvertures el les 
déclara lions de Clickib-Efl'endi, et ne firent aucune objection aux 
moditicalions apportées aux décisions qui avaient affranclii les 
chrétiens du pouvoir direct des mokataadjis druzes. .le ne pouvais, 
pour mon compte, donner un aussi facile assenlimenLauxinjonC" 
lions fort peu déguisées du ministre ottoman, m 

La mission de Chekib-Eftcndi est diversement jugée par ceux qui 
ont écrit sur ocl épisode de l'histoire de Syrie. Les uns le louent, 
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les autres désapprouvent tous ses actes. Il ne nous appartient pas 
de le suivre pas à pas dans son épineuse entreprise. 11 opéra le 
désarmement le plus complelet lâcha d'oiiganiser la Montagne selon 
les dispositions du mémorandum que nous avons reproduit. N'ou- 
blions pa^ qu'il avait les mains liées par la volonté des puissances. 

On Ta accusé d'avoir toléré des actes violents jusqu'à la cruauté 
pour opérer ce désarmement; mais pour qui connaît la Syrie et les 
Arabes, il est impossible d'ignorer que l'eiagération lait le fond de 
toutes œs attaques. 

Nous passerons aussi sous silence divers incidents qui survinrent, 
à cette époque, entre ce ministre et le consulat de France. Mieux 
vaut jeter le voile sur Tabus de la force. 

Pour clore ce chapitre, nous mettrons sous les yeux de nos lec- 
teurs la lettre vizirielle écrite le IS' novembre à Ghekib-Effendi, 
ainsi que les instructions que celui-ci donna aux deux medjliss qui 
devaient siéger, Tun aupr^ du caimakam druie, et l'autre auprès 
du caimakam chrétien, sous la présidence des éinirs. Nous avons 
oublié de dire que l'émir Ahmet-fioslan, qui n'avait pas pu empê- 
cher l'elTusion du sang en 1844, avait été destitué et remplacé par 
son firère, Emin-Roslan. 

Satisfaction était donnée aux Maronites, mais le ministre aussi 
bien que les gouverneurs étaient persuadés d'avance que, ces me- 
sures n'étaient qu'un palliatif, et que le Liban, livré aux influences 
des prêtres et des autorités étrangères, servant de refuge à tout ce 
. qu'il y avait de plus bas et de plus vil dans la société, serait tou- 
jours un fuyer de troubles. 

La Turquie était pourtant obligée de subir cet état de choses. 
Elle avait indiqué le r^ède, niais personne n'avait voulu l'écouter. 
^ Yoid h lettre vizirielle adressée à S. E. Chekib-Eiïcndi le 12 
novembre : 

J'ai pris connaissana; des lettres «rites par Votrr' Excollpnf-' pDi le luuoliir 
de l'armée d'Arabie. Voui> nous faites i»avoir de quelle ntanière vous avez coiiuueiicé 
le désamMnMDt de la Montagne, et wiu nous HiuMnceB que vous avei retom en- 
semble dans leconak que Votre Kieeilence habite tes cheikhs qui se sont rendus ft 
Deîr-el-Kaniar. Le conseil particulier des ministres a dâibéré sur le oonteou de ces 
lettres et elles ont êtë soumises à Sa llanle-fii*. 

l'ar siuite de la décisiiMi piise quelque teinp'^ avant voire tiéjwrt de Constanti- 



Digitized by Google 



m LA svisiK. — isiii-iNt;i. 

Mop|<>, et d'apr^ lis dép<Vli(s qtif jt' von*; ai adrcsse'L's |Kis(mMir(»nM'iil , In (\\\(^- 
limi du U«'-samiemenl «Uail mis*' au second i*aiig ; cVst-à-dirc que le Kouveniemeiil 
pensRÎl h délibérer de nouvrau sur cette mesure, et fc la mrtire i e»êcolkMi après 
le ligleinont des points qui faiaaieni Tol^et de voire mission. Ibia Ydire Excd- 
'i nr.' tH i il que le désarmement lui a paru d^t)>- l i Miinlrigm» la première mesure h 
pieiidrc ; elle a élé convaincue qu'il serait iuipu^&ihle, si un ne la mettait pas à exé< 
cutkNi, d*asBeoir sur des bases durables et solides Je sjsléme d'tdminktralion dont 
rétablissement est la base de \iotre mÎHiion. Vous anei jugi impossible de mettre. 
•=rms recourir à cette mesure, un tei'nto ;i l'nncienne inimitié des Druzrs et dts 
Mnroiiite«, pt ns<.uiTr l;i |t ùx du Liban, but principal de la SiU)lime l'orte, et pr 
conséquent d'euipèt her en aucun temps le renouveUeniait des collisions intérieures. 
Kn voire qualité de eommiesaire intesli de pleins pouvoirs, vous «ves commencé 
le désarmement, et l>ieu en soit loué ! La plus p^nde partie des armes a pu être 
rétinie, j^râce ;> d»»? 'linpositions prudentes, sans qu'iiup goutte de sang ait coulé. 

Dans celte qiit'>(ion du Liban, Sa llautesse sait, conuœ il est inutile de reKpii- 
quer à Vobne Escellenoe. que, par une bonne adminIsintiOR dans la Ibotagne, les 
oonleslations cl les collisions qui ont eu Heu dans ces deniiers temps parmi ses 
habitants cessent tout à fait : oWe veut que le» Pi nzos el los Mnronilis soient traités 
également, et obtiennent la prolertioti nécessaire à rombre de si»n autorité équi- 
table. La mission que vous remplissez vous a été cuuliée dans l'espoir d'alteittdre 
ce but. Tout le monde le sait, et comme pour j parvenir Votre GxceDsnee n*a paa 
cru pouvoir raiw autre chose que d*opérer tout d*abord le désarmement, et qu'en 
ntitn- ( «'Ile mesure, qui a élé antérieurement mise plusieurs- fd: ii ('\i"iiitioii dans 
la MiMiiagne, ne peut être contraire à son privil^e^ le parti pris par Votre Excel- 
lence a été accepté. 

Mais il est possible que les habilanis de la Vonlagne, en vo|ant enlever leurs 

nrmes, croient que quelques ancien? privilèges que la Sublime Porte leur a accor- 
dés relativement à radmiiiislration. et Mirfnnl la forme d'administration arrêtée 
ici, de concert avec les repré»«niianls des cinq grandes puissances, et que Votre 
Excellence est chargée d'établir, seront modiflés et changés, et que cette idée 
leur inspire de la frayeur. Or, la Sublime Porte n'a aucune pensée à pareille chose: 
tous se bonient à vouli^ii' l'appiicatin;] toiuplèle de cette forme et le maintien des ^ 
privil^es et de la sécurité des habitants, et Votre Excellence l'aura sans doute 
Ait comprendre i tous. 

Hais le nriniatére a peusé que, pour tranquilliser encore plus les esprits dans h 
Montagne et en rassui «t les li.ihitanis. il coin ient de bien expliquer de nouveau, et 
de faire comprendivt à tous ceux (pie de droit les intentions pures et bienveillantes 
de Sa llautesse à cet égard. 11 a pensé aussi que, à Dieu ne plaise! pour établir 
le sysMme arrêté, s'il devenait véritablement néoeasaire de recourir à la rora», 
l esànition des mesures coercllives ne devrait pas être générale; il finidrait, comme 
cela a élé écrit en détail» et spécialement il ; a peu de temps, qu'elle fût limitée 
et particulière. 

Ces dispoailions ont été airétéc^i par le ministère, «t Sa Hantesiie a ordonné 
qu'il fût bit en conséquawe. 

J'adresse donc «vite lettre à Voire Exa'llcnce pour la prier «ie vouloir bien, avec 
la sa;,'acité, rexpérienre et la pnidence qu'elle possèile, faire, suivant la volonté 
souveraine, ce que les di-constances exigent. 
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Yuici iiiaiiiienaot sur quelles Imses la Syrie a été gouvernée du- 
rant les dernières années : 



nUJMICXlOII MS IMfTBIXnom W ». ttXC. CUKUB^BrrSUl aux MHX MËMUa. 

Plar mes deux liouyouruuldis en date duuiuranl, adresses au caimakam driize était 
Oiïmakam maronite cliari^i's iIc ratlniinistraiion dos |M)pul:iliuns dn muni Liban, 
il l'stdil que, p<mr coiinaitit; el junir ju^jer d*api*éîi les anciens usages el OMifonné- 
nienl aux vue^ d'équité et de ju»tii-«- de Sa llautcsse notre auguste nuiilre, les af- 
faires parliculîércs et générales eoncemant radministralion des habitants smunis 
à la juridiçtîon des deux caïmakatns, il e^l èninué im ordre impérial (|ui ordonne 
(|u'nu rons«»il mmme mis qui exislntl déjà sur tous les points df l'cinitire, soil 
établi auprès de cliaque caïuiakani pour l'aider dans Texercice de ses luncUuus. 

Gonforméinent & eette décision ces deux conseils seront oonstitués de b manière 
ci-dessous expliquée : 

Clmqtie conseil ?rni siii vi'illé par son laîniakan) resivctif «jui eu est le présitlent 
naturel, et comme l'absence des caïmakams est quelquefois nécessitée par ]«•» soins 
qu'ils sont oljligt>s de donner à la pdice dont ils sont spécialeiucul chargés, il est 
iiéessaaire i 

I* Que diacun d*eux déagne parmi les gens les plus respectables des notables 
du pays iiiic |M!rsonne qui seni ch.Trp'éc, m son absence, de la présideiice et de la 
surveillance du conseil conune metubre, cl pourra vaquer a ses aBaires pei^uu- 
uelles. 

La personne susdite devra, comme Ions les autres membres du conseil, y assister 
toujours et, suivant le cas échéant, exorer les fonctions par intérim du cainu&am 
qu elle est cImi g.'v de roiMvscntcr, et pour aucun moUCelle M pourra se refuser 

à remplir les lniiclions de son emploi. 

2" A l'égard des meniliret» du conseil, les liabilunls du inont Liban, élaul divisés 
en difttientcs secln qw toutes doÏTcnt participer aux bienbits de la bienveillance 
impérUe» 

Ces uienibres seroirt tirés do plus respectables parmi les notables de chaque 
secte qui en founura un à chaque conseil outre les ju{;es pris dans chacune de ces 
sectes, et qui, siégeant avec les membres susdits, sont chargés d'entendre et de 
jugfr d'après leur croyance reKgieuBe, les diOérends de l«uncordigioimaires res- 
]H>ciits. Ainsi donc, comme il a été dit plus haut, cloque consdlaera composé de 
la manière suivante, savoir : 

Un substitut du caimakam, un juge, un coiiseiUer uiusunuans, un juge et un 
conseiller diuies, un juge et un consdller maronites, nu juge et un conseiller 
Krecs, un juge et unconseUler grecs catholiques, et enfin pour les Mulualis, un seid 
amsetlli'r vu que le juj;e de-. nui»-n!mnns Ifiir pst rtimmun. Dr ('lie manière les 
jug**s et b's conseillers siégeant dans les deux conseils, étant choisis et désignés par 
riiUermédiau-e des évèques et des olckals de cliaque secte, devront se reudi c au- 
près de leur président naturel, leur caimakam respectif, leur indiquera le lieu 
où ils devront se réunir, et là, à Fexception des jours fériés, ils se forment en cou- 
<^eil ot délibérait de la manière expliquée plus las sur toutes les aiïaires que le 
camiakam leur souibeUra. 



Digitized by Google 



110 



LA SYRIE. - 1840.|«62. 



Ct suivait les noms des ju^jcs et des coiis«i]lei*s qiii ont éU roMimiid puur la» 
deux isoDsdls. 

Roms des membres du conseil ai^eant aiipvës du caimakaiii druw: 

Substitut du L"ûi!Kik.iiii druzc (non avoue) : 

tlheikh Moluuiinied, kadi musulman, habit<nnt du vilingp de Bardjé. 

Cheikh A hined-Kliallib, conseiller musulman du villat^e dcSbuhiiu; — KassiuH 
Elarab, «onsdller mulnaiii du vîlhge de Berdj-Bendjini', cheikh Mohi m ed, juge 
druze de l)eïr-el<Kaiiwr ; Yttssef >'asser-el-Uin, conseiller druze de Kerr-el-Kaimib; 
— Il<'c!iara-llouri, jiigf maronite (h\ village de Uachmada; — MihaiMIouri, con- 
seiller maronite de Djezziii; — llauna-llouri, ju^e grec du village de Chouefat ; — 
GbetKd-àbi-Hfniri. conariner grac de BhamdoBne; Dendeh Roaa, jii;;e catholique 
de IMir-d«KanUHr; Fares Ghekoor« oonaeiller catlioUqiue de Aîn-ZaÛéï <— No- 
liammed-Faliki-Eddiu, secrt'taii <• ^'ënér a! ilii ( oii<i'il di iize de Beakelin. 

Membres ihi «conseil si«''ge uil luin >'> du <' lïmakatn maronite : 

Subsliluldu caimakommarumiis dieikli Jacoul>el-Bittar; cheikh llossein-cl-Khat- 
lih, jtge roiMiliDan du viltoge de Raft-el-KesMii; ~ Osman-Resamy, conseiller 
iniisulman delliebel ; — Dassan-Ilundii, conï>cillei mutuali du villagi' de Kassir; — 
Aly-BnlIoTit. ju^'i- druze du Mettr, - AIy-\bfiii-K;ii(!L'l yi>k, consfillci druze de 
lioubseh ; - iioiu*i-Arseniu!>-Falioori, juge maronite du vdiage de Babda ; — ibeikh 
Gior((M»Aboo-&tabt conseiller maronile de Manaa; — SoUman-Mcriiedji, juge 
grec de Clwir; — Henoudii-AboiulUnissain, conseiller ^i-ec de Ras^HeUi; — 
Abrabim-Jhairii, juge calbolique du Sahel; — Abiiall;i-Aboii-lI;)tir, rnnsriller ca* 
Uiuiique do '/;ihl(' *. Hodscha-llalil-Kordali. 5P< n l;iiif iiiaroiiilc du coiised. 

Les roembru» su^meiiliuiuié!» de ces deux coiimuIs exeiceront sans inten*upUon et 
avec persévérance leurs fotidions el tout en s'atlacluuit k être en benne hamiotiie, 
^oit entre eus, soit avec leurs caîmakams respectifs; ils devront n ;.;l( r <-t juger les 
aflnirpH concenpnt leui's coreligi«Hmairi«; d'une maiiièri' iin|virti;ilo fl «'(niit.ible. 
Dans le cas |>articiilier où un nombre, {khit luie conduite contraire à l'objet de sa 
mission» rendrait son diangeinent néoemire, il sera procédé à la nomination du 
iXNiveou membre de la mdme manière que les présentes nominations ont eu lieu, 
c'est-à-dire que (r membre devant être choisi parmi les habitanb: soumis à la ju- 
ridiction du Giïmakam du conseil auquel il (^t appelé à siét,'<'r devra réunir les 
trois conditions suivantes, ne s èire jamais trouvé au service des agettls étrangers, 
u^annr januis prétendu h une pi-oteciioii étrangère pour cause d^aasodalion avec 
un étranger et enfui ne pas faire partie des habitants dont la |>atrie ou le domidie 
Osl en deliipi s dii cercle île la V!fni(^<;iit>. 

l<a plus grande aKention sera apportée à l'observation de ces trois coiuUiiwis 
daus la nomination du candidal dont le clioix devra être fait par les êvèc|ttes el les 
okkab sous la surveillance et avec l'avis du caîmakam. Réunn: ragrénient et le» 
avis de tous étant la condition la plus csseiiliclle du ilioix des candidats, les caîma- 
kams et les meud)n> du conv>i! dm'i rtni s':tlf:H'her à taire observer cette condition 
qui est C4)niptéeau nombre de leui-s devon s, et dont ils seraient responsables de 
ritiobservation. Ainsi le choix étant fixé, les pièces qui ont trait à ce choix après 
avoir été revêtues du cachet du ciiimakam ••eroul adressées para* denueràSonEx> 
ceHence le rniicliir «le Saîda qui, apn-s avoir examiné «^i le choix «li- celle pt>r<i>ntie 
est conforme aux trois conditions prêctlées> statuera d'une manière délinilive sur 
la nomination. 
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Or, il t's-t il faire counaitrp les diverses missions que les conseils sniit appelés à 
l'emplir, ainsi que les affaires prliculières et générales qu'ils soul tenus tle dis- 
cuter; les articles suivants suffiront à cet ciiiel: 

Asncu ftuun. 

L'affaire la plus importante et la plus considérable dont doivent se préoccuper 
Its (1t*ux conseils ».*sl de réparlir aiinuplleniHit, «sur le pii/d de I;i iilu-. ;>:>iT:iilc jii«.tifi*, 
les uiipôts de In Montagne, impôt dont la pcrcepiiuii cl le recouvrenwut sont con- 
fiés aux caïmakams, aux mokataadjts el auxTckils, qui rexécuterontd après Tordre 
établi antérieurament, et oonfonnémenl à ce qui sera prescrit et espliquA plus 
basioesujrt. 

Abticu % 

Us aflSures tenant Je second rang dans la missioii des deux conseils sont les 
diOèrends, et les procès qu*ils sont chargées de régler et de juger d'après les usages 

locaux, el conformômt'iit a l;i jiisticn pI à l'équité. 

Comme habiluellenieut il e-^l de nécessité que les afTaii ps tU» < haque secle soient 
arrangées et réglées par le juge el les conseillers qui lut sont particuliers, c«s 
demiers ne devront en aucune manière s'ingérer ou »e mêler dans les affaires 
qui sont étrangères à leurs coreligionnaires. Cependml les juges et les conseillers 
des autres sectes devront iissisler au conseil, nialgi»- qur l'.dfain' ne ooncerne 
point leurs coreligioiman'es, et seront lenus de prêter attention aux procès que 
leurs oofiègpes Insiruironl et jugeront; ainsi donc diaque conseil, poui* lea affaires 
<Itti sont de son ressort, devra se conduire comme il est prescrit d-bos dans ce 
Iroisiéme article. 

AaTwui 3. 

I* Le cainiakanit après avoir reçu la supplique qui formule les griefs du deman- 
deur» supplique qui lui aura été remise soit par le plaignant, soit par intermé- 
diaire, eu prendra i onnaissai:i o. 1 1, s'il le juge nécessaire, fera comparaître le 
(léléiideur; après quoi il aposiiltera ladite supplique, qu'il remettra aujugtj et au 
conseiller de la partie demanderesse. 

S* Si les deux parties sont de la même religion, le règlement et rarrangemenl 
de raiïaire qui fait l'objlet du litige rentre dans les attributions de leurs con- 
seillère et de leur juge respectifs, sinon, c'est-à-dire si elles sont de religion dif- 
Icrenle, le uaïmakam délërera l'afCaire au juge et aux conseillers respectifs des 
parties. 

&* Dans le cas où ces deux juges dirréreraieiit d'opinion sur une anhirc, le 
c:iïmakam, et, en son absence, son substitut, qui dmt loiqours assister au «mseil. 

el qui est tentt d'examiner avec les juges et les conseillers de rharine secle les 
procès, devra, lorsqu'une pareille divergence se présentera, s'altaclier, s elloixer 
à les conseiller, à les rapprocher, et, si seselTorts échouent et qtie la nécessité de 
leur adjoindre une troisième personne se fasse sentir, alors les deux juges de» 

vrnnt s'fntondrc pour f-iin- clioix parmi Inirs oolléfitii-. d'un licr^; dont il> feiont 
la demande au calmakani. Dans la supposilioii uù ils ne |iuiirraieiil ^'eii tendre 
pour désigner cette personne tierce, ce serait alors le canuakam qui, sur leur 
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demuide. leur iiapaae Mite poMone; mus tm^ours oepeudanl à lii l'oudilkm 

de faire le ctioix au sein du conseil, 

4* Dans le cas où une fies p.uties sentir nt Î^Voft par l'arrf't prononré foiilto 
«lie par son juge, elle peut porter plainte au i «uutakaiit, qui, bup^sant ia pluiale 
Toodée, sera tenu de faire rériaer le |irocèi en «a présenee par les mimes juges 
auiquélt il poiim »j[jdndre un, deux eu trois autres membres du consàl, seloii 
nmportnnce de l'affaire. 

5* Si quelquefois il survenait des questions graves, le t rtïmakam devra alors 
inviter tous les membres à s'assembler pour délibérer et décider ia question avec 
Pallention voulue. 

ti* Le calmakam devra convoquer également au grand complet le conseil 
toutes les foi^ '[k il s'agit d'uiKî cjupstion ayant Jrait n la répartition ou à la pcr- 
ceptioo des impots, car, quoique en apparence elles ne soient que locales, ces 
espèces de questions, soit directement, soit iitiSivcteinenI, n*aj lowlieiil pas 
moins les intérits généraux en toucfaaut toutes les localités de la Montagne. C*est 
pouixfuoi il ne pourrait y avoir justice dniis la décision, si tous les membres n'a- 
vaient piis l'U pari à l;i tléliln raîitni. (^epcfidant, -«oil dans crltc supposition, soil 
eilUn dajis tout auti-e cas, loi-sipi ii s'agira de rarraiigenieiil el du règlement d'à!» 

faires importantes ajant rapport aux intérêts généraux des habitants, et que le 

conseil se sera assemblé au grand eomplel, la voix du juge et celle du roiisciller 
de chaque secte tio pourront Tonner qu'un vote et devront toujours s acconlei 
dans un seul avis. C'est poiut|U0t les voles seront Gompt«*s, non pas pr le nomlre 
dei tadividus qni se trouvent dans te conseil, mais bien par le nombre des sectes 
qui y siègent. 

7" l>ans les affaires judiciaii es, ( omme c'est la voix dn juge qui doit prt-domi* 
ncr, le lOii^oiller ne pourra en rien invalider l'avis de ce denii«T, et dans les af- 
iaires d'administiatton, d impôt, le contraire aura lieu, c'est-ù-dire que le juge 
n'est alors ounsidéré que eamnie une espèce de conseiller. Les membres de chaque 
secte siégeant au conseil ne pourront en aucune manière, soit en particulier, soit 
en j;ènéral, écouter les plaintes des habitants, à moiii> qne le caîimakam ne leur 
ail envoyé l'affaire dont il s'agit. Comme les membres du conseil ne iK'uvent être 
saisis d'un procès que sur Tordre du ca^bnakam, de même te dernier ne pourra 
pas non plus, de son oâté, prononcer des arrêts arbiinires dans les siflairss qui, 
rédamant la consultation des membres du conseil, n'auront pas été préaUbtement 
discutées et déliliêrée*; en eonseil. 

Les personnes préposées à la |)ulice se trouvant sous les ordres immédials du 
caîmi&am, c^esl ji ce dernier qu'appartient le droit d'exécution des sentences, des 
arrêts prmionoés t>ar le conseil de la manière ci-dessus expliquée. 

Ainsi, pour enlever tonl prétexte de conlestatiou ou de déxmtre sur ce point, 
tout arrêt ou sentence cpii n am a p;is été revèlu du cacliet des juges qui l'auron^ 
prononcé, et sanctionné pji 1 apposition du cachet du caîmakam, ne pourra être 
mise i exécution. 

8* Dans le c;»s où le demandeur d'uti procès et le défendeur ne seraient pas 
soumis il la juridiction du luéme caimakam, on devra se régler sur ce qui sera dit 
plus bas. 

Le demandeur ayant présenté sa supplique k son caimaltam, eduî-ci, eoiqoinle* 
ment avec le juge ooreligionnaira dudit demandeur» rapostlUera et renverra an 
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cainr;ika!ii du dt'fenfJpur : apn-s que le prorês aura été jiigê avec les formalités 
prcsa ites dans le conseil du catmakam du dércudcui* et la sentence sancUoiinée, 
oomme il a été dit plus liant, le {Ntioès-verlnl en sera entoyé an cdmakam de la 
partie demanderesse. 

Dnns Ir c^s où le demandeur ne serait pas satisfait de la sentence prononcée, il 
l>oiu r;i s'en plaindre b son mm:îknm, qtii alor? a le droit de réviser le procès dans 
Sun pi*opre conseil. Si la sentence eat ronlirmét; pur ce second jugement, elle de- 
vient eiécntoîre; sinon, c*eflt-èHliK dans le cas où elle n aurait pas &é eonfinnèe, 
raffaire serait référée à 8. E. le muchir de la province, à qui. s'il est nécessaira, 
seront envoyas !< s ju'^'cs qui auraient rxnminé raffrairet et l'arrôt prononcé par 
Sou Excellence serait déHnilif et sjuas appel. 

9* Le» causes crimlndles seront préabbionent instruites et jugées d*aprâs 
Tordra établi dansles conseil^ mais si Texécution de la sentence dépassait les pou- 
voirs du caïinakam, celui-ci devra en préspiitor tout*» In priKi'flur.' nu muchir 
du pays, qui, apn»s l'avoir examinée, onknuiera ce qu'il jugem n nvi*n:ililt". 

10" Toutes 1« décisium, toutes les sentences ayant trait à une question d'im- 
pét doivent ébre revêtues des cachet» de tous les membres du conseil et sanc> 
tionnées par le cachet du caîmakam. Si parmi ces membres le comelller et k- ]u\^e 
d'un«'swt»^ rerusaient à signer inie de c(><i décisions, donnant j>onr raison qu'elle 
•*sl préjudiciable aux intérêts de la secte qu'ils sont chargés de représenter, le 
caîmakam cl les autres membres devront s'altaclier à tes ramener à leur avis, et, 
dam le cas où leurs eflbrts à cet eflet seraient imitlles, TaflUre sera déférée au 
miicbir, qui en slaliien. 

AancLBé. 

Les conseils n'ont pa» le droit de s*adresser en leur propre nom à qui «pie ce 

soit, excepté à leur cabnakaro respectif, sans Tordre duquel il leur ^t expre^- 
ment défendu d'intenenirdans les afiaires quelles qu'elles soient . I>e même qu'au- 
cune sentence ne pourm être exécutée sans avoir au préalable été revêtue de la 
sanction et de la sigmlura du cumakam, la comparution aussi des personnes 
dont la présence seraitrédamée par le conseil ne pourra étra ordonnée que par 
le ciïmakani â qui il d('vra en êlrt- ri'fi'ié. ot qui dtnrn, pour plus grand 
liicn du service, s'empresser de prendre les mesuies nécessaires. Si les circon- 
stames nombreuses qui accompagnent souvent les phases d'un procès nécessitaient ' 
la présence sur les lient du juge qui est chargé d*en bira rinstruction, celobcî devra 
s'adresser au caîmakam pour obtenir son autorisation, soit pour y envoyer une per- 
sonnf de confiance, soit pour s'y rvtidre lui-iri<^mc en personne, et, s'il *st tn'cessaire, 
il lui est loisible de se faire accompagner par des cavaliers de la part ducalimakam. 

L afTaire la plus importante des conseils est TimiiOt, dont la répartition^ ponr 
olM^r aux volontés impérislesde nolra gracieux souverain, devant être faite de 
manière à ce que chacun paye d'après ses moyens, sera réglée ainsi 

l' Que sn i ('p;irtilion ne donne lieu à aucune plainte ou rédamaiion fondée de 
1.1 pari des imposés ; 

2" Que tont en ^nt prélevée à temps, sa perceptim ne soit pas nn motif de 
vexation, de dommage, de dépenses inutiles ponr le contribuable; 

Z' (}ue les personnes i pii sont chargées de sa perception ne puissent rien prrndi e 
au ddà de ce qui est ûû. Tour atteindre ce tiut, il est nècessaiiie que le inedjlisii, cOn* 
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vtM|u<';ui ;3'rand complet, rtihliss*» chaque a nmV, vers l'qioqn»* du tirouvrcmeuldes 
iiiilMts, sious la présidence |H>n>oniieile du caïmakam, après une dolilx'ralioii géné- 
rale, une liste de la redevance générale de chaque diatrictet emiUtedes ledevaiui» 
particulières de chaque village» de chaque monaatire. Gelte liste, si^iée par tous les 

membres dume<!,ili>s et ninlirnuV par le rnïmnknm smirn rie linfjr" pour Ifs noies 
isolées qui devront être tirée> pour chaque lti( ;ihlf en p;u tinilier et qui, également 
si^néos des uicoibres et conlirniéus de lu p<ii i du caùiiakain, sei'unl remises aux 
iwroepteura et aux mokalaadjis chaiigés du recouvrement des impOts; car d'après 
Tordre établi, il c«t clair que i >' i v icc est une partie importante de la mission que 
Ii'î; iiiok;iI;i;idjis sont ;ippj*lr> ;i i.'uiiilir (lour empêcher qu'à r.-ivcTiir tiu adc 
conque de vexation ou d i xaclioii n ail lieu <laj)8 la i»erception des uuiiôts; U ne 
pourra désormais être ihtçu ou payé des impols que sur- la présentation des notes 
séparées dont tt est fait mention plus haut. ^ 

Ahticu: ."». 

Couune ici pour ia pcrcepiiou des impôts, il est d hiibilude d envoyer suus le nuux 
de havalés, dans les villages des personnes délégnées, il faul. va que toutes les 

s«'ctes ont droit d'êlrr I latlées avec la même douct'ur et vu aussi quf cV«-l une chose 
digno de h pltt« ^raini' nHi'nlioii qi;e d'eiiip.H liei Innl (■>• ipii p>miT:<i( ilttiiit^r n nv. 
sance à riniiuiiié et à la discorde, il faut , dts-ji-, (pioces [lersoimes soient autant que 
possible de la radme religion que wWvt, que prufes^t les habitairtB dos villages 
près desquels elles seiroavent déléguées, c'esl^à^direqu'un musulman sera deprélë> 
rence déh<$né près des musiilmnns, un Maronite [très des Mnconiles, un tirée près 
des Grecs, un cnllinliqnc prés des catholiijni"-. etc., -^oit ri:;slc ni*'tit pour cause de 
notitications ou |K>ur raison de mesiu-cs queKoiiques prises {lour le plus grand 
aviuitage et don» rintcrèt des diverses sectes que représentent les habitants. On 
devra s'elTorcer de troubler le moins possible leiu* repos el s'allacher autant que 
faire f-c pourra ;> sir- r.' I" v\st( iii,. il,. niénai;cmei)t et de jn-iii r iluid il a été 
parle, et qu'on devra surtout observer strictement à l'égard des couvents. 

Stmwn 0« 

Comme il a été expli(|ue plus haut les nicaidire& de» tiiedjliss de\aul consacrer 
tout"' I< iM ;iii|tli(;itiuii cl ("iil ii iir NMiips aiix alTaiivs quileiirscronl coiiUées et leur 
lésideuco continuelle iiupres de leur caïuiakam res|»eclif nécessitant de leur paji 
Tabaiidon de leurs uioyens d exi»teth e, il leur sera alloué potu* tiailement des ap« 
pointements mensuels qui (wromcnceronl à courir du jour où ils siégeronlaui; iited* 
Jliss et (pii leur seront soldés aussitôt à Tarrivée de l'ordonnance impériale qui a 

été sollicitée à cel épinl. 

Ces apiwmlemenis seront amsi répartis : (iOt) piastres par mots pour « haque 
substitut «le cairoakam ; 500 piasir» par mois pour diaque membre; 450 piastres 
piu' mois|K)iit' diacuu des secrétaires du conseil. 

Kn roiiséfptence, It's iiieiiilno mi'tljli<s di'vnuit s'alislmir fraireptor quoi 
•|ue va: soil qui pourrait leur être ollert, sous le nom de cadeau «m à tout autre 
litre, de la part dt^s solliciteurs, et ils devront s'attather à se conduire lojaleiueiil 
et avec probité en servant avec fidélité leur souverain, leur patrie et leur re%ioii 
et en |iensaiil que toute intraition de leur parla leurs devoirs ne pourrait manquer 
d'attirer âm*leur (étekcUilimeut encouru pur leur conduite. 
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XIll 

Coup d'OBil d'ensemble Mir U pénode de tStO-18iS. 

Maintenant' embrassons d'un coup d'œil les événements de celle 
période troublée. 

Nous en avons assez dit poorûiire comprendre comment la Syrie 
a mérité la triste renommée qui la désigne comme la province la 
plus turbalenle de l'empire ottoman. Elle ne connut Jamais Tordre 
dans le gouvernement jusqu'à l'époque de If éhémet-Ali, qui, par 
ambition plutôt que par dureté naturelle, fut, pour cette pro< 
vince, d'une grande cruauté. 

Il a gouverné U Syrie pendant neuf ans, et nous avons rappelé 
en passant de quels moyens il se servait pour maintenir la tran- 
quillité. Nous avons dit les défiiuts de son administration, les 
troubles continuels qu*il était obligé de réprimer, eu versant des 
torrents de sang. 

Kii arrachant la Syrie des mains de Méhémct-Ali pour la rendre 
y sou véritable souverain, le Sultan, i Europe voulut ^'ingérer dans 
toutes les aiïaiies iiilérieures de celle province. 

Ce fut ■-.(Ml itialliciw. 

(hi inv(ii]ii.i des privilèges dunl nous avons l'ait justice; et la Tur- 
quie, atlailjlie eiicote pai les secousses que venaient de lui impri- 
mer ses sujet> révoltés, dut con:5entir fi les prendre au sérieux; il 
lui lallut exercer sur le Liban un gouvernemenl plutôt nominal 
qu'elïectil. 

Certes, en s edon aiit d'alTran( hir la Montagne de la domination 
diœctc de la Porte, 1 Europe n avait en vue que la prospérité de ses 
habitants cluéticns. Dans i'orifiine, c'est la philanthropie qui l'a 
inspirée; puis, des intérêts politiques se faisant jour, clic a vu là 
une prépondérance à eiercer. Mais c'est un problème singulière* 
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ment ardu qu'une entente de cinq puissances ayant des inlériXs 
opposés, et surtout dans une question où la religion et la nationalité 
se trouvent mêlées. 

La Sublime Porte était seule dans le vrai, cl les événements l'ont 
depuis surabondanimenl prouvé, (juand elle deinaiidait que le 
Libafi lùl, comme toutes les autres parties de l'empire, soumis à 
son autorité directe. Tout en accordant l'organisation qu'on exi- 
geait d'elle, la Sublime Porte faisait des démarches auprès des ^ 
puissances pour leur démontrer que leurs théories, excellentes sur 
le papier, ne valaient absolument rien en pratique. Elle prétendait 
connaître el elle coutiaissait vraiment les populations de celle 
contrée. Mais c'était assez que la Turquie eût préconisé le système 
de gouvernement direct pour qu'on le déclarât détestable. Et com- 
ment 1:1110 ])i évalou- sur les idées des Metlernich, Guizoti Nessel- 
rode, Aberdeen, les idées d^^ l\!la;it, H ilil mi Sélim? 

Des trouble*? s'ensuivirent, et nniis l'ii avons indique les causes. 
Ces troubles n ouvrirent pas les yeux aux puissances. A la question 
des intérêts politiques se mêlait une question d'amour-propre. 

La France comprit un moment le défaut du système préconisé 
par It» puissances: ïtiais, si elle voulut y substituer un gouverne- 
ment unique, ro fut celui du prince Béchir, qui « fs^it la solitude 
et l'appelait du nom de paix. » 

El pourtant la responsabilité des laits el gestes de populations 
qu'elle ne gouvernait pas incombait à la Porle. Etait-ce justice.' 
Pour le gouvernement turc la position était des plus perplexes. 
On lui disait : Vous laisserez la direction de votre établissement 
à deux individus, divisés de race, de religion, de principes, animés 
l'un contre l'autre d'une haine profonde. En même temps vous 
fereXi sans vous ingérer dans leurs afTaires, tout votre possible 
pour qu'ils restent tranquilles. Vous serez même responsable de 
tous les dommages qui pourront résulter de la mauvaise gestion de 
cet établissement. 

La Turquie répondait : Laissez-moi diriger moi-même cet établis- 
sement, et je vous donne toute garantie pour qu'il n'arrive pas de 
malheur. 

Non, lui répiiquaiuon, vousserei seulement gérant responsable, , 
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puisqu'il nous fout quelqu'un à qui nousen prendre, mais vous ne 
vous mëlei-cz de rien. 

l'our tout homme imp.ul dl c'était une impossibilité, une 
injustice triante. La Porte a dû la subir par nécessité et par recon- 
naissance. 

On a vu coininont la l'urle s'oflorça de contcnlcr les puissances, 
loul eti leur taisant obsoi vcr qu'cllo agissait comme le médecin qui 
peut guérir le malade iinniétlialeinenl on employant tel remède, 
mais à qui défense est faite de l'employer. 



TROISIÈME PARTIE 



XIV 

l.'<'mii Dri Im - Ahnird- Uioii-fu IbiiK-li, rnlrnakani ili -, M;ironili>s. — Sa inaiivfli><^ aitininisfralion. 
— Lr clergé maronite pousse les paj^atii A s'insurger contre leur» émirs rl leurs rheiklis. 
le >Mt des Jirallit dns le Lilwn« 

L'émir Haydar, caîmakam des Maronites, -venail de mourir. 
C'était un homme juste, d*un caractère doux et conciliant; pendant 
qualone ans il gouverna sa province avec modération, et les chré- 
tiens avaient acquis sous lui une prépondérance marquée. Nous 
avons vu, au précédent chapitre, qu'il avait su garderie neutralité 
pendant les événements qui ensanglantèrent le Liban de 184<0 à 
l84!i.La Iftdie avait été difficile, mais il avait réussi à maintenir 
son autorité. 

à peine sa mort fut^elle connue, que pluiûeurs compétiteurs se 
présentérenl pour prendre se place. L*un d'eux était l'émir Bèchir- 
Abmed*Abou-Bellanich, qui jusqu'alors n'avait vécu que d'intri- 
gues et de déprédations, et qui se mit sur les rangs, protégé par le 
consul d'une grande puissance. 

Wamiiv-Pacha, alors gouverneur de Saïda, refusa nièuie de le re- 
cevoir; il connaissait ses antécédents et son caractère. I>c consulal 
protecteur lit des instances, ol Décliir-Ahmcd redoubla d intrigues. 
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Des représentalinns lut ont même faites ;i (ionsUintînoplc à son sujet 
par un ambassadeur qui l'pcevnit dépéclies sur dépêches de son 
agent en Syrie, l^rof, tous les moyens furent employés. Wauuk- 
Paclia, qui s'était montré bi opposé à Béchir-Ahmed, fut obligé de 
lui faire bon accueil. 

Depuis ;^ge de raison, Béchir-Alimcd avait changé de religion 
à plus d'une reprise. Quelque temps avant la mort de l'émir Haydar, 
il était Druze et passait pour un des plus savants okkals ; depuis 
son mnria^re avec la nièce de cet émir, il pratiquait au dehors le 
christianisme. 

C'était à l'époque de la guerre avec la Russie. La Porte était 
tenue à beaucoup de condescendance envers la puissance qui lui 
demandait la nomination de Héchir-Ahmed. Ëlle accepta donc celui- 
ci, et le firman d'investiture fut expédié à Beyrouth. 

A peine nommé, le nouveau caïmakam se signala par une persé- 
cution systématique contre l&s chrétiens de divers rites, surtout 
contre les Grecs orthodoxes. Il avait à cœur de se venger de l'oppo* 
silion que lui avait faite l'évéque grec de Beyrouth. 

Puis il voulait prouver par quelques actes son attachement à la 
puissance à laquelle il devait son élévation. On sait qu'à tort ou è 
raison on regarde en Syrie ies Grecs orthodoxes oomnie les pro- 
tégés de la Bussie, les Grèce catholique"^ comme les protégés de 
l'Autrictie, les Maronit&s comme les fidèles de la France, et les 
Druzes comme les humbles serviteurs de l'Angleterre. 

La guerre avec la Russie avait forcé le consul général de celle 
puissance ft quitter Beyrouth. Le eonlévement de Tl'ipire et de la 
Thessalie empêchait aussi la Grèce d'entretenir des consuls en 
Turquie. - 

L'évéque grec, ami intime du gouverneur de la province de iSaida, 
tu des repr^ntations verbales et écrites \ mais, devant la volonté 
des puissances qui empêchaient toute action des autorités turques 
sur la Montagne, Wamik^Pftcha dut se déclarer impuissant. Alors, 
au nom de ses coreligionnaires, le prélat grec rédigea uneref|uéte, 
exposant tous les Caits qui s'étalent passés depuis la nominalion de 
Béchir-Ahmed, et il l'adressa au patriarcat de Constantinople. 

Nous avons pris connaissance de cette pièce, qui eût paru à nos 
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leck'urs une des plus cui ioiises du procès de la Montapne, si son 
extrême étendue ne nous obligcail d'en (aire snulemeul mcnlion. 
Elle se trouve dans les arcliives du patriarcat. L'évCqne, tout en 
accusant Béchir-Ahmed, fait une large pari de responsabilité à une 
grande puissance. Il n'avance aucun fait sans l'aci ompag^ner de 
preuves, et, ce qui n'est pas moins digne d'attention, il prédit les 
événements qui se sont accomplis par la suite. 

Béchir-Ahmed, ayant à gouverner des populations de divers 
rites, voulut diviser pour régner. Le cnïmakam maronite croyait 
rendriî service aux puissances allu'tïs, eu pei sécutant les Grecs qui 
aimaient la Russie. Jusqu'à la fin delà guerre, ce fut sa politique. 

Les gouverneurs de Saïda adre-M n ni à C.onstantinople plusieurs 
l'apporls où ils sif'ualaieut If di pl lahie état du Liban. Wamik- 
Pachn appuya niinie lies vivement lu supplique de l'évoque grec. 
Mais toutes ces démarches échouèrent devant l'obstination de l:i 
politique étrangère. Los prélats grecs cessèrent de se faire les inter- 
prètes des doléances générales. 

Le Liban était devenu non-seulement un foyer de troubles, mais 
encoi^' le refuge de tous les malfaiteurs ; et puis il conamençait à se 
réveiller de sa torpeur. 

L'émir Béchir-Ahmed avait été accepté comme caïmakam dans le 
Kasrawan, de préférence à un membre de la famille Kassein, plus 
riche, plus nombreuse et plus puissante que la sienne; mais c'était 
h la condition qu'il ne se mêlerait pas des affaires du district de 
Kassem. Cette première concession en amena d'autres. Plusieurs 
cheikhs s'emparèrent du pouvoir dans tel ou tel district, et bientôt 
l'autorîté du caimakam devint presque nulle. 

Le gouvernement devenait de plus en plusdifGcilc. Béchir-Ahmed 
voulut suivre les traces de l'émir liéchir et régner par la forc«: 
mais il y avait loin du génie du vieux 1* In Montagne à l'espi it 
hésitant (lu chef actuel. 11 fut renversé, et vint se réfugier à Bey- 
routh. L'anarchie devint complète; plusieurs districts n'eurent plus 
de chefs. 

L'Angleterre demanda le remplacement du caïmakam; la France 
s'y opposa, et en i858 Béchir-Ahmed alla reprendre le pouvoir. 
Mais alors, voulant venger son échec sur ceux qu'il n'avait pas su 
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gomcmcr, il se mit à soudlcr partout la discorde par de pitoyables 
menées, il poussa les fellahs à la révolte contre les cheikhs. 

L'émir, pourtant, il faut le dire, ne fut pas seul à entraîner le 
peuple à cette révolte. L'arbitraire et la violence faisaient loi; le 
meurtre et le pillage s'accomplissaient au grand jour. Le clergé 
maronite pensait employer un sûr moyen d'augmenter son influence. 

Tout cela faisait le compte de l'émir, qui avait pris, comme nous 
l'avons dit, pour devise politique : Divide ut règnes. 

Depuis plusieurs années déjà, le clergé maronite voulait concen- 
trer adusivemenl dans ses mains la direction des affaires de la 
Montagne clirétienne; il Inivaillait à ruiner le pouvoir des émirs» . 
Excilunt l'imvie et les passions démocratiques, il armait les paysans 
contre leurs anciens chefs. L'esprit révolutionnaire^ une fois dé* 
chaîné parmi les paysans chrétiens, produisit sa moisson ordinaire 
d*exoés et de crimes. Dans beaucoup de villages les émirs furent 
chassés; dans quelques-uns ils Ibrent même tués par les paysans'. 

Sans doute l'ancienne organisation avait ses inconvénients, et ils 
étaient sérieux; beaucoup de cheikhs maronites n'étaient certes pas 
de brillants personnages; mais le pays dii moins avait, bonne ou 
mauvaise, une organisation. En la détruisant, le clergé maronite 
ne lui en a pas substitué une autre« Entre les villages qui avaient 
arboré la bannière démocratique et ceux qui conservaient leurs 
émirs surgit une ardente inimitié. 

Nous avons vu dans la première partie de ce livre, ce qu'étaient 
les cheikhset les émirs. Il y a quatre principales femillesdecheikhs 
dans la Montagne maronite : les Kourisalerh, les Daher, lesKassem et 
les Habocb. 

Les premiers sont aujourd'hui réduits à la misère, mais ils 
portent toujours au petit doigt de la main gauche la bague aristo- ' 
cratique. 

Les Daher sont les chefs des villages situés au-dessus de Tripoli, 
où ils possèdent de grands biens. Les Kassem, qui sont les plus 
anciens, les plus riches et les plus puissants, gouvernèrent presque 
tout le Kasrawan jusqu'à l'époque où Témir Béchir plaça son frère 

' Lonorm^ni, le? Derniers Mnementt de Sitrie. p. 1 *S. 
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à la téle de cotte partie du Litian. Ils étaient presque toujours en 
relalion avec les principaux Dniies, surtout les Djorablat. C'est 
peut^OIre la .famille qui a le plus fkit pour le Liban. La fiunitle 
Uabedi est awsi exoessivement andenne; elle est originaire de 
Ghaiir. Elle est réputée pour la plus vaillante. 

Veidt d'après M. Poujoulaf, quels sont les griefs des paysans 
contre les seigneurs. 

a Après la chute de TémirBéchir, les cheikhs ressaisirent avec 
trop. d'avidité peut-être et trop de hauteur l'autorité absolue qu'ils 
avaient perdue depuis un doni-siècle. 

« Les paysans accusaient depuis lors les cheikhs de n'être pas des 
roodétes de justice et de douceur. Les femmes mônnies de ces sei- 
gneurs prenaient des décisions louchant des fellahs, el, dans des 
cas donnés, elles envoyaient des janissaires dans leurs cabanes. Il 
était devenu d usage de leur porter des présents aux joui^ de lùle 
il fallait leur barspr la main, comme à leurs maris, comme aux 
émirs ou aii\ rnt inln es du sacerdoce. Les paysans devaient doimer 
une b.iUt de caie a l'occasion de la noce de la fdic ou iiu lils du 
cheikii. ils reprochaient à leurs ^gouverneurs de village de s'exemp- 
ter eux-mêmes de l'impôt personm I, en le prélevant, de leur propre 
autorité, sur les paysans. Us les accusaient en outre d'avoir retenu 
;i leur profit le li ibul de trois années que la Porte réclama ensuite: 
ils disaient tout haut que les i iieiklis avaient gardé l'argent destiné 
au payement du cadastre du Kasrawan, qui n'a jamais été lait. 

« Les cheikhs repoussaient toutes ces accusa lions. Ils disaient qu'il 
n'y a pas dans lout l'empire de région mieux cultivée, ni plus riche 
que le Liban, oiHa vie du peuple fut plus douce; ils prétendaient 
que les prédications mensongères du clergé étaient l'unique cause 
du soulèvement. 

« A la tin de la guerre de (irimée, le I.ilian se trouvait dans un état 
affreux. Les négociants de Rryioulli, réunis en conférence, se déci- 
dèrent à envoyer une i*equéte aux cinq puissances et à la Porte pour 
qu'il y fut apporté un remède. 

« Tout mauvais débiteur, banqueroutier ou faussaire, trouvait un 
refuge assuré dans la Montagne. C'était au point que les transac- 
tions commerciales étaient devenues impossibles. La requête, signée 
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par les négociants européens cl un grand nombre d'indigènes, 
signalait les employés d'un ccrbin consulat comme coupables d'ac- 
corder des protections illégales et illicites. 

« Avant d'être envoyée, celle requête fut communiquée au gouver- 
neur général de la province, qui lit tout ce qui était humainement 
pofisiblc pour déterminer les autorités de la Montagne à ne pas 
loléier des griefs aussi manifestement fondés. Hien n'y fit, cf à 
peine daigna-t on lui donner une réponse où les faux-fuyants se 
môloicnt aux sopliisnie<î. >» 

Nous (Icvdiis ici consigner une autre accusation que nous avons 
entendu repélcj- souvent. Elle concerne les jésuites. 

Chnssée de pres(iue toute l'Europe, celte corporation trouva un 
refuge dans le Liban. Possédant des hommes d'une rare intelli- 
gence, elle les a dissémin(*s dans toute cette province, où leunactivc 
propagande s'exerce à l'aide d incessantes intrigues. 

Dans nos voyages au Liban, nous n'avons jamais pu faiie deux 
lieues de clieinin sans rencontrer un jésuite. Ils ont pour la |>lupart 
adopté le costume des Arabes; ils parlent leur langue avec facilité: 
ils s'ititroduisent parlnnl sons prétexte de donner des avis pieux, 
mais en réalité pour ^'occ uper de touli" antre chose (]ue de leur 
ministéie. Oni n'a pas lu, dans ces deinieis temps, les lettres du 
défunt I*. Rousseau, où rextravagaac6 el la calomnie allaical jus- 
qu'à soulever le cœur? 

Les jésuites sont, nous a-t-on assuré, au nombre de cent à cent 
vingt pour desservir deux collèges où il y aurait assez de quinze 
profeseeufS. Que font les ^lutres? Courent-ils la Montagne pour 
secourir le<; pauvres et les affligés? Vonl-iis porter dans la cabane 
des paroles de paix et de charité i Les événements de la Montagne 
ont trop pi'ouvé le contraire. 

Puisqu'ils mangent avec sécurité le pain de l'exil, ils auraient dû, 
noussemble-l-il, hénir la main qui les protège. Mais non: oublieux 
des griefs qui les ont fait chasser de tant de pays d'Europe, ils ne 
songent pas que les mêmes causes pourraient faire prononcer leur 
exclusion de la Turquie. Bien souvent nous avons entendu dire : 
la Syrie ne sera jamais tranquille, tant qu'il s'y trouvera des 
jésuites. 
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XV 

Dm inrarrecUon déinocntiq;ue Mate au n mmencement de 1ttS8. » faatiwt, Tomum- 
Cluln.— AecusattOfM porlé«» contre lui par ivcpt rlu-iklt» di> la famille Kiissein. — I<a rÉTOlo- 
tion du Kasra\^.1n rsl ;^i'n<'r.ilcmrnt niii it.m'f (Ifi^i' tiiaroniU'. — lui Porl« n'a pu la ro- 
priiner, awant li^ (u n luS. — l'n m'uI itcs pi i l.iis m u imilps <*sl «le fatuille st»i(,'in'iirialr, 
les aiiiri> wjiliiil ilu |ifu(>l«'. - Mons(i;im'iii >l.is>,iil, p,-)!! iiuriin. — llonrici^vui Tolitc. 
«v<Kiuc lie itcjroutb. — Au commencement «te la révolte, Ifs t-mir-i et lea clwikiia druzcs pro- 
powimt mut cktft nurantlBi de ht tMar à It réfiimtr. 

Hcvenons à l'insurrection, l.t^ chef populaire était un nomme 
Tanoiiss-riiniii, ancien conducteur de mulels, puis m;ué('hal ferrant. 
Doué (i'iiii caraclrt e énergique, le premier, .m milieu d'un peuple 
-lujiide, il leva l'étendard de la révolte, puur se venger d'un clieikii 
lui avait volé, disait-il, une somme de dix mille piastres. 

« Le soulèvement éclata, terrible commis la vengeance, dit M. l'oii- 
joulal, au commencement de l'année lHri8, dans lo KaM awaii d 
dans le Fethoul. Le sanj^ coula. Les cheikhs Kassem et llal)ecli sur- 
tout furent impitoynMcmenl chassés de leurs maisons et de leurs 
domaines (ce n cst (]iiedepui.speu que les Kassem ont pu y rentrer!. 
11 n'y eut pas de contiscatiou des biens proprement dite, mais seu- 
lement exploitation des biens au piolit des paysans. » » 

Tanou < i!i iiu, qui ne sait ni lire ni écrire, qui se distingue peu 
par la foi religieuse, devient tout à coup un pei*sonnage, le maître 
du Kasrawan. C'est un homme protdiidémcnt dissimulé; son re- 
gard fauve traliil, mal!.!:i*é lui, ses manvni'^ hinIuicIs. On le croit ca- 
pable de tous les forr^nls. Le peuple, qui luul d'ahord lui décerna 
de sa propre aulorilo le lili c de hey, le proclama chef du Kasrawan 
el composa pour lui des chants de triomphe. 

M loutcela, dit ^. Poujoulat, est lamcnlable, sans doule, mais 
c est une leçon pour tout le monde : pour les paysans, (pii en se sé- 
parant du l i ste (le la Montagne ont ouvert les portes aux Druzes; 
pour les cheikhs, qui avaient abusé de leur autorité, » 

Dans cette révolution du Kasrawan, où tant d'intrigues sont mêlées 
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à tant de violences, les chrétiens n'ont respecté ni les femmes ni les 
efiftnts. 

Un soir, le couvent dcllarîssa, habité pardes franciscains, des reli* 
gieux vraiment dignes ceux-ci de leur mission sacrée, s'ouvrait de- 
vant une troupe de vieillards, de femmes et d'enfants chassés de 
chei eux, et ce n'est que grâce à l'énergie de Mgr Valerga, pa- 
triarche de Jérusalem, qui se trouvait par hasard dans les environs, 
qu'ils purent ôtre sauvés de la furie de ces forcenés et reconduits à 
Beyrouth. 

Dans les dépêches du 30 juin 1860 à l'ambassadeur de France, 
M. le comte Bentivoglio d'Aragon, consul de cette puissance, rap- 
porte ce qui suit de Tinsurrection du Kasraviran et du réle des 
prêtres: 

l'ciuiaul uiK période de douze aiib, de 1845 à 1857, ces populations ont Joui 
d'une Umoquillité à peu prés parraite. De temps à autre, des plaintes s'élevaient ' 
contre les abns du pouvoir des mokalaaHiljift chrétiens, qui représentent dans œ calk 

iink.iinat (dinMii'ui, la c«»nlre*parlie de TiirisloiTalie des dislricls mixtes; ruais elles 
n'ont irVMè qu'il y a deux ans environ, ("cpondant nn Iinivail sotini se potii>uivait 
eu s'appuyaiit sur le clergé, un cfilaui e!>pnl d UHlépendance he faisait jour. Lu 
dengé avait depuis tSiS surtout eonunencé à s^iininiscer aux aflaires; un esprit de 
parti assez prononcé ne larda pas à se montrer;- rarisfocralie clnvlienne se >oyant 
délx>rdée ne cédait If p;is qu'à conlre-canir au p;itri:vrche et aux é\At|u<>s: de Inir 
côté, les prêtres exerçant uiie iufluence inconleslable sur la |>opulatiun ont tini }nu' 
aspirer au gouvernement de Ja Montagne et n'ont, dès lors, pias «oénagé ni les 
émirs, ni les cheîklis. De là, lutte sourde, travail inoesiiant, pour arriver chacun 
de son cô!é à In ivnIi«;Uioii dt- -rs drsirs. 

Lt révolution tentée par tes emns Uellameli contre le caïniakam dirétien, leur pa- 
rent, l'enquôle qui s'en est sui>ie et qui a eu pour résultat d'acquitter l'éinir Uc- 
chir-Ahmed S rinsurreclion des paysans du Ki^ravran contre leurs cheikhs de la 
'amille de Kassem. m t été chassés de ce district, sont les faits qui se sont sue- 
n'-ilétliin-' et lté iun tic de l.i Mont îiinie. Votre Kxcelli'tirc les connaît et je crois inutile 
d y revi'iiir anjuia d Imi. Je me hornerai à faire observer que dans tons ces niouve* 
menis, le clergé a joue un rùle peu en harmonie avec sa mission de paix. Il a 
voulu dominer la position, supplanter l'aristiM-ratie «>t diriger les alTaires. mais la 
naluie tni^tiic di < i Iuncs, la résistiince di' n id' ;ii isloi r;ilii\ la tactique de l'auto- 
rité turque qui consistail à afi'aiblir les uns par les and es, déjouércut i>es pn^ets. 
Aristocratie et clergé sont déimrdés [lar le pt iiple sur lequel ih nVNerrtiit plus 
qu'une influence illusoire a ()u'iis iiu peuvent plus diri^fifr. Ainsi, depuis qiusiques 
années, ces genres de discorde, d'anarêliieet d*insuliordinatioii ooiivaienl en silence 

* On sait f^rkce i quelles influences ce résultat a été oUenu et ce que refiréseiilait 
•;"! l'iiiii it.ins !;i M«jni;igne> Xous n'avoos iiasbeanin de rappeler que c est «n consul 

de France qui (jjuic. 
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4iaii> If» «Ifiix (*;nmakuiiia(s du l.ibnii, ;<ynitt ciiiim-^ diUéreiitt^, m;ij"> leiidaiil 
toulettà raviver la liaiiie«tUie ie^deux races, à remlro pcrniaiteiili; la ténuetUalioii 
diec les ims et les anCres. Le$ ektélieru clierchaieiil Ioule»for0tf«ttûm fwar^Ha 
àieamer le joug di$ùru%e$ el les Druses faisaient oooliiiueUemeDt des prépmK 
(ifs |H>ur assiii^er par la force leur domiiutlioti el )>oiir repOia$et Tattaque de Icufs 
adinintslré». ù elle vaiait à èUw dirigée contre eux. 

Nous ne rapporterons pas ici tous les actes d arbitraire qui se 
sont accomplis dans le Liban depuis cette fameuse insurrection. 
Nous avons dit comment est tombé l'émir Bèchir-Abmed. Le gou- 
vernement turc voulait pourvoir à son remplacement, mais une puis- 
sance sMnterposa, et Atta-Bey, commissaire extraordinaire, fut en> 
voyé dans le Liban. Bèchir-Ahmed fut renvoyé de Tâccusation portée 
contre lui par ses cousins, mais son honneur fut entamé. Le com* 
missaire retourna à Constantinople ; lui aussi connut à fond la si- 
.tuation du Liban. 11 prévit le danger et le signala à la Sublime 
Porte. 

Nous ne ckjvous pas devoir insister davantage sur ce qu'avait do 
défectueux et d'impraticable un gouvernement comme celui qui 
fut imposé à la Turquie. Ce que nous en avons dit, les rapports des 
agents ottomans, les dépêches des consuls, en un mot, tout prouve 
que rfiurope se trompe souvent et qu'elle se trompera toiyoars 
dans les questions orientales, en les jugeant à son point de vue. 

Tanouss-Chain, l'homme dû moment, ne pouvait lui-mémecroirc à 
sa puissance. Un jour, dans une féte de Reifoun, il leva le drapeau 
français et en quelques mois il lit entendre qu'il destinait la piti' 
vînce de Kasrawan à la France. Le lendemain, il chassa de chez lui 
les envoyés du gouverneraeiil de la pi-ovince. Il martyrisa des fem- 
mes, des vieillards el des enfants; vola et pilla tout ce qu il pût, 
dans les environs. 

« 4*ai vu Tanouss-(;hani, dit M. Toujoulal. Ilourrclé de remords, 
il n'est pas trôs-lraiiqiiille cm ce moinent (seplemhre 1800) de ré- 
pression ;,'rii( r.ilc, 11 n'ose i»lus bc jircscnler à Beyrouth et s'attend 
il loiil. 11 m a dit : h Si j'ai mérité tl êliu ptiulu, (ju'un mi; puiitle; 
« mais au moins que ce ne soil [jas ou Turquie ! (juc des jupes Iran- 
« <;ais prononcent sur moi! et qu ils me punissent eux-mêmes, 
H s'ils me Irouvenl (•()U|)al>li'. » 

« Soyons justi's, ajoute M. l*oujouial, lout le monde avait un peu 
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mis ia main à colle (lt'test;il)le iiisunection du Kasrawaii, et noire 
consul, en 18r)8, n'y étail jx ul être pas complclemcnt étranger. 
T;iiiouss n'aurail il pas voulu taire allusion à ce dernier fait, en 
prononçant les paroles que je viens de citer textuellement '? » 

Nous reproduisons les accusations que sept cheikhs de la famille 
Kassem formulaient contre lui. On verra quel triste personnage était 
le héros révoiulioiinaire de Kasrawan. « Les crimes» dil lord Dut- 
feriD (Papiers anglais, n* 276, page 5(il i, commis par les chrétiens 
compagnons de Tanouss>Chain sur quelques malheureuses femmes 
de la Taniille Kassem, dépassenl tuul cequi a été dit contre la nation 
druze. C'est aussi un iaii trop notoire pour qu'il soit besoin de le 
contrôler, que ces attentats étaient encouragés par l'évéque Tobie 
et quelques-uns de ses frères ecclésiastiques. » Voici le texte de ces 
accusations: 

AccuMlions cmilre TaMWs»-€liajit, de IWlkMiii, dais la pronrince de Kas- 
rawan : 

1 Piiiir avoir, dans te tiiois nnvrmbn* tK'>8, adopté le tilredediakh*eMïlMliiil» 
(clifl tirs jriines içeits) et etiMjite le Ulre de bey. 

2. Tiiur >ètrv uii» à lu léle d'un niouM'inent révotulior.nairc qiu n av al (lutii 
but que d'amener un désordre dans cette proràKe et de produire une désorganisa- 
lion gouvernementale. 

Pour avoir rxri!»'' jmr "^ps divers tlifirour^ tm graiMl iioinhrt' des liul)ilaiit> drs 
villages dit KasrMMan, ei pour ;ivuu- iionuiié parmi eux ses rcpi^éseutantii, alùi de 
les associt r dans sciv nuifaits el dispeiser les ordres. 

Suivent les noms de vingUsix délégués avec leurs viUages. 

Ces personnes Hireiil reconnues par kdH Tanooss-Uiaïn qualiiiaiit « clifl 
lit' rassocialîou des jeunes gens; » plusieurs panai eux adoptaient le. Uire de 
bejf. 

4. Pour avoir invité les suivants de son parti à acheter des amies oflensive» k 
Beyrouth el autre pui. 

;'». l'ouravoii' conininndf' '.\ di'sléguos de prendre des sommes d'aigeiit aiit 
ixHirgeois paisihles aiin d'adiela- des armes el des munitions de gwerre. 

C. l'our avoir donné Tordre à ses délégués de distnt uer à ses suivaitb des amie» 
et des munitions de guerre, afin d'organiserleur armement eoviplet. 

7. Pour avoir en 1857, U-vé l'étendard d'uite insumH-liou, et pour s'être mis 
à la It'lc de ses sirivaiits auxquels il onlouna de s'assembler chei lui, à KeiToun. 

H. l'oiu* avoir outragé el excilé à cliasseï* les cliefs féodaux de ia provitiee du 
Kasratnau. 

9, Pour avoir dans le courant de h même année, au mois de janvier, opéré m 
grand rassemUemenl de ses suivants, et s^ètn» rendu avec eux à Gfaousta alin de 
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massacHM- la I.iiiiillr' Ka^spin, qui se nietUuil en fuite, au grand péril de la 
«k-liappa au sort qui lui était destiné. Nùaomoins les insurgés tirèrent sur eux des 
coups de Aufl, dont un per^^ le dieval qu« montait Abdalh-HoUar^Kimai. 

10. Pour avoir an mois de juillet de la même année réuni à Aidhowi un petit 
IK»ml)rc de ses suiv-anls de la plus mauvaise ri'putation il.ins I»^ but de mas&acri^r 
certaias personnages de la famille de Kassnni qui s'y trouvaient rncoir, rt p:tr con- 
séquent ayant été rinsligateur et Fauteur de la tnurt de la ieniinede l)iab-Kassem 
et de sa fflle Susinneqni furent fusillées; el des blessures qui finent foites à la 
tAle de sa S(?conde fllle Naufara par des coups de yatagan, aussi biai que de lii 
destniclîon •!<■ la innisotj <h Mi oins Kassem et de la mise en fuite du reste de 
celte famille qui se trouvait a AzeUioun. 

11 * Pour avoir ordonné qu'on n'eifterril pas ees victimes; mais qu*on tes dê- 
liouilUtde leurs vêtements, et après les avoir laissées dms eetélat plumurajours, 
fait traîner leurs cadavres jusqu'à une muraille qu'on fit écrottler sur elles; 4»t 
aussi \miv le {lilla^e de leurs niai»»ns. 

12. Pour avoir aggloméré et confisqué la récolte de la iauiille de Kassem, st^s 
dievaux et ses bestisux. 

15. Four avoir ordomié de con|>er les cliemnis et pour avoir ordonné de pour- 
?4uivre dnns leur retraite un grandi noitiltrc de paysvn«qui babitaient une autre prt> 
vince, soit chrétiens ou mulualis. qui ont été anétés el dépouillés. 

14. four avdr fnqppé et emprisonné pinsieun habitants pidsibles qui avaient re- 
fusé de se soumettre à ses ordres d^nsurrection. 

15. Pour avoir envoyi' «lèses agents à d'autres provinces pour inviter leurs lia- 
bitants à pmrlrr les ;n nwN contre les chefs féodaux et le gouvernement loral, ce 
qui amena une iiisuiTeclion qui fut suivie de grandes pertes pour les cbels. 

tft. Four avoir annoncé par maintes lettres dispersées dans diverses provinces, 
qu'il était le représentant du peuple Mii\nnt lu volonté des sept puissances euro- 
|téennes. et ({u'il était en poMsaon d'ordres lionorifiques desdites puissances qui 
l'attestaiitit. 

17. Pour avoir été une des causes principales du grand mouvement d'insurrec- 
tion, eomittdans le monde sous knom d'insurrection de Kasravian contre les chefs 
l«iodaux,qiii emmena leur espuldon de lem-s terres et la conilscalion de leurs biensï 
auxquels le gouvernement turc n'a m venir m nide qtinitpril en eiit le vouloir. 

18. Peur avoir intimé à certains de ses suivants d attaquer el deineUre en fuite 
les oinders et gens du gouvernement turc qui étaient venus pour foire restituer 
eertams biens confisqués à Nekoch, en leur tirant des coups de fosil jusqu'i ce 

qu'ils tnisscnt éli" mis t'ir Tnitc 

1!t. l'oni avoir a^'i liune telle iiuiniére, qiK! quand il fut ntressaire un jour d'en- 
voyer une loriv, de la (tart de hi Porte, dans le Kasi avvau pour calmer une guerre 
que les chrêliais avaient commencée contre les mutualis, que ceUe force fut oUi* 
géc d*aHer à Ojebell. de crainte d'être attaquée le lourde b oAfe comme cela ciait 
arrivé Auparavant. 

20. Pour avoir cent une Icttu* aux habit inls de lijebeil dans laquelle il leur 
dit de ne pas it^i onnailrc l'ordix» du gouvernement turc el du caïmakaiu donné n 
la force dernièrement arrivée, parce qu'il possédait un • bouyourouldi » des sept 
puisSiUHi^s, qui dcclan* ipie la lilxTté a été donnée anx chi étiens et qu'ils ne sont 
suiels de personne et que s'Us voulaient être déitvréii de resclavage, personne ne 
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ponv;nf li^"^ Piiip«''clior, ni !'■ mucliir ni le r;iini iknm; ot dans Inqtiollr il leur ilil 
iiussj que s'ils avaionl bosoin d'aidp, il leiu' envon-int imf (iiKuitilé d liomnies. el 
(|ue si par ïiamu-û le coiimuuKlaiil de la force envoyée pai U* gouvcmeinciit avait 
TaudacA de ne pas reoonmitra Tordre quil lui envoie fie quitter te pays* qnlls de- 
vaient lui hnre de siiUeafin d'anv^ner des hommes de tout côté. 

'21 . l'niir avoir élevé le drapoiii (rirnlore de la France alin d'cxdlWQshalntatits 
à >c réiiiiii ft à le suivre <l:»is l'insurift lioti susdile. 

(Suivent les signiitures de sept cUciklis de la famille Kxsseiu. ) 

* 

Oh s'accorde généralemeol à atlribuer celle l'évolution du Kas- 
rawan aux prêtres maronites ^ et tous ceux qui onl écrit sur la 
question de Syrie expriment celte opinion, sauf peul*étreH. Baplis* 
Un Poujoulal. Il rejette la faute, et cela ne nous étonne guère, 
sur le gouvernement turc; mais ses arguments sont si complè- 
tement dénués de fonds et de logique, que nous aurions tort de 
le contredire. Le gouverneur de Saida et la Sublime porte onl vu 
s'abattre sur leur tôle asses d'accusations injustes et absurdes, pour 
n'avoir pas du moins à réfuter celle-là. 

Pourquoi, dira-t-on, ne réprimaient-ils pas l'insurrection? Mais 
le pouvaient-ils? N*avaienl*ils pas les bras liés par les inMructîons 
de Chekib-Eiïendi que les cinq puissances considéraient alors comme 
un succès? Auraient ils pu s'ingérer dans les affaires de la Mon- 
tagne sans soulever d'unanimes protestations? iN'avons-nous pas 
vu, en décembre 1860, M. Béclard, commissaire français, protes- 
ter formellement, au sein de la commission internationale, contre 
l'envoi de quelques soldats dans leMetn? 

Mais revenons au clei-gé maronite. 
' L'église maronite avait conservé l'ancienne coutume de sou- 
mettre au vole populaire le choix des chel^ ecclésiastiques. Depuis 
1842, il y eut résistance de la part du clergé ; de là, des froisse- 
mente qui ont produit une grande hostilité. Actuellement, sur onze 
prélats maronites, un seul est de famille seigneuriale, les autres 
sortei»t du peuple. Le patriarche, Mgr Massad, est d'une famille de 
fellahs. C'est uii homme très-iiivlruit, mais orgueilleux et vain 
comme un parvenu, et qui voudrail vuir loul le monde à ses pieds. 

Parmi les autres prélats, c'est l'évèquc de Ucyroulh, Mi,'r Tohie, 
qui jiiuf^ le principal nMc dans les événements du Liban. Nous au- 
rons ù parler plus d une fois de ce personnage dans le cours de ce 

0 
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livre, cl il convient d'en donner ici quelques traits. Nous avons eu 
souvent Toccasion de le voir : avec les uns, Itaulain et arrogant, il 
est timide et astncieui avec les autres. Cest un vrai tyran au petit 
pied qui ne se montre fort qu'alors qu'il se sent derrière un bou- 
clier, à l'abri de son ennemi. Il est évèque depuis 1841 , et s'est 
trouvé mêlé dans toutes les questions politico-nsligieuser de la 
Syrie. C'est le même qui présentait à Halil-Pacha une pétition pour 
le rétablissement du gouvernement direct du Sultan dans la Hon- 
tagne. 

On accuse les chefe druies d'avoir de tout temps voulu affaiblir 
les chrétiens pour les exterminer. Il est bien connu, et le consul de 
France le dit clairement dans ses dépêches, que, s'ils s'armaient, 
c'était uniquement pour repousser Tatlaque de leurs administrés, 
au cas où elle viendrait à être dirigée contre eux. Nous savons de 
source certaine qu'au premier moment de l'agitation du Kasrawan, 
leurs ^irs et cheikhs allèrent trouver les chôkhs chrétiens et leur 
proposèrent de les aider à comprimer la révolte populaire qui s'an« 
nonçait. N'était-ce pas là une preuve de bon vouloir? Et c'est, en 
effet, à la dernière heure seulement que les Druzcs sont devenus 
• agrcsseui-s. 

L'effervescence élail à son comblo daiin la Monlagne; nous en 
. avons indiqué les causes. Jclotis uu coup d'œil sur les résultats. 



XYI 

('ne Querelle t proiio» «l'ini uiuuloii ilc\icnt le lUiHoxIe ifau combat ciiUr Drunes et «.lin-tim;. 

— U {Mit «tt réiahlie, grdœ à Hourelikl-Paclia, eouvernour général de BByrontli. — Jla- 
noniwes du derfé imnniie^-» La gaarre oontre leiDram at jnééMe imnal le» CMlin». 

— Bm aatUét Mol iaililiiét 1 Bejnwth et dans tous let cmin>s inarotùtei. — On achète 
des Minea et daa laMAilioni. — On mrHI« In jeunes gens. — Dc!> corps militaires l'organisent. 

— {.es Uruxes s'artnciit «Ir Ictii imI.'. Tkhs muletiers iliiui-s soni lurs le M mai. — Troi» 
• ■liréliens sont mis é moi l <leiu jniKb t ins i:u-). — Dahci-NaMil met à la lêlc d'an wrp» 
chrétien et déclare la gurirc luv Dinars l.rilio de iTionseigneurToMei da réfèlllie dO Tjr 
et Sidoii, cl de Babib-Akawl, lubilaot chrétien de Deir>cl-Kainar. 

Le 15 août 18ûy, une querelle au sujet tl'iin mouton devint le 
pitilexlc d'un furieux combat entre Druzes et chrétiens» lequel se 
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termina par l'incendie du grillage roixie de Beit-Herî, où ces faits 
s'étaient produits. Mais personne-iie crut que ce fût le commence- 
ment d'un massacre. Le tort était des deux cétés. Le consul de 
France s'empressa de se rendre sur les lieux, et Hourebid-Paciia, 
gouverneur général de Beyrouth, déploya la plus grande activité 
pour mettre fin au conflit S et bientôt la paix fut conclue. 

Le comte Bentivoglio écrivait à l'ambassadeur de France à Gon* 
stanlinoplu, le 50 juin de l'année suivante : 

Je disais à ct'lU* épuqqc que 1.1 $oluUon donnée par ll(nirshi4>Pacha était rav<K 
raUe aux chrétiens; les Dnue:» «faient été condamnés à payer a cas dernim une 

indemiiito en argent cl à li'ur i-t>ii(lre leurs objets pilitk. L(> rnuchir avait de plut 
promis do faire anv'rr !,■ l îh ikh Yriii-i:ritir- \hiIii!-Vi'!* !; qui avait »'lé I;i cause de 
ces troubles. Uais ces mesures eurent mi résullnt tout autre que cdui auquel on 
dftvait s^attendre. Vhéqm Tobie» et, avec lui, les dirêtiens se foranlunient de 
ce qu^une partie des objets pillés n'étaîfsDl pas rendus el de ce que Youssouf-Abdul* 
Melek n'avait pas été arrêta'. L't'IforvtKcencc atipiienkiit, K- c.:iimakam «Iriizi» < I le 
cajinakain chrétien ne faisaient rien pour empêcher cette agitation suui dc v(> 
Induisait d'abord par des plaintes et des murmures, cl qui finit par prendre un 
caractère sérieux et inquiétant vers le commencement de Tanoée suivimie. 

Quand la première horreur du sang versé se fut un peu dissipée 
cl qu'un remonla jusqu'à la source de ces f xcès legreltablcs, on fut 
presque unanime ù reconnailie (jye les chréliens étaient les vrais 
fauteurs des troubles. 

Nous avons vu l'insurreclion «lu Liban excitée par le clergé chré- 

' Voici une lettre adressée par un lilaieur français du Liban à Vlmportiai 4s 
Smyrue; elle dit assez de quélte manière bonoraUe Hounliid^acha s'acquitta de son 
devoir: 

c Monsieur le rédacieur, 
a le lis dans le nonutro do S courant, d'un journal de Constantiuui k , une lettre de 
ncM'oiith, au sujet lies rvi'in iiH iils dont la Syrie vient d'iiiT le Diéàtre. Les dél;iils 
qu'elle donne sont génèraleineiii erronés; ipiclques-uns surtout sont teUement empreints 
, (le partialité, de naalveDIaiMe même, que je me crois oiaigc de les réfuter. 

( Les lilaleurs fraisais du inout Lilmu n'ont pas attamioinic leurs étalilisiieuieuls. 
Leur qualiiti d'éirangm, d'indusU-icIs, leur ioiposani l'obligation de ne pas s'iminùicer 
dans les querelles entre chrétiens et Druzes, ils n'avaient rien fe craindre en cette cir' 
constauce. Ce lait est tclleiiieiil vrai, que les personnes des deux partis, qiir li ur ègc 
' ou leur sexe cloignaienl de la lui le, sont venues se réfugier cbes eux oouunc eu lieu 
nenlre, y apportant «''gaiement leurs ^et!i les plus précieux. 

« s. Kxc. Ilourshid-Pucha, loin d'.uoii I.mI i rciivede lu-plif-ciu e cl defaibicssc a, au 
couiraiie, déplo]yé une équité, un lèle, une activité si remarquables, que la lutte a été 
élouRée. dès son détiot, et que la sûreté de la Hontagne n'a pas été compromise. 
€ VcaHleSt monsieur le rétlscUnu', agréer Fassurance de ma parfaite cuosidéraUon. 

a Erssst hvtwM, 
• FUtOeur trançmimrteami IMam, 
« KreyipréaBeinudi^leMaeplMnlwelSSe. » 
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tien, patriarche el évoques en tête, rexpulaion de leurs fo]fm des 
cheikhs Kassem et Hahech, qui refusaient de devenir leurs alliés. 
A peine débarrassés de ceux qu ils considéraient comme leurs 
ennemis, prêtres et prélate réunirent tous leurs efforts pour s'atli- 
rer b confiance du peuple. Au nom du Dieu de paix, ils prêchèrent 
la guerre sainte contre les îdolélres et les musulmans; ils crurent 
dans leur orgueil qa*i\s pourraient expulser de la Syrie toutes les 
populations mm chrétiennes pour régner sans partage sur les 
déserts qu'ils voulurent faire. Puisque l'émir Béchir, disaient>ils, 
avait pu exterminer cinquante mille Braies, pourquoi ne vien- 
drons-nous pas h bout du peu qu'il en reste? Dieu réprouve Tido* 
lâtrie, il nous a suscités pour Textenniner dans ce pays. Vous êtes 
quatre fois plus nombreux, disaient'ils encore à leurs adcplcs, que 
craignez-vous? Dieu vous suivra dans les batailles. 

Outre ces prédications, on distribua des feuilles volantes sortant 
du patriarcat, dans lesquelles le but qu'on se proposait n'était pas 
ouvertement indiqué, mais on y recommandait à tous d'agir de 
concert, le cas échéant, et avec une aveugle conliancc dans les chefs 
qui leur sci aient donnés. 

Ces pièces sont dovcriues publiques. 

Des ouverliii ts lurent faites aux autres rites chrétiens. On crai- 
gnait rojipusitum des (Irecs orlliodoxes, (jui avaient beaucoup souf- 
fert peiula ni la guerre de ( uinLi. Aussi n'êpargna-t-on rien pour 
les attirer dans ce conijdol. Des inslruclions furent envoyées à luus 
les prêtres maronites leur enjoignant d'assister aux offices des 
Grecs orthodoxes et des Grecs catholiques, de les aider dans Icms 
funérailles el de simuler un grand respect pour leurs coiifcssions. 
Chose (îxlraordinaire, puisque jusqu'alors !c fanatisme le j)lus 
avciigle avait profondément divisé ces diverses communions cliré- 
lienncs. 1 1 ^ i cr^ orthodoxes, pourtant, ne se laissèrent pas prendic 
au piège. Us eomprenaieiit que les Maronites, dés qu'ils auraient le 
dessus, les traiteraient comme par le passé ou leur imposeraient 
leurs rites. 

Cependant les (Trecsa»Ui(jli([iiL ^, no voulant pas se déclarer ouvcr- 
temeni contre eux, leur promirent leur aide ou tout au moms la 
ueulralilé. 



« 
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Mais si les Maronites pouvaient compler jusqu'à un certain point 
sur les chrétiens d'autres rites liabitanl la Montagne, il va de soi 
qu'ils ne devaient pas espérer de rallier k leurs projets les musul- 
mans et les mutualis disséminés dans leur pays. Aussi, par suite de 
l'insurrection et du partage du pouvoir, il n'y a pas d'atanie que 
ces derniers n'eurent à soufliir. Plusieurs abjurèrent leur religion 
et se firent Maronites, d^autres s'expatrièrent, et tous ceux qui 
restèrent furent persécutés. Parmi ceux qui abjurèrent se trou- 
vaient la femme et les deux fils de l'émir Sulcyman-el-Metn. 

Dans choque ville et chaqtic village de l.i Syrie où les Maronites 
étaient en nombre, des comités furent institués. l eur hut avoué 
était de s'occupL'i- des petits inlércHs des coreligionnaires et do 
venir en aide aux indigents ou aux maliides; mais il est piouvé 
maintenant (pi on s'y occupait de choses plus importantes, comme, 
par exemple, de loruiuler des vœux, qui étaient examinés dans le 
comité central de Heyrouth, de l'achat d'armes et de munitions, 
d'avis et d uidrt a iiieiiliqnes à faire circuler partout. Le secret le 
plu<î absolu devait être gardé sur ces réunions et leur but. 

Nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire d'ajouter d'antres 
preuves à celles que donnent les correspondances onicicllcs et les 
journaux. Souvent, à vrai dire, on y affecte de croire que ce n'est 
que tout dernièrement qiu' ces comités ont procuré quelques 
fusils et une certaine quarililé de poudre et de plomb à ceux des 
Montagnards qui en manqunient « L'hiver, dit M. Lenormant, se 
|)assa sans autre chose (qu'une grande ajïitaliou dans toutes les 
parties du i>ihan. De chaque côté, on se préparait à une lutte immi- 
nente; et quelques banquiers maronites de Bt ijrouth^ qui servaient 
dans la ville de procureurs à leurs eoreHiiiouuairef^, s'cfTorçaienl dt? 
faire passer dans la portion chrétienne de la Montagne une certaine 
quantité de fusils et de la poudre pour mettre la population en état 
de se défendre. » 

En réalité, le comité de Beyrouth s occupa dénommer des chefs 
pour les jeunes gens aptes à porter les armes, puis h procurer des 
munitions de guerre et dos armes à tous les .Montagnards qui n'en 

* Dépêche de X. I« oomlc BcntiTUglio A l'ambasmilnii' «le Pmncr ilii 30 juin ISOU 
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axaient pas. De grands achats se tirent à Beyrouth, pendant toute 
l'année 1850 et au comniencein- la de 1«SG0, et cela dans un mo- 
ment uù les subsislanccb était al n un prix inconnu jusqu'alors en 
Syrie. Ln distribution s'en faisait par l'intermédiaire des prAtrcs. 
' Après 1 i wiùlement, il fut procédé à l'inslruclion niilit;iii-e des 
Montagnards; à cet effet, des sergents furent envoyés dans tous les 
\illagcs. Les tendances belliqueuses des chrétiens devinrent do plus 
en [)his manifestes. L'effervescence dans les deux câiiniakamals 
était à son cnnihlc. 

Cependant.;! 15eyroutli, le^ consuls et l'autorité, non-seulement 
ne faisaient i ien pourapaiscr les trouble':, mnîs ils pensaient que les 
rapports (|ut leur en étaient faits n'étaient qu un produit de l'cxa- 
géralion arabe. 

Les Uruïes» de leur côté s'armaient. Leurs cheikhs, qui, dans une 
insurrection, avaient tout à [)erdrc et rien à ^'agner, faisaient do 
continuelles représentations aux principaux cheikhs chrétien^. Mais 
ceux-ci répondaient qu ils n'avaient j)lns aucune autorité sur le 
peuple, et qu'ils pensaient, du reste, que rien de sérieux n'advien- 
drait, puisque don rhefs lui manciuitient. 

l.e () avril, un muletier druze du village de ï^aklin fut trouvé as- 
sassiné dans !e Khnn-cl-Kasn, près du villaLie de Kl-llidi, dépen- 
dant du cafuinkaniat cluélieii. Ucs .Maronites armés l'avaient tué 
pendant son sommeil pour le dépouiller. On n'attacha aucune im- 
' portancc h ce meurtre; plainte fui seulement portée devant les 
autorités. 

Et cependant, de jour en jour, la situation devenait plus mena- 
çante. Des corps militaires s'organisaient dans le Kasra^n et aux 
environs de Beyrouth . 

On se Ualtail qu'aucune explosion n'aurait lieu avant la fin de 
Tété, et qu'on pourrait tout prévenir. £u effet, on touchait au 
temps de la récolte des cocons ; et comme tout retai-d ou toute né- 
gligence à la faire cause un égal dommage aux Druzes et aux Ma- 
ronites, d'ordinaire toutes les hostilités, même dans les plus graves 
conflits, cessent à cette époque. 

Mais cette espérance fut bientôt déçue. Le 14 mai, trois muletiers 
druies du village de Mt^asir, se dirigeaient vers Saïda. A leur ar^ 
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rivée près du pont de celle ville, ils fiirent assaillis par une troupe 
de Maronites de Kaylula, du district de Djeitin. Deux furent tués el 
le troisième mortellemenl blessé. M. Lenorroant rapporte le fait 
à sa manière; il prétend qae les Dnues avaient aasaiUi les Haro* 
niles, comme sll était possible de croire que trois hommes, 
si courageux quils fussent, osassent attaquer une troupe de 
vingt individus armés.. 

La nouvelle de cet événement étant parvenue aux parents des 
muletiers, ils prirent leurs armes, et deux jours plus tard, ils atta- 
quaient plusieurs chrétiens de Ijezsin qui passaient près du viUage 
de Kahtwingya, du district de Shouf. 11 tuèrent trois chrétiens. 

n nous faut rendra justice aux chefe des deux partis. Dés que les 
fsits leur fbrent connus, ils s'empressèrent de prendre des mesures 
pour apaiser les deux villages de Kahtvringya et Ka|tttla, auxquels 
appartenaient les rictimes. Des messagers furent moyés dans 
ces villages avec l'agrément de Said-Hey-DjombUit, mokataadji du 
pays. Les habitants du viUage druse voulurent bien consentir à 
entrer en arrangement; mais ceux de Kaylul;i, poussés par Aboii- 
Semi-a, clicf des jeunes gens du district, repoussèrent les messa-^ers. 
Dos chants do guerre se firent onlendio dans ce village; les tra- 
vaux dos champs furent abandonnés, et on se prépara au combat 
par des démonstrations militaires. 

Le nommé Daher-Nassil", délégué des chrétiens dcHamb, se mil 
à la tête d'un corps armé et déclara la guerre aux Druzes. Ce fut 
dans le village do Burjovm, où il demeurait, que sa troupe se ras- 
sembla. I^e 21 mai, uii iiiiihiilmari de co village fut tué de sa main. 

Le mémo joiu- une troupe de cavaliers de 2ahleh s'avança dans la 
plaine de Békaa. Elle «'étal)lit dans le village de Kabr-Elias, situé 
au pied de la Montagne et commença à mallrailer les voyageurs 
druzes ou musulmans ot à s'omparcr des troupeaux. 

Le 20 mai, les principaux négociants <le Hcyrouth, réunis dans 
une des salles de la lîanque ottomane, signèrent une pétition 
adressé ' aux consuls des cinq pui^nccs pour leur demander 
d'agir auprès du pat ha, lins le but de mainte lir la sécurité delà 
ville et la paix de la Montagne, également indispensables à la conti- 
nuation des transactions commerciales. 
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Avant d'aller plus loin (l;m> le récil dis Inits, nous croyons de- 
voir reproduire ici trois leUres qrii, ;i des ixiiiits de mu- divers, jel- 
tenl une vive lumii're sur le prucrs. pivmii'ie lui adieî>M*e, io 
20 mal 18ti0 par 1 évèque Tobic, à la population de Dcîr-el Kamar. 
La voicî ; 

Après avoir itivoqiu' sur vous h hAttAiiictioii divine <>! avoir tIciDniKié iioit- 
viilles de voira !>anU', j«> «lois acciisoi- rétoplioii de votre lettre <l'avaiil-liier(l8iiiai) 
qui me donM.'ft ma grande satisfacUon, des nouvelles tnaMiiiillIsmHes. 

Je comprends el :K'i epte les oxcii^'â que vous me donnez sur ravei*sion qnc vous 
avez niontrtV jusqu'à ee pur h m'infnnii"'!- îles I;iil> <n\i\ [i -s-iV li.ms vntir 

voisinisii*. et aucun lilàtne ne peut vous en ctn* unputé. Je suis conti'ut de voire 
zële et de voU-e grande énePc^ie pour tout ce qui regarde le bien publie, l'arooorde 
la patrie, la paix, la tranquillité et M félicité domestique. Nous aTons fait un journal 
rontenanl I> > luiiivelles de votre province jusqu'à cejoiu'. qui nous démontre qil^ 
Ips pen-t'es des eliefs de la comnnuiaiitr' ini/c ^onl diriL'f'c^ vers h Irniupiillité el 
teiHletit à éviter tout motif tk désordre qui pourrait pi oduue une explosion el allu- 
mer le feu de la {suerre. 

Lorsque j'examine ces pensées el les compare à cell*^ de In communauté clirA> 
tienne («pli est opposée à la création et à la perpétuation de la linine, et qui clier- 
cIk' i» éviter tout nutuvenienl el toute intrigue, soit ouv«Ttenienl, soit secrète- 
nient, comme cela vous est bien connu}, je me vois foaé ou d'accepter coinnu' 
vrais les rapports sur les pensées des chefs de la conununauté dniae, qui x-ous ont 
été représentés comme désirant couper la raciiw du nud» et de l'aire cesser loule 
re^'ifntion et iutrijjue ; ou à comivarer ces rapports h ce (pril^ o!it Tiit rt à ce qu'ils 
font encore contre les |H>pulations de la proviiK*» de lljmui, les massai ianl, et les 
nnnftiit par de faux ténioi^^nages et barrant les routes qui mènent à leurs uiaisonii, 
de Façon que ces populations se trouvent cernées de tous c6tés et dais Timpossi- 
bilité de vaquer à leurs alTaires. pendant qu'elles Miieiit une asscmliléc de Hriizes 
qui l<»s oppriment. Pour rettf ?-tison, je me verrni donc forcé si chantier mon opi» 
mon, mais je crains d étre trahi, et si cela an ivail, voyant que les chrétiens dor- 
ment sur les coussins de la sécurité, il est indubitaMe qu*il leur arrivenît de nou- 
xiean ce qui a eu lieu tians les années IH-il el lH4r); et nous ne pouvons nous lier 
à nos pensée<;. ni être >rii s de vous trotivf r ;i \':t\>i\ d'une traliîsoii jti-qii":i ce (pie 
nous voyions la route de Ujezziii libre, ou du moins devant vmis, et que vous puissiez 
vous rendre à Djeixin en pleine sftrelé. Lorsque tous aurez fiitt ceci, alors seule* 
nmil nous consentirons i croire ce que vous avei \u. rtous nous opposons à tout 
ce (pli ist ciintraire à c»^lte décisiuii, parce que les populations de la province de 
|)ji'//in ont rlairemenl démontré qu'elles ont jierdu tout <>spoir de s;iuver leur» 
vies, leurs coiumunicalions daas toutes les directioito ayant été coujM-eb. 

Soyex attentif, et tenet^nous exactement an courant de celte tenbiive; el si vous 
rêusnssea, je serais reconnaissant pour vos actes de zèle, et il me sem permis 
d'être compléteMinit iTacooid nviv votis •^iir voire pr(i|>(i>.itii'ii [ (ini I'r\piil.~ii>n cl 
|M)ur la ruine des linizes, qui sont la ciiuse des agitations et des intri^u<»s. Si vous 
ne pouvez sous peu réu^r dans ce projet, nous serons forcés d'a«1opter la pensée 
qui e»t hal^wible, el qui, en outre, aura un mauvais résultat, si vous n'y fiortez 
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tottle votre atteirtiiHi «t si von» vous fi» au hanrd. Ced doit suffire k votre inid- 
ligoioe édairée, et hous aUendons um prompte vépoiwe pour IranquiUiser notre 

espril. 

Nous prions Dieu d'ouvrir les yeux des iiisen«ôs, qu'ils puisi^iil prévoir la fln df 
ces affaires, el qu ils puissent se garder des dîuii-» is <jui inéiieiit à la destruclioii 
H à la perdition. 

Que la bénédiction divine soit sur vous, et que vous sojet eomervés. 

Voici la deuxième lellrc. Kilo émane de l'év^^que de Tyr el de 
Sidon, et a été publiée par le Thnes. Les Druzes la considèrent 
comme des plus essentielles pour leur dèl'ense : 

A nos glorieux enfants exaltés et très-houorés les clieikiïs, les nobles et les an- 
ciens de iK)lre nalion, Ifs orllimlf>xp5, » }h^]H'yiu d;ms la vallée, M)yex toiyours 
iionurés; que les bénédictions du ciel suienl sur vous... 

Nous vou» déclarons, nos en&nts, en ce qui conctme les événements qui se 
passait actuellemeol chei les Druies, qui sont les corrupteurs sur terre el les au- 
teurs d'acles illégaux conformes ;i Irur roligion. que iio*; f liirlinis ;iimés dans le 
Seigneur leur I>ieu se soiil éveillés, el ceux qui possèdent la puissance el qui soni 
couverts de la protection de la Vierge ; qu'ils aceablent les Druzes que Satan a 
poussés i de mauvaises actions. 

U y a ddOC sur la Montagne une assemblée de gens de Z:ihleli, de Delr-d'Kamar, 
de Kasniwan, de Djezzin et des t'niiioil'* euvironruitits, et ils seront tous comme 
une uiain levée conUe la naliou des Druzes; petite par le nombre el faille, ils la 
détruiront, ils versermil son sang, ils prendront se» hiem et ses possessions, el ih 
la chasseront du pays qui appartenait à nos pères, nation orthodoxe, surtout parce 
qu'il n»»us est arrivé une liMIrc de Sa Sainteté notre Si i^ncur le haut patriarche, 
nous inslniisanl flf viMiir < ii ;ih!l' à ces mms «t'ioii iju ils le voudront, el c'est 
pourquoi celle tellre est venue, atin que diacuu d'entre vous soit pourvu des 
armes nécessaires «t que vous vous fortiDiez les uns les autres. Ensuite avertissez 
nos enfants chrétiens du voisinage, afin d^accabler vos ennemis les Druies. 

I! f'<t résolu ici (à Hasbeya) que lundi prochain, s'il plait à D'icn, on roiiili.ittra 
sous les princes vénéral)les, car il ne vous est pas inconnu qu'ils ont du zélé pour 
tout notre peuple; c'est pourquoi tenei-vons prêts, et par tai bâiédietion de notre 
sonveroineMâre de INeu, le pajs dans toutes les directions sera délivré de vos 
ennemis, dont Thostilité envm notre religion vous est connue. Que notre béné> 
diction, etc. 

SOPBROSIUS, 

Êvi^ deT^elde Sidon. 

Quant à la troisième lettre, elle fut adressée vers la môme 
époque par Habih-Akawi, habitantclirétiendeDeïr-el-Kainar,à Seîd- 
Bey-Djoroblat. La mci : 

A mon arrivée id (Beyrouth) j'y trouvai les Nanmites causant beaucoup d'exd* 
talion m faisant savoir mx populations de toutes Ira provinces de la Monla^jne, 
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depuis Jilil)et-B*iluni jusqu^i ZBhlth, que la guerre avait écteté entre les Dmiea de 

Slioufet les chn'fifns (l'Aklîin-Hjt zzin, cl It^ur disant de se tenir prèls à partir à la 
ivcepUon friinc auln- Ictlre. .rappris (jn'ils avaient expôflii' à Hadetli citiquanle 
lioinuici» de l)eir-el-kamar et d'Akliiii-Djeuin, avec Taiiuti^M-t^tiaui, Tuga et émir 
N:issirde Djeuin; que de là, leur munlNre complété» ils devûeol agir à Djenin» vuie 
de Saïda, et qu'ils devaient tuer loii$ les Drtizes ou Mutualis qu'ils pourraient ren- 
contrer en cltemin. Aussitôt qui"* je sus ce fait, je me rendis chpz M. Porlaiis, qui 
m donna avis au gouvernement. Le gouvcrneiuent le commuiuqua aiu Maronites 
de Beyrouth, leur faisant savoir que s'il» ne alempressaient de disperser leurs 
iMmunes, des soldais seraienl envofés oonire eux pour le» prendre et qu'îb seraient 
mis aux galères k vie. Les Maronites firent connattre cette décision à PassemMée. 

Void la réponse qui fut reçue à Bejroutli le jour suinnl : 

• Noua mmtdt tous nos préparatifs, et c'est notre intention d'enTOjcrcinq cents 
hommes au serom-^ (le Dje/zin et dans toutes les provincee; nous avons 

donné avis aux |M>pulatiuns de se préparer. > 

Gelln lettre vkit à révoque Tobie. 

Ils répondirent qu*ils enverraient dire à iiUiel.irslieni. i IjieiMil, à Batrûn, 

à Youssour-Reram et à Tanouss-CIiaïn de se préparer à aller au Metn, en 
leur demandant des munitions pour èlre envoy<''es a Ziineli. La population de Be>-- 
routh prit alors la lettre el en expt'dia des copie» <ie tous les côtés, et exeitn le 
peuple i se soulever et k se rendre au Metn. 

Assaad-Shawish, en entendant ceci, se rendit chez l'évoque Tohie et lui demanda 
le but lie cette manière d'a^^ir, lui Taisant voir !<■ dr-sasli-c ijui eu résulterait. I/é- 
vêque lui répondit : « Si vous, peuple de Deir-el-kaniar, n'obéissez pas el refusez 
de marcher au combat, je pei^uaderai et les Druzes et les clu'êliens de vous as- 
saillir. » 

ri quitta révêque aussitôt après cette réponse, et celui«d envoja B*8liara Foroun 
à Tnnonss^haïn pour l'inviter à se dc'pôcher d'arriver; il envoya aussi Shantiri 
au Metn et ii la MokitAa pour rassembler la population de Uok&tâa dans le Metn. 
Noos avons tout lieu de croire qu'ils y allèrent. Les dieb de ce mouvement panni 
lesHaronilcs sont: KhaUl-Effendi-Nakash, Naoum-Rihan et Asaïad-Tabet ; et la cont< 
munauté iii n onite a déclan' qu"t'lli' (Hait prête à délniurser pour les frais jusqu'à 
la somme de mille bourses (cent dix mille francs), et c'est le désir de l'évèque 
Tobie de se mettre lui-même à la tète des troupes. 

Aaaaad^wisli et moinnêne (votre serviteur), lorsque nous vtmes ceci, nous 
prédîmes la ruine du pays. Nous allâmes ensonUe chez les primats de notre com- 
munauté et nous leur en donnâmes avis. Il parait qu'ils ignoraient mnpiétement 
ce qui se passait. Us nous dirent d'aller au consulat géni i al d'iVngleterrc. ce que 
nous lUnes, et nous le mimea su fait de tout. D nous répondit qu^a en inforraeniit 
le gouvemementp et il ^(Nileque ai les chrèUens persistaient, le gotivememeni les 
attaquerait avec des tron[>e«, et, de plus, il jmtmit île prendre les mesuras néct^- 
saires. La couiniunautij grecque-calholiqno t'( ri\it des lettre? à ses roreli^iunnaires, 
à Zahlcli, les prévenant de ne/ien faire el de li^ter chez eux, el de faire savoir au 
publie que oe mouvement provenait des seuls Maronites, et il est positif qu'après 
une lettre paredie ils (les Grecs catholiques) n'y prendront aucune part. 

Kn quittant fiejroulb, j'envoyai un exprès h Khalil^Eiïendi'Sbavrisb, et le priai 
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«le iii'nrrfinlcr itttf» mtrpviie à Kcfr-Shcina; il viiil, et je \e mis au counnt fie tout 
en le priant de le faire s:ivoir ait cairnakain et ensuite d'en informer le mudiir. 
Aussitôt après Tenlrevue il se rendil i Sdraefiit pour le faire safoirà Son Rxcdience. 

n »H.iil (jufslion de l'émir Medjid pour le raettreàb tfte: il promit d'accepter aus- 
sitiM apri's les premier*^ aitrs d'hnstililé ouverte, p\ on promit d'rxriter le peuple 
à !>e foulever. En route, je rencontrai un exprès de Beyrouth allant à Abey. 

Toici ce que j'ai appris, et je vous le communique. Je vous prie de le faire savoir 
au gouvemttiwnU afin que les înfomiatioi» des oonsn's, dn caîmakam et de tous- 
iTH^me soient d'aword. 

A ncyroutli, l.-s Grcrs cl k-% Orors cnthnliquo*; refusèrent de s'unir aux Maro- 
nites «Inns leur œuvre; cej)eii(l;jnl le> Maronites disent que les Grecs et les Grecs 
catholiques désireni la gueire, et que ce sont eux qui cherchent à l*éfiter. 

Votre, etc. 

Dans son livre, la VérUé fur la Syrie^ H. P<nijou]at s'exprime 
ainsi : « Avanitout, U fkudra, c'est ma peiuéela plùstnlime, purger 
te LîlMin de tout ce qui est Druze. C'est là, qu'on ne s'y trompe pas, 
le point capital de la question syrienne. Ou Dnttet ou îf«rofttfe«, me 
disait encore hier l'èréque Nicolas Hurad; c'est-à-dire qu'il n'y a 
pas de repos possible pour la Montagne tant que ces deux nations 
«ront en présence l'une de l'autre; et, certes, nous ne pensons pas 
411011 puisse être embarrassé dans le choix de l'expulsion del'une 
ou de l'autre. » 

Qu'on nipproche des paroles de l'évéque la pensée intime de 
M. Poujoulat, et qu'on dise si nous avons en lort de parler comme 

nous l'avons fait des aspirations maronites. 



XVil 

Mouvplle rencontre de Druzn et d« Nsfoniles ans portes mî^mei de BeyroaUi. — Vcnioïkdnite 

pt version trançaise sur celte nflblre. — notinhid-Pacha fait de» préparât! h mililairefl.— Bx- 

Irai(-) ii'uii ili^(oiirs i l iriiru' li iiio 'îo M. Wockb»-»clier, où ce nipiiilnc ite la commi-sion 
inlcmalioiiale de >yric apprécie la conduite du gouverneur turc de Deyroulli «l celle des 
llnuea. 

Quelques jours après, le 20 mai, une petite affaire s'engageait 
sur les bords du Nahr-Beyroulli, aux portes même» de la irillc. Nous 
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allons produirt» deux version^ si r col tîvônemenl, l'une des Druzes, 
el Tautre celle que M. Leuoriiuut a mise dans sa brochure sur les 
derniers événements. 
Voici la version dt iizo : 

u Samedi^ 0 du mois de Zilcadé mai), quelques l)ruzc<; du 
village de beshauiuii allèrent voir quelques-uns de leurs parents 
<|tn so trouvaient parmi les travailleurs, prés de la rivière de Iley- 
roulti. Lorsqu'ils arrivèrent près dos jardins du numlm à huile 
situé sur les bords de cette rivière, ils (irenl la reiicoiilie de chré- 
tiens du Kasrawan rassemblés en cet endroit et qui ItMir dt maii- 
dèrenl leurs armes. Ils refusèi*enl de les llvroi'; mais les chrélicus 
réitérèrent leur deni;in 'e. Les Druzes, moni^ aoiuhreux, se réfu- 
gièrent dans une iiuiison. hllc fut assiéfîèe, et les l'^'^aillanl.s nieua- 
cèi*ent de briller la maison avec reux qui s y troiivaieiil, si les armes 
n'étaient pas livrées. IMtisieurs cèdèreni; niais d'autres, s' échap- 
pant par les l'enètres, allèrent i hereher des ravass avec lesquels ils 
mareiièi ent dans la direction de la ville. Kn chemin, ils lurent ren- 
contrés f)ar Kyoub de Tripoli, un des délégués du comité de Bey- 
routh et l'auteur de ce complot. Il avait avec lui une bande armée 
qui commença immédiatement à tirer sur les Druzes et les cavass. 
In de ces derniei-s fut tué et un autre mourut le lendemain des 
suites de sa blessure. » 

Voici maintenant la version française : 

«Dix ou douze paysans druzes arrivaient pour chercher quelques- 
uns de leurs employés dans les filatures auprès de la rivière et les 
emmener avec eux dans la Montagne. Ils rencontrèrent quelques 
chrétiens armés comme eux. Des paroles, puis des injures furent 
6diangées de part et d'autre, et bientôt des injures on en vint aux 
coups. Une fusillade s'engagea dans laquelle, je dois le reconnaître, 
les premières balles partirent du groupe des chrétiens. Les Dnizes 
se retranchèrent dans une maison où ils furent assiégés, et quand 
cette rixe sanglante se termina, un Druze était étendu mort sur le 
carreau et deux autres grièvement blessés. » 

Le lendemain, un Maronite de Deïr-el-Kamar fut tué par les pa« 
rantsdeceux qui avaient été mis à mort la veille, près de Beyrouth. 

La nouvelle do ce meurtre parvint à fieir-el-Kamar, et produisit 
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un grand t'inoi. Les chrétiens liriMil une peniiiisition dans les mai- 
sons dnizcs el tuèrent nn îuibitant de K;itr-Talind. C'élail un 
dimanche. Aj)rès la inesse, toute la population n)aioiiite du Slialiar 
se rassembla dans le village de Moallaha el déploya les emblèmes de 
la guerre. 

Le gouverneur de licyroulh faisait force préparatifs militaires. 11 
n'y avait dans la ville que sept cent cinquante soldats réguliers; 
mais Hourshid-Paclia écrivit à Damas, à Jérusniem, à Naplouse, 
qu'on lui envoyât des renforts. 11 rassemblait de tous côtés des 
troupes irréguUëres. Malheureusement, celle extrême précipitation 
lit admettre, parmi oes baclii-bouzouks, des gens sans aveu qui ne 
s'enrôlaient que pour tirer profit du désordre. 

La conduite de Uourshid-Pacha et desDruzes, ainsi que les événe- 
ments d'alon, sont appréciés, d'une manière qu'il importe de faire 
connaître» par M. de Weckbecker, commissaire d'Autriche, dans la 
vingt-deuxième séance de la commission de S^e. Nous donnons, 
avec un extrait de son discours au sein de la commission, la lettre 
qu'il écrivit à S. Exe. Fuad-Pacha, après la lecture des dos^ers 
de procédure que le plénipotentiaire turc avait soumis à la oom- 
mission internationale. Il nous faut observer que M. de Weckbecker 
est le seul des cinq commissairos qui ait suivi, pas à pas, les événe^ 
mentsde Syrie, se trouvant à Beyrouth en qualité de consul général 
d'Autriche. 

Le soussigné a lu avec attetiUoii les dossiers que i>. Ëxc. Fuad-l'acba a bouiui^ a 
l'ekaïucu de la coimnissioii ialemntionale. 
n TMt avec une vive satisbction que les oeismes du gouvememenl impérial à . 

Beyrouth ne sont jws coniptices di'S atrocilts comniises i-nvers les chrétiens du 
Lil);in. Ils n;trnisscnt, ;iu rnntraitv, s'«Mre elîoiT»''s de ix'prinirr 1rs désoidn s, el 
s ils n'y onl pas rcus»). i \ (iii ils n uvaienl à leur Uis^)o^it^on que des lorces nii- 
lilaireii iusuDantes, el qu dâ furent promptanent débordée |>ar les événements. 
Le ttibunsi exIrBordinaire de Beyrouth, en pro)M)s-int de les frapper d'une peine 
rigoureuse, :i eu 6ans doute en vue un genre de cuJpatlililé que rexsmen atlcnllf 
des pit'ces du proci's ne faii pas apercevoir. 

«jnanl aux cIjcIs druzes, le soussigné est diavis que le tribunal n'a pas pri> sul- 
fisammeiit en conudéralim le carsctére perticulier de la lutte entre Druies et 
chrétiens. Ce n'était pas un acte de réliellion de la part à**» cheikhs druzes contre 
l'autoritëdu sinivenitM, r'élnil une guerre civile iMitir deux |inpul;ilious rivjdes qui, 
en se diaputanl un Icintoire, h- sont delendues ou onl pri* l'oifeubive tour à tour 
et selon roœnrrenDe. 



f-a cfiininissioii, loin di» inécoimaitrc le caraclère du la lulle, avait pris >.oin île 
\v coiislater, pour .liiiM liirc, clle*uiènic, en étabU&>ant daiu> sa dixième :>caDce du 
S4 novembre 1860 trois catégories de coupables quelle jugeait iMasiUes de b 
peine de mort, savoir : 

l,<»s in?;fiî;r(tf^tr«; <\fs massacres; 

Les dicCides banda» des assassins vl di>s incendiaires; 

El les assiasinsles plus sanguiiiaires, c'est*à-dire les individus a)faul pris une 
part personnelle aux massacres, sans distinction s'ils sont des chers de la nation ou 
de simples adniinislif's. 

Or, If son'^si'4111' lu' tnnivi' [kis que I«ï^ hruïes. deti-nus à BeyruuUi el cundam- 
nés par le inlHiiial e\li auidiiiaire de BcyrouUi, à l'excepUon peut-être de doux, 
savdr : lfeb}eddin<Gbibli et Béchir^Sieri, puissent être compris dans Tnne ou 
l'autre de ces trois catégories. Il Taudrait» selon lui, faire rériscria stMitnio' Je a 
antr«>s rnndamnés contre lesquete les preuves à charge ue lui par^i^sent pai loul à 
fait convamcanteâ. 

Le soussigné saisit cette oocasimi pour réitéper i Son Eicdiencu l'ex^ession d ^ 
sa trè»4aule oonaidéraiion. 

Siftté: M Wacsncstt. 

DcjrouUi, le tûvricr llMil . 

Voici maintenant les observations qu'il présente à l'appui do sa 
lettre au commissaire impérial : 

H. le commissaire d'Autriche a fait une double élude de celte alîsiire. 11 a exa- 
miné les dossiers avec soin et il a été le témoin des événements. Ces deux études 

ont tour à tour contribué à faire nallre en lui rojHnion qu'il a exprimée dans sa 
noie particulière, savoir: que les désordres qui ont <ii lien d;iiis la Montagne 
doivent être considérés comme une guerre de {vuple à peuple, el que les fonc . 
tiomiaires et oflliders ottomans ont fait oe qui ^t en leur pouvoir pour Tempé . 
cher d'éclater. 

Dans les distrirls du Noul, diiii> !<■ Ka<;rriwan, comme il le Melii el les dis- 
ti'icls du Sud, I nlius des droits féodaux, dont les seigitetirs ou niokala.idjis étaient 
iii possession, avait soulevé dans les classes inférieures de la population un vif 
raécontentemenl. Dans les districts de la partie seplÉntrionale, où lesmokataadjis 
étaient les cnreligicninaîres des fell.ili- t itisurreclion, quand elle eut lieu, con- 
>erva le caraclén? d'une u'unne rivile. Il.uis les dis^tricl^ où Ips populations chiv- 
tieiuies étaient somnises à des mokataadjis druzes, la ditliculté {lolitique et sociale 
prit natnrellemmt le caractère d*une lutte militaire entre deux nationalités. Au 
fond, le [II iiaipe (les troubles était le même dans les deux calniakamies. Nais, 
dans le Sud, à ce principe il se joignait d'autres i in oiisl;inc»s qui agiinvén-nt sin- 
iiulièreiueiil le mal el ankuiérenl de véritables rlésaslres. L'organisation des Druxes, 
leur esprit de solidarité, la fiiciltté poui les chefs de rassembler en un moment 
autour d'eux leiira vassaux, pemûrehl à cette nation, la moins nondireuse, de se 
délendre avec siu ( i\ « outre l'autre, el même de n-mporler facilement sur eUe 
une victoire (jui du -anilli'e p ir de déplorables excès. V !i> rommissaire d'\u- 
Iridié ajoute que tes airualés ont soulevé en Europe une douloureuse émotion, 
et il ne croit pas se tromper en disant que ce n'est point le fait de la guerre 
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lui-iin-nif^ 'jiK» TEiirop" ri !ilij!f i en Kurop»» il y a :mssi des sikti ps (jtii coûtent 
la vu- a beaucoup tl lmiiiJiiej»; ce sont les assassinais, c'est I inmidie, (t^ pillage 
«fîrvné que lopinioa publique a flétris et qu'elle voudrait voir réprimer. Or, dans 
les pièoes du procès des «ecttsés de Beyrouth, M. de WeddwdKr a vainement 
dierclié la preuve que les accusés, tant ottomans que cheiktts druxeSi aient été les 
itisli'.' ftfni s ilii iiuiss.icre, on qu'ils y aient pris prsnnnelleniont («rl, sauf deux, 
MeljyjHldiii-Clubli et Bédiir-Meri, au sujet desquels il a déjà fait des réserves dans 
lia note poitâciilière. H ne peut que persisler dans Toplnion générale quil a expri- 
mée, satoir: que l<- (rihunal de Beyrouth n*a point tenu suffisamment compte, à 
ses yeux, du raraclérc (ju'it vient (r;)ssit;iier à In lutte entiv Dnizes et M.ironiles. 
Quant aux fonclioiuiaires et ofiiciers otlomans, M. de Wt^rklnn^ker a été à ntéine de 
constater qu'ils ont, et cela est vrai surtout de lioursIiid-Pactia, fait appel à tous 
les moyens qu'ils avalent à leur disporition pour prévenir la guerre dvile. Ibis les 
forces matérielles étaient msuflisantes, et leur force nionlo s\ ^i irouvéc inipuis* 
sriiile. Ilourshid-Paoha avait réuni le corps consulaire, et lui avait dit : t Je n'ai 
d intlueuce que sur les Dnues et les musuliuaiis ; vous en avez sur les clirétiens; 
retenes les uns, je retiendrai les autres. > Gonforniément à l*ittvitalion qui lui était 
adreaaée par Hourdiid-I^a, H. de Weckbecker, en sa qualité de consul général 
tl' Autriche, conjointement ave»- son coll^'ue, M. le comte Bentivoglio, engagea 
monseigneur Tobie, révé(|ue maronitf* li» pln^ influeiit « l ]<■ plus populaire, à se 
rendre dans le Kasniv\'au pour y faire entendre une parole iie \aix. L évéque se 
rendit «vecenqNressement Ai ee conseil. 0 s*eflorsa de calmer les esprits, et adressa 
peu de jours après aux consuls des lettres dans lesqudles il exprimait sa ret on- 
naissance pour la dérnarctie sage et bienveillante que le gouveriieui' 'n "i :il avait 
faite auprès d'eux, atin de rendre possible la réconciliation des deux pailis. Le 
conuoissaire d'Autriche peut présenlt r celte lettre à la couuoission. Malheureu- 
sement les eflbris de ce prâat demeurèrent impuissants. Les diréliens ne voulurent 
pas se retirt r avant que les llruses Q*euaaent mis bas les annes, et les Dnizes, de 
leur côté, refusèrent de se di«porser rivant «pif* les chrétiens ne fii*;-;oii! renlrfediez 
eux. Ainsi Ilourshid-Padia n'a pas réussi à maintenir Ifô Druzes, non plus que les 
consuls n'avaient réussi à calmer les chrétiens; néanmoins ou peut dia' que, eu 
^rd au petit nombre de troupes dont il déposait, il a mis sa respoosabililé à 
couvert par la manière dont il s*est conduit. 
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t.a situation critique <!*■ la Montagne e«t expo&éc par Ilonr^liid-Paclia aux mftnlirfs du conseil 
provincial, aux iHm-lioniiairrs et aux notables île neyroulli n'unis en conseil. — I.a nécestilt' 
li hiip iiiifi \ riitinn ML'iial>-<^ i I I Siil>liini' l'urli^. 1 n c iiuji lui'c est établi a llaznii«^> 
.yoiisciijiu'ui Tot.ti' ( vi iiuitf ,1 SI- triiiïH» Uan» U .\liii>lai,iic tidiis uii liul «le pacification. 
i.rs Maionitf -. c inuim m i ni 1rs lio^iilili-» conlr* les Dru/es. — Ils ont I'- ilc-sni- « ii iilu^irui 
iieiuxmlres. - Apint-cidiion des évimcmrnls arrivés jusqu'à la date du t" Juin par le^ membres 
deUcommiision internationale de B< trottt]|. QÎmIIi: t été la COOdvite dct eonttils? — Le 
gouweniMMOiponvailHl in(«rvi»iirf 

Le 28 mai, les membres du conseil provincial, les notables de 
Beyrouth et les pnncipaux fonctionnaires do palais furent convo. 
qués en un grand conseil. L'évèque Tobie fut aussi invité à prendre 
part aux délibérations. Hourshid-I^cha exposa clairement la situa- 
tion, et demanda l'opinion de tous sur les moyens à employer pour 
apaiser les troubles. 

Il fout maintenant se rendre compte de la situation politique où 
se trouvait la Montagne. Les deux populations maronite et druie, 
placées sous un régime exceptionnel, étaient soustraites à l'action 
directe de l'autorité lufquc. Sa voix devait rester muette, son action 
nulle. Une partie de la population, comme nous Tavons vu précé- 
demment, s'était mise en opposition directe non-seulement avec le 
gonvemement de Beyrouth, mais avec le pouvoir même constitm^ 
par la Montagne chrétienne. Une lettre d'un des chefs de cette partie 
de la Montagne, dont tout le monde connaît la teneur, prouve 
jiisiju à ijuel poinl l'autorité du gouvernement avaitél6 méconnue*. 

• Il s .i;:it lie ij i.uic s livaitleque Tmous^lMln écrivait, le 3 avrill880, aux tékils 
fÂ liaLilaiiU du Djebetl : 
« J'ai reçu voire lettre et compris tout ce que vous me dites relativement ft l'arrivée 

«le IV'iiiir Jousscf «i du Mmtuulii. np|M>i-tniil un bottijourmMi jM ur r.iilmitiis'r.itioii di- 
Djefaeil. Kc l'acceptez |ias. parce que j'ai un boHfiiiturouldi des si<jit souverains pour 
inanci|tfttion de tous les chnHiens. qui ne dolvetit |ilns retster les esclaves de penonne. 

Si M U- ili'^'n I / rti i- i'iii:itii (II' \iilri- 1-1 ig-c, poi^ï^riuiio ne vous cni[it"'rhoi"i, ni le 
mucliir, ni k- cauiiakaiii. Je vous joins un oï die (tour I cinir Joussef de retourner û 
aon ancien pmte; deUvres-le4iii aana débi et ne craigna rten. Si vMS •«« bewin d'un 
•:orp» de troupes, raiies-iOHNMM «avoir et je vous l'cxpi&lierai. Si l'cmir Joussef veut faire 
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Les Druzes, plus soumis en apparence, n'étaient pas, en réalité, 
moins désobéissants que les clirétious I n Montagne, théâtre quoti- 
dien de crimes isolés qui restaient toujours impunis, était devenue 
en outre le refuge de tous les malfailcui's de la [trovince, et même 
d'une loule de gens qui voulaient échapper aux procès ordinaires 
qu'on leur intentait. Les Maronites et les Druzes, se considérant les 
uns et les autres comme appuyés par des influences étrangères, 
manifestaient un égal dédain pour l'autorité, et ceUe-ci n'avait nul 
moyen de détourner les funestes effets de cette guerre sourde enga- 
gée entre deux populations exaspérées par des passions haineuses. 
Fallaibjplktoiner des ordres ou des conseils? on n'écoutait rien, on 
n'obéissaU plus. Fallait-il menacer de la répression, employer la 
force? Ce moyen n'eût pas mieux réussi, et d'ailleurs pouvait'Onen 
user? 

Le Kasra^van était depuis longtanps un foyer d'agitation et d'in* 
subordination. L'autorité turque, n'ayant pas le pouvoir d'agir par 
elle-même, avait signalé à la Sublime forte la nécessité absolue 
d'une intervention pour combattre le mal qu'elle voyait grandis- 
sant. Mais le gouvernement du Sultan, déjà en butte à mille récri^ 
minations, toléra ce pitoyable état de choses plutét que d'être 
accusé une fois de plus de persécution contre les chrétiens. 

L'autorité locale donc, réduite au réle de simple spectatrice par 
la volonté des cinq puissances, restait les mains liées en présence 
d'un désordre chaque jour plus menaçant. Hourshld-Pacha avait 
déjà donné trois fois sa démission pour échapper à oette situation 
intolérable. 

L'état critique de la Roumélie avait forcé la Sublime Porte à dé- 
garnir la Turquie d'Asie et l'avait mise dans l'Impossibilité de satis- 

opiXMilion, fai((>s-lf-n)oi savoir el je viendrai moi-même avec Ions mes hommes. N'ap- 
préhendei rien, puisque c*cst um ebow qui ne vmn concerne |)lus; cela me regarde. 
Tous les vilbges qui voudront s'unir à vous, failes-leur nommer des vékiLs. 

« J'ai chargé ie porteur de certaines communications verbales pour voua. 

€ Signé et teetU: T*aovnM!PATR. 

• P. S. Je vous Irunsmels, ci-incluse, une lettre pour l'èmir Jousscf; re»ictlci-la à 
luMnéme et inunédialement, parce qu'il est très-important qu'elle lui soit donnée, et 
faites-moi connaîtra ta réponse, parce que je l'ai prëvenu que s'il bësitait il m'avrail, 
moi et mes hommes, sur le dos dans toutes les directions. J'inclus aussi une lettre pour 
Jetbeli Uhoud; remcitez-la-luietiaiimc^Jui verbalement qu il ait à M désisler de son 
dOMia. Va enignei rien; ceci eal nifliaaiit poiv votre sagacité. > 

10 
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faire le gouverneur de Saïda, qui lui réclamait dus reaforls de 

troupes. 

Revenons au grand conseil rt^uni par Honrshid-Pacha à liey- 
roiilh. Après un délvit long cl pénihlr" on prit la résolution de 
nicdic immédiatement sur pied les lioupes impériales et d'établir 
un cuni}) à llazmyé, pour en imposer du moins aux révoltés. Des 
personnes de confiance devaient, en outre, être envoyées par le 
gouverneur et l évèque à Tanouss-Chaîn pour l'exhorter à retirer 
ses bandes et à abandonner son entreprise. 

Mgr Tobie fit observer qu'il s'était déjà rendu dans le Kasrawan, 
mab queseseiïorts pour opérer la réconciliation des partis avaient 
ètë vains, et que les chrétiens ne se retireraient pas avant que les 
Druzes n'eussent mis bas les armes. Iféantnoins il consentit à en- 
voyer son archidiacre avec l'aide de camp du pacha vers Tanousa- 
Chain. 

Ce jour-là même, 28 mai, une bande de chrétiens poussée par le 
comité de Beyrouth, s'avança jusqu'au village de Baabda, près de 
celui de Sliouvcyfalf résidence du caimakan druze. Le gouverneur 
général les tit sommer de se retirer. Ils répondirent qu'ils ne se 
sépareraient pas avant d'avoî/ battu les Druses, qui pillaient leurs 
frères des districts mixte . Le caimakam druze, de son côté, en- 
voyait des personnes de confiance aux chefs chrétiens pour leur 
demander la dispersion des bandes. «Le drapeau de hi guerre est 
déployé, répondirent-ils, il n'y a pas moyen de le replier. » 

En même temps une nombreuse troupe de Maronites de Djesir- 
Kasrawan et Kati s'avança vers le Metn ; et le lendemain (29 mai), 
les curés de Basberiya, district situé dans la plainè de Beyrouth, se 
mirent h ki téte d'une troupe de gens armés et se portèrent, ban- 
nière déployée, vers fiéît-Meri, avec le dessein de l'attaquer. 

Tous ces faits sont rapportés par les dépéclies des consuls. Le 
seul point que nous y trouvions à contredire, c'est que, d'après cer- 
taines d'entre elles, les chrétiens ne se proposaient d'autre but que 
quelques démonstrations. 

Ibrahim>Aga, chef des irréguli^, qui se trouvait dans la maison 
de l'émir S^, est accusé d'avoir pris part au massacre. Voici les 
informations que nous avons pu prendre sur les lieux mêmes : 
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Lorsque les Druzcs se virent nipn i r s par les chrétiens de la 
plaine, ils firent appel à leurs frères d'un village nommé Abadié. 
Ibrahim-Aga et quelques cheikhs druzes allèrent trouver l'émir 
Joussef, et le prièrent d'user de son influence pour renvoyer 
les curés et leur bande. L'émir lit de son mieux, mais, TO|ant que 
sa parole n'était pas écoutée, il conseilla aux Druzes d'évacuer 
Beît-Meri sous la sauvegarde d'Ibrahim^Aga. A peine dehors, ils 
virent les flammes sortir de leurs maisons et plusieurs chrétiens 
courir à leur poursuite. Quelques gens d' Ibrahim-Aga reçurent 
des coups. Les Druies, forcés de se défendre, prirent l'offensive, 
aidés par les soldais trréguliers, et, malgré leur petit nombre, ils 
forcèrent les chrétiens à battre en retraite. L'incendie pourtant 
continuait ses ravages, et en quelques heures le beau village 
de Béit-Meri n'était qu'un amas de cendres. Le consul de 
France, dans son rapport, ne pent pas s'empêcher d'avouer que 
let ehràiau mim mirent le feu aux maisons druies. 

Le 39 mai, les bandes de Zahleh, stationnées dans le village de 
Kabr-Elias, allaient à la Montagne pour trouver Ati-Bey-el-Amad, 
chargé de la protection de la roule de Damas. Près d'Aïn-Dara, 
Ali-Bey se porta à leur rencontre avec ses serviteurs et une troupe 
de deux cent cinquante personnes. Le nombre des chrétiens mon- 
tait à prés de deux mille. Le combat s'engagea. Le bruit de la fu- 
sillade étant parvenu aux districts environnants, un grand nombre 
de Druzes, qui dans Tatlente desévénemenis s'étaient armés, vinrent 
au secours d'Ali-Bey, et la lutte se prolongea jusqu'à la déroule des 
Zahlioles vers Khan-Mourad. Là, le eomhal recommença et fut ler^ 
rtble. En moins d'une heure les chrétiens furent obligés de se 
retirer an désordre, en laissant plusieurs des leurs sur le terrain. 
Le nombre dns combattants druzes était de mille, tandis que celui 
des chrétiens était au moins double. Ali-Bey-cl-Amad fut blessé, et 
un cheikh dnizc, noiiiiné Mcleh, accouru pour empêcher les hostî* 
lités, perdit In \ie. 

Le iiiêine jour, une Iroupe de chrétiens sortit de Deïr-el-Kamar 
pour.se porler à Ui kuLi. (Juand elle arriva au village de Kal-Nabrakh, 
résidence de Mailicui-Bey, celui-ci ra<la»|ua avec les biens el 1 obligea 
à se retirer. 
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Le lendemain, 511 nini, les bandes defiaabda s'avaoçateal vers le 
manoir du Imui Giiarb. Houi^bid'Pâcha, quîavaU établi son camp à 
Hazmyé, au pied de la Montagne, leur envoya son interprèle et 
quelques officiers pour les engager ù se retirer. Elles refusèrent de 
rien entendre. Parvenues près du village de ce nom, elles y mirent 
le feu. Les Druzes marchèrent contre les Maronites, et pour fa pre- 
mière fois ils se trouvaient en aussi grand nombre que leurs enne* 
mis. Ces derniers furent culbutés et chassés. Les Druies ne cessè- 
rent de les poursuivre que sur les instances du pacha, mais ils 
avaient eu le temps de mettre à feu et à sang les villages de 
Baabda, Wadi, Chahroon et Hadet. 

Le même jour encore, quelques villages druxes, Keran et Kafr- 
Se1uGan,sont attaqués par un corps de Maronites de Zahleh et autres 
endroits, lit aussi, ces derniers sont repoussés avec de grandes 
pertes. 

Le même insuccès suivit les chrétiens à la bataille près de 
Uamana. Vers minuit, des coups de canon se firent entendre dans 
diverses directions de la plaine de Shouveyfat. Cètait un signal. 
Les Druxes accoururent, et, malgré les ténèbres, ils purent déloger 
les Maronites des positions qu'ils avaient prises. 

M. le comte BenttvogUo s*exprime ainsi dans un rapport que 
nous avons cité déjà : 

« Le lundi 51 mai, cent cinquante à deui cents chrétiens par- 
tent de la plaine et se rendent de nouveau à Bett-Heri pour déloger 
les Druzes, apostés de l'autre côté du ravin qui sépare ce village de 
celui d'Abodié. JU sont meore da((t», et se replient sur Branura. » 
Les Druzes, bien commandés, poursuivent leurs ennemis et ne 
s'arrêtent qu'à la fin du district de Méin. Pendant celte journée, 
où la mêlée était devenue à la fin générale, trente-cinq à quarante 
villages, dont les quatre cinquièmes chrétiens, devinrent la proie 
des flammes. 

M. Lcnormanl rapporte ce fait de la manière suivante : 
« Cependant le 51, dans la matinée, une bande de chrétiens, VC' 
naiil de toutes les parties du Meln el forte de deux à trois cents 
liomnies, poui'suivanl l'orfiMisivc repi isc la veille par les Maronites, 
vint attaquer lei> Ui uzi s dans leur quartier générai d'Abadiû. Mal- 
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heureusement les éléments qui composaient celle bamlo n'avaient ni 
homogénéité ni cohésion, et elle manquait d'un cher iiabilc. Les 
Druzes, commandés par leurs émirs, sorlircnt d'Ahadié au nom- 
bre de huit cents, bousculèrent leurs assaillants mal exercés, et, 
marchant en avant à leur lour, incendièrent une dizaine de villages 
sur le versant du Liban, en face de Beyrouth. En un instant Deïr- 
el-Kalaah, Aïn-Bardé, Aïn-Saadé, Pnoumana, Mar^lscbaya, Babdat 
et Beliannis devinrent la pi-oie des flammes. La Montagne entière 
était couverte de feu, et l'on entendait dans loules les directions 
retentir les détonations des coupa de fusil. Le seul village de Roumi, 
dans toute cette région, opposa une résistance assez énergique et 
assez persévérante pour lasser les efforts des Dnizes, secondés par 
les fiachi-Bozottks, et se préserver de la destruction. » 

Cé jour-là aussi les Druzes attaquèrent les avant-postes de Zahlefa, 
mais ils furent refoulés jusqu'à Andara» au pied du Liban. 

Ici quelques mots pour rendre justice aux Druies. S'ils sont fé- 
roces et pillards à l'heure du combat, s'ils tuent leur ennemi avec 
un raffinement de cruauté, ils ont certaines vertus chevaleresques. 
Un Dnize ne frappe jamais un être &ible et désarmé, un vieilUrd» 
un enfant; il se gardera surtout d'infliger une souillure & une 
femme tombée en son pouvoir. 

Nous avons raconté avec la plus complète impartialité les événe- 
menls qui se sont accomplis jusqu'au 1** juin. Ce sont, jusqu'à pré- 
sent, les Maronites qui ont attaqué tes Dnizes. Les autorités que 
nous avons dtées ne sauraient être suspectes à raison de leur peu 
de .sympathie pour les Dnizes. 

Voici maintenant ce qui a été dit dans la vingt-deuxième séance 
de la commission de Beyrouth : 

Il est n'ai, dil !«■ commissaire français, qu'une troupe de clu'tHieiis du Kas- 
rawan a puMé le fleuve dn Chien, soa» la cendoite de Tanotta»4anin, le S9 mai, 
et qu'une partie d'enttv « i!x allée attaquer le trilbge de fieît-Merî et Baabda. 

Peu importerait au fond, n pi t mi M. Novikow, conmiissiUre de Russie, qui* les 
chrétiens aient été agre&kurs mu (|tiriques puints, et s'ils l'ooLélé, ce qui est bien 
loin d*êlrc prouvé, st même ou peut le^ aocusor de s*Mk rendiii coupables de 
qudquea provocations morales, etc. 

Nous avons déjà reproduit l'opinion de M. de Weckbccker. Voici 
maintenant les paroles du commissaire anglais : 
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lx»rd DufTerin ayoue que, lors de son arrivée en Syrit\ il t'-bit sous l'impression 
d'un senlimenl d*indignaUon très-nalurel que lui avait inspiré le récil des atro- 
ciMs commiMs i»ar les Draies. 11 avait aulrefois, è son pranior voyage, enlando 
parier vaglMniant d'un état de lutte entre les deux races, mais on lui avait laissé 
"Tton-r leur énorme di<iproporlion numérique, et il ne savait pns qur l'evistence 
même de la nation druze ou sou expulsion delà Hontague étaient, pour ainsi dire, 
deux questions à Tordre du jour ^ei les cbrétieqs. Il a appris seutemenl dqmis 
que, sur toute la ligne de démsrealioa qw sépare le Xasrawan des dBdrids muètas, 
unr ntlaqiie contre les Dîmes avait été préparée et devait si' terminer, telle était 
du moins l allente des Maronites, par rexteriiiiiiatioii des Druzes ou leur expul- 
siou; que desanues ét<ii«nl unpurléuseu quanlilé extraordinaire, et des réunions 
belliqaeiises fréquemmeiit tenues dans plusieurs parties de la Hontagne; que le 
pays était inondé de mandements inœudiaii ( s que l'on disait émanés des chefs 
spirituels delà nation; qu'une sorte de conseil cenlial, d'un caractèro fort susjH'ct, 
siégeait à Beyrouth, et que, selon toute apparence, les chrétiens des autres rites 
étaient appelés, sous peine de vcngeanoe idtârieure, à prendre part à la guerre 
sainte; que, enfin, non contait de la supériorité d^une nation de cent cinquante 
mille âmes contre une tribu de trente-cinq mille, le cler,:é rhcrchait à animer le 
courage de ses ouailles en leur donnant rasstuanrc que leurs ttiurls, quels qu'ils 
fussent, pour acquérir la possession incouteslce du Liban, seraient appuyés p^r 
les puissances de la chrétienté. 

Il n'est guère supposable que de tels desseins, ouvertement poursuivis et de> 
venus notoires ])liisieurs mois avant l'événement, demeurèrent îgnuré.s de ceux 
contre qui ils étaient dirigés. L'insolence et l'ambition de Tune des parties devait 
naturellement éveiller les instincts féroces de Tsiutre, et les préparatife d'attaque 
cMnmsndant les mesures défensives, ralmosphére se chargea peu i peu et Tex- 
plosion devint imtninente. Des collisions isolées, provoquées on ne sait par qui, 
mais reni.ii qualiieï, de part et d'autre par une cruauté traditionnelle, furent les 
avaut-coui eurs de l'orage qui allait éclater. Des corps d'hommes armés passèrent 
du Kasrawandans les disûicts mixtes, laissant sur leur passsge rineendie et le 
massacre. Les chrétiens de Zahleh marchèrent au combat, et c'est ainsi que la 
guerre devint inévitable, après avoir été longtemps imminente. 

Dans une telle conjuiicturc, en effet, quel parti les chefs de la nation druze 
pouvsimt-ite prendre? Demeurer tranquillement dus eux, tancKs qu'on pillait et 
brûlait les villages de leurs proehesY Une tdie conduite eût été aussi insensée qiw 
làclte. Les autorités ottomanes ne paraissant point disposées à intervenir dans 
l'intérêt du niaintien de la p;nx puMiipu», il v.c restait aux Druzes qu'il prendre en 
nain leur propre défense. Mais cet acte de bravoure, autorisé, commandé même 
psr la loi naturelle, doit^il être onoTondu atec ces bonibles msssacres qui eurent 
lieu en dehoi^ des limites de la Uonta;;ne dmxe, an présence des gamisms ot1«>> 
mânes? Si, par suite du tempérament propre aux peuples monta!zn;>nl«î non en- 
core civilisés, el surtout grâce à I attitude équivoque des suldab utluinaus, d'épou- 
vanlaUes excès ont été eomniis, dira4'H)n que chaque chef qui, après avoir 
rassemblé ses vassaux, se prépara à la lutte et même y prit part, d<Mt répondre 
de toutes les violences que ses gens auront pu commettre, et être confondu avec 
des incendiaires et di*s assassins? A Dieu ne plaise! Il est impossible de ne pas 
établir une dislinUion fondamentale entre ceux qui ne tirent que courir aux ar- 
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mes pour leur propre défense et ceUn de \mr nation, ot rpnx qui scrnieni ( (in- 
vaincus d'avoir orgaiiUé le nuissacre cl trempé leurs mains dan$ le sang. Lord 
Dnffcrin espt^rc que li oomimsnw reeoiuitllni «vee Im b nêc«s«ité de cette dis- 
tinction, et qu*elie se gardera de frapper comme des assassins les bomm^ qui 
ont seult'inciit pi is part à une guerre dont TinUiatiTe, de TaTCU de toiiB» revient 
de droit aux eimemis de la nation druxe. 

Yoici l'exlrait d*uii rapport du consul d'une puissance secondaire : 

11 faat avouer que les Druzes ne sont jamais les prenûers à provoquer les Ma- 
ronites. Quoique en petit nombre, quarante raille ii peine, ils sont laborienx 

et leur travail est prospère. Les Maronites, au contraire, au nombre de cent cin- 
quante mille, indolents, nés pour l'intrigue o\ d'un raraclère altier, ^ou{. rn Ipur 
qualité de chrétiens, ostensiblemenl protégés par la France, qui s'i si donné la 

peine de leur procurer des armes Le jsouvemement de la Montagne chrétienne 

a dégénéré en ces derniers temps en anarchie, ft tel point qu'un Maronite conduit 
pn ville pour être jugé se trouvait ahs^n*? rn se disant Maronite, et ]>aHnnt protégé 
Français. Je ne m'étends pas sur ces détails; j ajouterai seulement que Mgr To- 
bie, évéque maronite, malgré les nombreuses démarches faites auprès de lui par 
notre nnichir pour éviter un malheur, était loin de cahner les passions de ses 
ouailles qui espéraient re<^li r seuls possesseurs du Liban; leurs vols, leurs ra- 
pines. liMirs .n<;sn5<;in;)ts continuels, et finalement des agressions récentes, ont fini 

par exaspérer les Urmes 

Dans cet état de choses le corps consulaire a fiât les plus énergiques d^arches 
auprès de Hdhrshid-Paeha... Le muchir a refusé d'abord, parce qu'il ne croyait 
pas devoir se mêler de ces différends qui MT.iit nt d*^ I.1 rnmpf trnre dos émirs, ot 
puis parce qu'il mnnqtie dp troupes, la garnison n'allant pas à plus de quatre 
cents honuiies. Le corps consulaire ayant insisté, Uoursliid-I^aclia s'est rois à la 
tète de «s quatre cents hommes et de cent trréguliers, avec deui pièces de cam» 
pagne. 

Quand la nature orientale est dégagée de tout frein, l'impétuo- 
sité du sang, l'ardeur du climat l'entraînent souvent aux plu» 

grands excès. Telle est pour nous l'cxplicalion de cette série d'évé- 
nements où tant de sang fut répandu. Au milieu de toutes les vio- 
lences, les Hlalures et autres établissements européens de la Mon- 
tagne étaient épargnés. 

Que faisaient, copeniiLinL se domando M. Lononiiant, les consuls 
des pnissances à Tîeyrouth? Nous n';ivons pas mission de les défen. 
die, mais nous pensons que M. l.onormant, en répondant à la 
question, a trop Qjn^M' leur manque (r^-nergie. 

Les consuls n avaieal [lU prévoir l'inlensitê prolongée de la lutte, 
lis pensaient, dans le principe, que Ionise terminerait i)ar qnclques 
échautîourécs. Et ce qui s'était passé l'année précédente, le secret 
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gardé par le comité de Beyrouth, ta récolte des cocons qui était 
proche, leur fiiisaient croire que tout serait bientdt termiiié ; 
les évéoemeiits les avaient pris au dépourvu; mais il est injuste 
de dire qu'ils n*entreprirNit rien pour arrêter le mal. Tous, in- 
distinctemeni, H. Bentivogtio, consul de France, comme M. Hoore, 
consul d'Angleterre, M. de Weckbecker, consul d'Autriche, comme 
M. Begger, consul de Russie, firent les démarches les plus actives 
auprès deschefedesdeui nations rivales; mais leur voix demeura 
impuissante. La soif du meurtre, du pillage, aveuglait et rendait 
sourds et le peuple et les chefe. 

Le 31 mai, les consuls se réunissaient et décidaient qu'une dé- 
marche serait faite auprès du pacha, dans son camp, afin de le 
rendre responsable des malheurs qui pourraient fondre sur la ville. 

Le gouverneur leur promit ou plutét leur donna l'assurance for- 
melle que Beyrouth n'éprouverait aucun mal, mais il se déclara 
impuissant h pacifier le Liban, parce qu'il ne pouvait pas y envoyer 
des troupes, lié qu'il était par les conventions de 1H45. 

Ici une digression nous semble nécessaire. 

Le gouvernement turc etHourahid-Pacha ont été violemment at- 
taqués de n'avoir pas réprimé les désordres du Liban. Pouvaient-ils 
intervenir? Nous répondrons : Non t 

Quelques scènes de désordre s'étaient produites, en décembre 
1860, à Abadié, village mixte situé dans la caïmakamie chrétienne. 
Ahmed-Pacha, gouverneur général de Beyrouth, prit sur lui, en 
l'absence de Fuad-Pacha, d'expédier quelqueii troupes régulières 
pour rétablir la ti-anquillité. 

Le 9 janvier 1861, à la dix-huititMuc séance de la commission, 
M. le commissaire français' Intiande nu délégué de Fuad-Pacha 
des explications louchant un lait qui vicnl de se produire dans la 
Montagne. Api cs quel([ut,'s scciies de désoi dro qui avaient eu lieu h 
Abadié, ce village, compris dans la caïmakamie chrétienne, a été 
occupé par un délacliement de troupes ollomaiies envoyées par 
le [^ouvcineiu- de lieyroulli. M. fJéclard s'étonne qu'une telle me- 
sure, allenlaloire aux privilèges de la Montagne, ail été prise sans 
que lescommiasaires en aient été mémo préveiuis. 

< iV.itocole de la dix-liuitiènie séance de U commission de Syrie. 
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M. Novikow rappelle que, d'après les règlements existants, un 
seul point de la Monlagne, Bettedin, peut être occupé par les trou- 
pes ottomanes. En conséquence, l'envoi d*un détachement à Abadié, 
s'il n'a pas eu lieu sur la demande du caîmakam cliréticii, con« 
slitue une contravention à des rèiîlemenls garantis par les puissan- 
ces et qui ne peuvent ùlic modifiés sans leur assenlinieut. 

Dans la séance suivante, Abro-£iïendi donne les explications 
suivantes sur la présence de ces troupes dans le village mixte : 

Quant à la présence d'un détachement de troupes otiuiiiaiies ù Abadié, qu'on a 
considérée oomme oonbnUre au réglemeot du mont Lilm, la commiiuon doit sa- 
voir que ce village se trouve dmis le dislriii mixte de la carniakainie dirétîeiilie, 

et qu'il ne pt'iit . drins cirrnnstancfs aduelles.écliapjwr, pasphisniidcs villages 
mixtes, à l'action militaire qui seule peut maiuteuir le bon ordre entre deux po- 
polaliM» naturellemeDt liosUles. AbfD-BffiBudi cite à cette ooeanen la préieiKe 
d*un détachement français à Hamans, renvoi de troupes ollomanes dans tous les 

di<;tricts mixtes pour faire des arrestations. Si l'autorité ottomane avait porté un 
changement dans rorg.inisalictn rie la <-aïniakaniie, et si elle avait exercé une in- 
gérence quelconque dans les aiïaires adiuinislralives de celte partie de la Mou- 
lagne, il y aurait certes alors vif^tion du règlement; mais rien de pardi n*a eu 
lieu. L'antoritÂ locale, seule responsable at^ourdliui de la tranquillité du pays, a 
dù et doit encore prendre toiiti s li s itiesnres nt'fpssaires pour ni.iiiileuir Ir l>on 
ordre et cmp<*cher notamment tout conllil dans un district composé de chrétiens 
cl de Druies. Si le conflit, prévenu par IVnvoi d'un détachement de troupes i 
Abadîé, était arrivé sai» cet envoi, qu'aurait pensé la oommiseion. et n aurait* 
elle p:!s fait peser la grave responsabilité qui en serait résultée sur l'atilorité lo- 
cjde? Ainsi c'est dans re s»'ul Init quo la niesurc a été prise, et provoquée même 
p; T l'avis de Youssouf-Bey-Kamin, qui s'était empressé de signaler dans ses 
propres lettres des intrigues et des rassemblements des Druses. Abro-Ef&ndi 
croit avoir dit dans la précédente séance que le détachement de troupes en ques> 
lion serait retin'* d'AlKiilir, iIT'-; que I>'s inquiétudes qui se sunt produites de part 
el d'autre dans ce district auraient CL'ï.sé. Aujourd'hni que ces inquiétudes ont 
diminué, et que le caîmakam se ax>il en me&ure de déclarer sous sa responsa- 
bilïté qu'il n*y a pas lieu de craindre des trouUes qu'il saura sans doute prévenir, 
en s'adressant, en cns ili> nécessité, à l'autorité locale pour requérir une force 
supplémentaire, Ahro-Kfténdi déclare que l'autorité ollouiane. atn«i qu'elle en a 
déjà donné l'ordre, retire elle-même sou détacbemeitl de troupes ; mais il ne 
cesse de mainteirir le droit de cette autorité à occuper, dans les oraoostanees ex- 
ceptionndles que nous IravenonSf toute partie de la Montagne où la tranquilBlè 
lui pnrailrait être compromise. Ce droit n ■ s.iurait souffrir ;innrno ( witr'^lation, 
du iM(unent où elle est responsable du maintien du hou orthe. Api>uyé sur ce 
droit, le délégué Ottoman conclut que la luissiuu pléuipoleuliaire ne se croit pas 
dans roblîgation de demander Tavis de la commission, toutes les fois qu'il faut 
agir dans le sens de la conservation de la tranquillité dans le pajs. 
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M. B^clard répond que des termes de cette communication il 
semble résulter que la retraite des troupes d' Abadié n'a été ordon- 
née que parce que leur prtaice n'y était plus jugée nécessaire. Il 
ne peut admettre pour son compte une telle interprétation des dits. 
Selon lui, les troupes ont été retirées parce que leur présence h 
Abadié était illégale et, en conséquence des protestations qui s'é- 
taient élevées au sein même de la commission à la précédente 
sénnre. 

M. iHovikow abonde dans le sens de M. Béclard. Lord Duflerin 
dit qu'en principe il lui semble très-juste de considérer tous les 
disiricts mixtes comme soumis aux mêmes conditionSt car dans 
tons ces districts les chances de collision sont exactement les 
mêmes. Ahmed-Pacha a pu craindre que les mouvements qui 
s'étaient produits à Abadié ne dégénérassent en lutte sanglante, et 
pour ne pas encourir le reproche fait à son prédécesseur, il a dû 
intervenir avec promptitude. Le retrait des troupes doit satisfaire 
aujourd'hui toutes les exigences; mais, en principe, M. le commis- 
saire britannique ne saurait admettre, de son cété, que, là où des 
troupes étrangères peuvent résider à titre d'auxiliaires, celles du 
souverain qui constituent la garantie principale du maintien de 
Tordre n'aient pas un droit au moins égal d^occupatlon. 

M. le commissaire d'Autriche partage l'opinion de lord DafTerin 
sur la légalité de la présence des troupes ottomanes partout où il 
pourrait y avoir des troupes françaises; mais il regrette que, dans 
la dreonstance dont il s'agit, on n'ait pas &it appel en même temps 
aux troupes de la Turquie et à celles du corps expéditionnaire* 

Eh bien, nous le demandons à tout homme doué d'un esprit 
impartial : si renvoi des troupes turques dans un village chrétien 
et druze où des troubles avftient éclaté, a soulevé de telles protesta- 
tions, que n'eût-on pas reproché à Hour$hid<Pacha, s'il était entré 
de sa pleine autorité dans la Montagne afin de la pacifier? Il ne 
faut pas ottUter qu'à l'époque où ces derniers faits sejpassaient, 
.le Liban n'avait qu'un gouvernement transitoire, que le calma- 
kam chrétien avait été destitué et que Joseph Karam avait été 
provisoirement nommé à sa place. En cas de succès, Uourshid- 
Pftcha eût été pourtant coupable d'avoir foulé aux pieds les con- 
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Tentions de 1845; car à Beyrouth, dans le principe, on ne croyait 
pas que le conflit aurait eu le caraclàrc que plus tard on lui a vu 
prendre. SU ne réussissait pas, non-seulement aux yeux de l'Eu- 
rope il se serait ingéré illégalement dans les affaires de la Mon- 
tagne, mais il aurait aussi fomenté des troubles. Qui sait mâme si 
on ne l'eût pas accusé d'avoir tué des chrétiens de sa propre main? 

Après cela n'avons-nous pas lieu de nous étonna* qu'on ait im* 
puté è faute, à la ibis à Hourshid-Pacha et à Ahmed-Pacha, d'avoir 
agi chacun dans un sens diamétralement contraire? 



XIX 

Nouveaux combats entre Uaronites et Druies. — Massacre» de beir-cl Kainar, liasbeja et Ra- 
cheya. — Prise et incendie de Z^hleh par les Druies. — Conduite indigne d'Osman-Uey, Ali- 
ilej «t Abdnl«Selaiii-Bey. — Traité d« paii entra la» Maronite* et ks Dniaes. — Troublcf 
it'Abip. — AceoniiOB foritecoairt rAagM«n«. 

Hais reprenons notre récit 

Le vendredi 1* juin, il y eut une rencontre entre les Druzes de 
Munassif et les chrétiens de DeiiHïl-Kamar. Ces derniers eurent le 
dessous. Un autre parti de chrétiens attaqua en même temps les 
villages de Kafi-Humal et Kafl-Katrei. Le bruit du combat parvint 
aux districts, où Druzes et chrétiens prirent les armes. A Dcîr-el- 
Knmar, quelques maisons de Druzes absents furent incendiées pen- 
dant le tumulte. Des deux parts on accourut au secours des siens, 
el le combat devint sérieux. Là aussi les chrétiens curent le dessous. 

Nous n'en linirions pas si nous voulions signaler tous les petits 
engagements de chiuiue jour. Partout le sang coula. Toute la Mon- 
tagne était en feu, depuis Saida jusqu'à la rivière du Ciiien. 

Tout le monde connaît les massacres de Deïr-el-Kamar, de Has- 
bcva et Racheva. Los habitants de Deïr-cl-Kamar, où se trouvait 
une petite garnison de troupes turques, n'avaient pris qu'une faible 
part aux luttes de la Montagne. Le 1 " juin, comme nous venons de le 
dire, quelques maisons druzes, qui se trouvaient au sommet de la 
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eoUine, Airent brûlées. L'ayant appris, les Druzes, qui venaient de 
remporter une victoire, se portèrent le lendemain en masse vers 
celte ville et la bloquèrent. Le premier jour, vingt>cinq personnes 
yperdirept la vie. 

A Beyrouth, Hourshid-Pacha, sur la demande des consuls, envoya 
Tahir-Pacha pour y rétablir Tordre. Il arriva à Bcttedin le 5 juin, 
au moment où les cheikhs chrétiens et druzes traitaient de la paix. 
Le 4 juin, une convention fîit signée avec la condition que les chré- 
tiens de la ville demeureraient paisiblement dans leurs maisons et 
dans leurs champs. Tahir>Pacha, croyant celte paix sérieuse, revint 
à Beyrouth. 

Nous ne raconterons pas les massacres des trois villes désignées 
plus haut. Us sont horribles. Là, trois infilmes, Osman-Bey, Ali- 
Bey et Abdul^Selam-Bey ont souillé l'honneur do drapeau ottoman 
et compromis l'autorité turque. Ils ont payé de leur vie une trahi- 
son pour laquelle -aucun châtiment, si terrible qu*on pAt Tima- 
giner, n'eût été trop sévère. 

A Hasbeya, à Radieya, comme à Beîr-el-Kamar, les chrétiens 
enfermés chins les palais des gouverneurs militaires, furent livrés 
aux Druies, qui les massacrèrent, en épargnant seulement les 
femmes et les enfants. Ces trois villes furent livrées aux flammes 
jusqu'à ce qu'il n'en resta plus que des murs noîrcb et des dé* 
combres fumants. 

Zahleh, attaqué par les Druzes, se défendit vaillamment. Lors- 
qu'on apprit à Beyrouth le danger qui menaçait celte ville, l'émo- 
tion fut des plus vives. Les consuls se rendirent à Baabda près du 
pacha, qui donna l'ordre de fiiire partir plusieurs compagnies du 
Nizam. Halheureusemenf elles arrivèrent trop tard. Les habitants 
de Zahleh avaient repoussé à trois reprises les assaillants; le pre- 
mier jour, jusqu'à Kabr-Elias, le second dans la vallée du Nahar- 
el-Bourdoni, et la troisième, dans les rues même dô la ville. Ils 
attendaient impaliemmenl le secours de Joseph Karam qui êlail 
parti des environs de Tripoli avec une troiii)c d'Iiomnies déter- 
minés. Ne le voyant pas venir, ils se liôciiliTpnl h évacuer la ville et 
à se retirer en comballant jusqu'au Kasrawan. La masse de la popu- 
ktion de Zahleh parvint à se sauver. La ville (ut luvagéc cl livrée 
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aux flammes. C'est alors que les vainqueurs de Zalileh, conduits 
par Ismail-el-Atrach, se portèrent sur lyeir-el-Kamar. 

Tahir-Pacha, qui était accouru pour garantir Texéculion du 
traité, venait de parfn-, croyant que cette ville n'avait plus rien à 
craindre. Il avait laissé des troupes et des instructions précises au 
lieutenant-colonel Abdul-Selam-Bey. 

Encore une fois, nous n'essayerons pas de décrire les scènes 
d'horreur dont celte ville a été le théâtre : six cents chrétiens, 
enfermés dans le sérail, AnrenI mamarés sous les yeux du gouver- 
neur et des soldats turcs qui avaient reçu l'ordre de rester l'arme 
au bras. 

Ainsi finit cette horrible tragédie. Quels que soient les griefs des 
Druzcs, leur vengeance dépassa le but qu'ils s'élaicnl proposé. Ils 
s'étonnèrent eux-mêmes du vide qu'ils avaient fait autour d'eux, 
emportés par la fureur du massacre. 

Nous le répélons, à llosbeya, Haclicynel Deïr-el-Kamar, l'autorité 
lurqiKî s't'sl couveric de houle. Mais liiul-il rciulie responsables 
loule une nation et son yuuvememenl du forfait de (juehjues agonis 
indi^ïiips? Kl parce que des Infâmes comme Osmaii-l»ey, Ali-iîcy cl 
Abdul-Selani r.ey font partie de l'Iiumanilé, celle-ci est-elle désho- 
norée tout (îulière? 

A Coiisianlinople cl eu Europe, on ne connaissait encore qu'im- 
parfaileinen! les di plorablcs événements de In Mnnlapnc. Dans la 
capitale, on espérait que la dispute des deux peuples rivaux Unirait 
sans clïusion de sanp:. On expédia immédiatement le général Kmety- 
Ismaïl-Paclia avec (juclques troupes. 

A Beyrouth, tes inquiétudes étaient grandes, lorsfjue ie 5 juin, 
la frégate russe //in-jW"r(Wffs apparut dans la rade. Bientôt deux 
navires français, un vaisseau de ligne et deux. corveUes anglaises 
vinrent tranquilliser la population. 

A la suite des massacres de Peir-el-kaniar, Hasbeya et Hacheya, 
et de la chute de /ahich, une sorte de lassitude semblait s'être 
emparée des deux partis. 

A'Saïda, il y avait encore quelques appiéhensions, mais la pré- 
sence des bâtiments européens suffisait à prévenir les troubles. Sur 
la demande du gouverneur, M. Krantz, commandant de la iktiti^ 
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nelle, avait débarqué une compagnie de luarius et un obusier de 
campagne. 

A Beyrouth, l'élal de siège avait été proclamé, et Ismaîl -Pacha 
(Kmetyi venait d'armer avec des troupes, double garantie de 
tranquillité. 

A Tripoli, riinprudence d'un frère du vice-consul de Grèce jetant 
un pot de tleurssurla tèle d'un Turc qui se baignait avec quelques- 
uns de SCS amis sous les fenùtres du consulat, faillit causer de 
sérieux désordres. Le consulat fut envahi, mais aucun malheur 
n'arriva. Pourtant, sur l'avis de ses collègues, M. Nicolaïdy, vice- 
consul de Grèce, s'embarquait sur l'aviso français r£c/atmir, qu'en- 
voyait M. de la Roncière, préveim de ce qui se passait par une 
lettre de M. Rlanchc, consul de France 

Uourshid-Pacha avait été débordé par les événements. Il ne savait 
quelle conduite tenir. Nous ne nous arrêterons plus à répondre 
aux accusations que tout le monde a cru devoir formuler contre lui. 
Son grand tort, c'est de n'avoir pas montré plus de fermeté, et de 
n'avoir pas osé prendre sur lui de violer des conventions diploma" 

* Voici une lettie jiuUiée «iMMim journal de Smifin^ tous la date du 3 juiUetï qui 
ajoute qudqoe cboaa h ce que nous avoua rapporté sur les cames et les mobiles du 

conflit: 

« Vous oonnainet les ëvéneroenis dépIoraUea qui viennent de se passer dans le Lïiian. 

!>ni7(r-; r>! Marocîites «c sont dû riouv(»nn niés \ps uns contre les mitre?, se inassacraut cl 
inccudiaiii ieu» demeures. l'an oui où les Druzes éiatenl eu force ils se inoulraienl 
sans pHié pour ka Maroniies; partant oâ les Maronites avaient le dessus. Us se mon- 
Iraient ^nns pitir' pour lf»s Dni/t I.rs (•lin''tioiis .'nnt lu rmciiup pins ruHiil reux que leurs 
adversaires. Ils soul cmniuc trois à un, mais ils onl uu caraclcre faible et ne rèsittlenl 
que difficilement ni» Druzes. Halgré le défaut de courage, les Harooites, fort de leur 
nomliio, diit preîwjue loujoui"s été les agrt'jiscui'*. 

« Cette Ibi^^iona retosniué cUex le» Druics plus d'aciiamcincnt que dans les luUv» 
précédentes. Croira-tH)n en Europe que la broebive de M. Edmond About, la Ninwelfa 
carte d'IUiropc nit i>ii avdir '[urlijuc innncncc dans ces doulonmii ronnits? Oui, c'est 
Il vurité; tel va^ le cas. Des gens qui ont leur intérêt à révolutionner la Turquie, à la 
représenter comme agonisante, à montrer ses peuples hostiles nu gotivemenient et le 
pntr cnieiiieiit lu p faible pour les contenir; ce' prnv-là ont pris de la hroclHire du 
spirituel romancier les passages qui parlent de l'espiiUion des Turcs, du partage du 
paya qui sera fait aux eiirétiens; ils les ont traduits en leur donnant une source offi- 
cielle cl les ont répandus dans les villnfri v. Te V.\. des illusions d"un côté et de IVxaspé- 
ratiun de l'autre Dan» cette &iiustiou, vous expliquei-vous le saog répandu et le feu qui 
se promène en destroeteur dans la Montagne. Que l'inli-igue et la malveillanœ cesamt 

leur jeu (léleslahle, et mhjs verrez ( es p [nil.itinii^ vi\i e |Kirr;iif('iTi( ni tranquilles. 
Combien de nos journaux légitimistes et autres qui se font des brandons de discorde, 
des ffofooalaurade désordre en ne croyant être que Isa avocats des cludtiena. » 
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liqiU's, pour jd tiveiiir du grands malheurs. Après l'incfiiidie dt; 
Deir-cl-Kaiiiar, il se rendit dans celle ville et ne pul s'empêcher de 
vereer des larmes en présence d'un si effroyable désastre. Il par- 
counil le caimakaniat diuzo, faisant entendre partout des paroles 
de paix. S'adressant tour à tour aux chefs druzes et aux chefs 
chrétiens, il déploya un zèle extraordinaire dans celle œuvre de pa- 
citication. 

Les deux caimakams vinrent à Beyrouth avec tous les mokalaadjis 
et seigneurs, et on délibéra sur les moyens d'en venir à un accord. 

Après plusieurs réunions, la paix fut conclue. La majorité du 
corps consulaire approuva le traité, qui futéignô le 6 juillet entre 
lesBruzes et les Maronites sous les auspices de liourshid -Paelia, et 
qui assufa la tranquillité de la Montagnejusqu'à l'arrivée de Fuad* 
Paeha. ëd voici ie teite : 

Noos 8(Nis6igiifisctinnfc«n), ooakib, mokataadjb» divan, et principaux dTeotn ks 
cbrétieiis» nous étant rendus, selon l'ordre deSonExo llence le muchirde Salda, 
auprès de Son Excelli^iic^- kelinya cl raïiii;ik:ini lic Sl.ii KxlcIIciic^' Oiinisfi-Enendî, 
apri-s nous être abouclius avec lecainiakaiii, les ouakib, uiokataadjis, le divan et les 
principaux des Druzcs, clicrchanl les uus et les autres à extirper les causes de 
désunion <pii ont eu lien èt i sauvegarder dans Tavenir, la tranquillité |rablique 
conformément aux oniit s >h Son Excellence et pour l'amour du pays; 

Ri'connaissanI (pie depuis le cominena^nient de ces d<><onlres, lo '^'ouvernoment, 
les chefs du pays, les gens rai&onnaLles ci ceiuL qui aiment le pays et la tran- 
quOlité, n*onl cessé de chercher à empêcher qu'ils eussent lien ; mais attendu 
les inachinatioiis de ceux qui aiment le désordre et prindpalement des personnes 
qui n'ont aucune pillé des noiivcnii-nA!:, <\o?. i:arçons et des fillr-; l'enîi^tomcnt 
des fîcns qui no sont pas rnisnnuiililcs. ils n ont pu empêcher que la guerre n'ait 
eu Jicu; rccuonaissant que devant une pareille situation, il n'y a pas d'autre 
moyen* pour arrêter refTosion du sang et ramener la tranquillité générale, que 
de oondore la paix outre les parties belligérantes, conformément à la condition 
do celle qui Tut laite en Tannée i^tli de rii^[ire (lë45) qui est : VoubU âtce qui 
etl arrivé; 

En cons(Vquence, il a été eoovenn» avec Talde de Dieu» de rédiger ce traité de . 
pix générale à b condition indiquée ci-dessus, et que de tout oe <|ui est arrivé 

depuble commencement de la guerre générale ju-rpi'à pn'seiit, niicun des partis 
u :\ le (lî ilit de liiiredes réclamations ni pour II* prcscnl m pour l'avenir; qu'après 
la signature de ce traité, quiconque dicrcheraii à le violer sera puni eu cou- 
séquence. Tous les diefs d»ns oe eas^là devront être unis pour empêcher pareil 
Ihit de se renouveler. 

Les ordres do l'autorité seront rendus en conforniitc 1 s n'^glemenis de la 
Mont.i<iitf. I.c caimakani, les mokataadjis devront aussi cuiiloiiuer leurs actions 
aux l égleuhiub administratils du Litmi, sans aucun cliangcmcnl, s empressant 
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iïti faire mxnU-v tuiiles les urdutituuices de l'autorilc*, s'engageanl k la tenir ta 
courant des afraires, toutes les lois qu il y aura néceasilé. 

Ib devront foire tous leurs éttarts pour amener l'imion, Tamitié et h eomorde 
enti c les deux nstions* en procurant h tranquillitâ et le Jnen-étre à Unis 

les li;ibi!:tnls rt siirlonl on cliprdnnt à ramener chaque individu dans la maison 
limir y \ ivi c t^ii paix et rejut^ndro |»ossession de ses propriott-s sans que personne 
y puisse mettre le moindre ul>^>l.'1cle, ni le molester en quoi que ce soit. Au 
tint que possil^, le cas échéant, ils prttennt leurs oonoours i la population en 
conformité des règleiDenls do goavernenient el arec Taide de Son ExœUence le 
miirltir Ht- Saïda. 

il sera pris au plus tôt les moyens les plus prompts pour faire disparaître toute 
cause de désui^ en la remplaçant par des rdationade bonne amUiéet le retour 
de la Iranquitlité générale» oonrormément & la foionté et ans ordres du Sultan, 

que Dieu cunsene et aux intentions de Son Exa'llence le muchir. 

Mais, comme il est reconnu que les principales causes de désordre sont dans le 
laisser aller avec lequel les ordres et les rè^cments de l'administration sont exé- 
cutés, les sonacignés supplient Son Cxcellenee de prendre des mesurés eflkaoes 
pour foire marcher la justice, en faisant exécuter toutes les cho>es suivant leur 
cours n;ilurel. el rendant avec la phi? prnve impartialité h justice a ( Iianin. 

Tous les mokataadjis el les employés devront s'acquitter des devoirs de leur c harge 
avec zèle et aUeotion, eu conformité des régleiuents de la Montagne, sans per- 
mettre qu'il soit foit la moindre injustice, deroirs que Fod espère (pi'ils rem- 
pliront avec rempressement et l'iniparlialilé qu'exige leur conscience. 

Conformément à ce qui précède, la paix est conclue entre nous 3u\ condilioiis 
sus-indiqnées, et il a été trouvé convenable d'en rédiger quatre exemplaires, si- 
gnés ))ar cliaque nation, dont deux seront échangés entre les parties deux de- 
vront être présentés à Son Excellence le muchir po(u> être gardés dans les ar- 
chives du gouvernement et servir de r^e deconduitè pour le présente! I avenir. 

LeiOiilbe4ié (6juiUet). 

{Suivent les signaliires : ciïinnkam <-hrétion, caimakam druse, mokatuad^, 
membres du divan, ouakils et principaux habitants). 

Avant de parler des tristes événements de Damas, jetons un 
coup d'œil sur le reste de la Syrie. 

I^ous avons vu que les villes du littoral jouissaient de la plus par^ 
faite tranquillité. Des appréhensions avaient existé; mats la pré- 
sence des escadr», accourues au premier signal de la guerre civile, 
les avait promptement dissipées. De Jérusalem et de la Palestine, 
on rccevaitlesnotivélleslesplossatisfilisantes.Sttrreya-Pachay main' 
tenait l'ordre le piusparrait. JaiTa, Caîiïa et Acre, qui avaient éprouve 
le plus de craintes, retrouvaient le calme. Salda, où l'on avait pro- 
digieusement enflé le récit des massacres, revenait de ses frayeurs. 
Tripoli, Lalakic cl Alcxandrellc n éprouvaient p<Nnt d'alarmes. 
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Alep, qui se trouve dans l'intérieur et où des scènes de pillage 
avaient eu Heu en 185i, inspirait «[uelques craintes. Pendant que 
le Liban était en lieu, il y eut dans cette ville quelques tumultes. 
Un juif avait détroit, pendant la nuit, une espèce de chapelle qu'on 
élevait prés de sa maison sur un terrain qu'il disait lui appartenir. 
Le lendemain, une foule de gens sans aveu se réunirent prés de 
cet endroit, en criant que l'islamisme allait périr. 

Heureusement, il y avait alors à Alep, comme gouverneur mili- 
taire, un homme pkin d'intelligence, de tact et de courage, le gé- 
néral lléhémet-BéchIdrPacha, et, comme commandant militaire, 
Omer-Pecha. 

OmeivPacha, d'une lamiUe prindére du Daghestan, avait servi 
en Russie pendant vingt ans, et il avait reçu le grade de colonel à la 
suite de pl.usieor8 actions d'éclat Au siège de Kars, il se prit de 
querdie avec le général MouraviefT, et ne pouvant pas se battre 
avec son supérieur, il quitta l'armée russe et vint servir en Turquie, 
où il obtint le grade de général de brigade. Cest un homme d'un 
courage et d'une énergie rares} il. est trés>instruît, connaît à fond 
l'art de la guerre, ci possède, parmi des connaissances variées, le 
don des langues. De religion musuhnane, il sait respecter toutes 
les autres croyances. C'est l'homme tolérant par eicellence. 

Ayant appris ce qui se passait, Omer-Pacha expédia sur-le-champ 
à tous leschefe de corps l'ordre de tenir leurs hommes prêts pour 
tonte éventualité; puis, accompagné d'un seul aide de camp, il se 
rendit au milieu des attronpements, et par des menaces ou des con- 
seils, il parvint k les dissiper. Les Turcs savaient qu'ils pouvaient 
prendre i la lettre les paroles d'Omer-Pacha. 

De son côté, le gouverneur civil envoyait son kehaya sur les lieiix, 
et, le lendemain, on rendait justice au peuple, en expulsant de lu 
ville le coupable, qui, Autrichien d'origine, s'était réfugié dans le 
consulat général de sa nation*. 

* Toid le fût td qu'il est rapporté par un jouniil . 

.\lf»p. Il avril. 

^DMS venons de passer par une crise. Comme le prétcitc do 1 énieuie était la religion, 
«n IICRibte à l'idée MWle de ce qui aurait pu arrifer. Dîne le quartier de Djtraki «sfe- 

lait une maison en ruines, que les Tuns *>^ciN". yi M- tlioïkli iircirndMKMit (Mrp une 
ancienne mosqwk; ; iU rcdamèrenl ce terrain ci i ubiiiu cai. ils conioieiicéi-ent à bàUr- 

11 



Digitized by Google 



lei LA HiK. - IX 

Le (!»^sortlre i>c borna donc ù quelques cris poussés ; le lende- 
main tout était rentré dans le calme, et le fanatisme religieux des 
Turcs se contentait de la légère satisfaction qui leur était accordée. 

A Hama, Homs, Marach, Orfa, .Biredjik, Beylan, Antioche, les 
gouverneurs rivalisaient de zèle pour maintenir partout la Iran» 
quillitê. Les chrétiens appréhendaient beaucoup de périls qui 
n'existaient que dans leur imagination. 

Âlep» ou plutôt les musuliiians de cette ville avaient chèrement 
payé le meurtre de quatre individus en 1851 : tout un quartier 
renversé, plus de six cents personnes qui avaient été frappées, soit 
pendant le bombardement de la ville, soit par l'exil ou I cnrôtement 
forcé, c'était là un exemple que neuf années n'avait pu eflacer de 
la mémoire. En outre, plusieurs personnages influents, parmi les- 
quels nous nous plaisons à citer le cheikh Turmanin, rassemblaient, 
chaque soir, les musulmans dans la mosquée du prophète Zacharie, 
et leur prêchaient la tolérance en leur eitantles paroles mômes de 
Hahômet. Malgré cela, il ne manquait pas, dans cette ville, de gens 
à vues personnelles et politiques qui croyaient avancer leurs affaires 
en jetant Talarme au dehors et au dedans. 

H fait toujours bon pécher en eau trouble. 

En même temps que la Turquie et son gouvernement, TAngle* 
terre aussi a été souvent attaquée pour sa politique en Syrie. H ne 
nous appartient pas de la défendre : mais nous ne devons pas passer 

Mais le propriétaire, jeune homme de vingt ans, nu voulut pas se soumettre à MttA 
restitution; et dimanche dernier, dans la nuit, il détruisit une partie de la construction, 
le lendemain, quelques muaulmaus, s'étani aperçus de ia profanation, se répandirent 
dans les rue», cherchant par des cris k exctier leufV coreligionnaires. Le consul gcnt'<rat 
d'Autriche lit ;i|'|)rél)cndor ou corps le délinquant et l'emprisonna Au bout d'une heure, 
prés de trois mille personnes encombraient, en vociférant, une partie des baurs, dont 
U» boutiques étaient fermées I cause des solennités de P^kques. 

(hner-Padia, avtrii tir t<> qui se passait, après avou' ordonné i\ ses 1 alaillons de >< di- 
viser en plusieurs patrouilles, se rendit aussitôt sur les lieux, accompagné d'un seul aide 
de camp. Il promit au peuple de lui fliire rendre justice et l'engagea à se dispener et 
à porter ses plaintes de\ irit l autoriii' Viiynnt que ses ifforls de conciliation Liaient 
inutiles, il menaça les récalcitrants de leur taire quitter la place de toroe; puis il pai- 
ooumt les endroits eipMés, renouvela les ntfimes eihorlations et menaces et parvint à 
dispci-ser la foule. Ses sulclats avaient eu le temps d'aiTiver et à leur si iilf :iii|.iu ilion, 
les mutins, comprenant qu'Omer-Padia était bomme à faire ce qu'il avait dit, un certain 
ordre se rétablit. 

Il n'y a qu'une \oi\ ;i Alr|i [xmr Iouli- réin rgic, le sang froit] et Ii- 1 l Ui jf.'e d'Orner- 
l*acba. Il est cci-taiji que sans lui nous aurioiu» eu à déplorer dc« malbeurs. La panique 
m été grande, etc., e*^:. 
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SOUS silence l'accusation qu'on a perlée contre sc^ agents d'avoir 
fomenté la guerre du Liban. Cela a été dit et répi H* jiar plus d'un 
écrivain, notamment par MM. Poujoulat, Lenormant cl Baudicour. 
Est-il un seul homme sérieux qui veuille accorder le moindre fon- 
dement à une assertion toute gratuite, qui ne s"appuie sur aucune 
preuve'.' L'Angleterre a bien pu montrer un peu de partialité en 
faveur des Druzes, mais c'est alors seulement qu'ils étaient les 
plus faibles. D'ailleurs, cette race d'hommes a un côté chevale- 
resque qui leur attire la sympathie, tandis que les Maronites ne se 
recommandent pnr aucune qualité. Nous nous en rapportons au 
témoignage de Yolney et à celui de M. Poujoulat lui-même. 

Tous ceux qui ont habité Beyrouth rendront justice à l'Angle- 
terre. Dans cette ville, elle est représentée par M. Moore, un 
homme dont l'honorabilité est au-dessus de l'éloge et que per- 
sonne n'a jamais accusé de se m6ler d'intrigues dans la Montagne. 

A Damas, jusqu'après les massacres, c'était M. Brant, un vieil- 
lard presque octogénaire, auquel il restait à peine assez de foroe 
pour sortir de chei lui. 

Quant aux autres agents britanniques, ce sont pour la plupart 
des Arabes ou des gens sans aucune importance. 

Nous exceptons de cette catégorie M. Skene, consul de Sa Majesté 
Britannique à Alep, un homme d'un caractère rare, un cosmopolite 
à sens droit qui veut le bien pour le bien et qui n'emploie ses 
grandes qualités qu'ft le faire. Celui-là, on pourrait recenser moins 
encore que tous les autres d'étie un agent d'intrigues. 

C'est pour contrebalancer, dit-on, l'influence de la France que 
FAngleferre a pris les Druies sous sa protection. Cette supposition 
est tout simplement absurde. Dans une population d'un million huit 
cent mille âmes, l'Angleterre adopterait par intérêt une nation 
qui n*en compte que trente-cinq mille; et c'est de la sorte qu'elle 
iroudrait asseoir son influence et contrebalancer celle de la France, 
qui se dit la protectrice de quatre cent mille chrétiens! 

L'Angleterre est asset forte et puissante, et elle en a donné assex 
de preuves, pour n'avoir pas besoin de recourir ù de pareils moyens* 

Nous aurions beaucoup à dire sur ce sujet; mais nous comp- 
tons sur le bon sens de nos lecteurs pour (aire justice des aocusa- 
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lions qu'on jello à rAnylelcnc. Un peu de réflexion et d équité 
suffit pour recoiinailiv que celle grande nation chrétienne n'a pas 
pu faire niassacrei trois à quatre nulle hommes pour assiu'er son 
intluenuc qui a d'auU'es leviers pour soulever le monde. 



XX 

I 

Pua(14>acha est eafoyé en Syrie m qniUté de cominis«aire impériil, muni de pleins pouvoirs. 
~ U Fnom profraM la AiraMtlon dTane «ommîMion d'enquête. — Us puisMiicn «IMnot A 
ee pniJM. — BaiAM, tt po|Milttioii iDimiliMiM «t elifféticime. • Le» ihmucum manlii pir 

des lënioins o<'uiairos. — néponse tfli mmh ifat fMvtrMinent oUomm qui l'oit fÊii 

complice dans ces atrocités. « 

A GoDstaDlinople on apprenait, vers la fin de juin seulement, les 
aflligeanls détails des massacres de Delr^el-Kamar, de Haabeya el 
de Racbeya, ainsi que la chute de Zaldeh. Les mintstiies se réuni* 
rent en conseil; et l'on porta au Sultan ces tristes nouvelles. 

« Que les mesures les plus promptes el les plus ei^icuces soient 
prises, ordonna Sa Majesté, pour que le sang cesse de couler el 
que toutes les misèies soient secourues. » 

Â la suite d'un second conseil des ministres, il fut décidé que 
S. £xc. Fuad-Paclia, ministre des aflaîrcs étrangères, l'homme des 
circonstances dirficiles, qui s'était déjà distingué dans toutes les 
misnons dont l'avait chargé la confiance de son souverain, serait 
envoyé en Syrie avec de pleins pouvoirs. Il devait, en qualité de 
commissaire plénipotentiaire, commander l'arméei remonter jus- 
qu'à la source des derniers événements, conjurer pour l'avenir de 
nouveaux malheurs, s'il était possible, punir les crimes commis et 
donner une juste réparation aux victimes. 

Des troupes et des bâtiments, et un crédit assez élevé flirent mis 
àsa disposition pour Tnccomplissement de cette œuvre difiidle. Des 
instructions lui permirent aussi d'y employer tous les revenus des 
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douanes, de l'impM et de<^ dimes de Syrie. Fuad-Pacha fit cette 
déclaration au premier drogman de la légation de France : 

« Dites à Tambassadeur que je vais, Tût-ce au péril de ma vie, 
venger l'honneur de l'humanité et arrêter reffbsion du sang. » 

Fil Km ope, ce ne fut que le 4 jnillot qu'on fut renseigné, par les 
rapports des consuls, sur les événements du Liban. Jusqu'alors, les 
cabinets ne s'étaient pas émus. Ils pensaient, du reste, comme tout 
le monde, que !a pnix serait bientôt faite entre les deux peuples 
rivaux et que 1 Europe n'aurait pas à intervenir. 

M. Thouvenel fil appeler le h juillet lord Cowlcy, ambassadeur 
d'Angleterre, et tandis qu'il lui mettait sous les yeux les dépêches 
consulaires, il lui déclara qu'il serait impossible de laisser les 
affaires de Syrie dans l'état où elles étaient. 

Le lendemain, lord Cowley recevait une dépêche du Forei^> 
Office par laquelle lord John Russell l'informait que le fpnsf&ne- 
ment anglais exposerait à la Porte la nécessité d'employer ses plus 
grands efforts pour réprimer les désordres de Syrie. Le 9, le vice- 
amiral Martin, commandant les escadres anglaises dans la Méditer- 
ranée, avait ordre de se porter immédiatement sur les cdtes de 
Syrie et d'agir de concert avec les consuls ponr protéger la vie et les 
propriétés des chrétiens. 

Le 16 juillet, avant que les massacres de Damas fussent connus, 
M. Thouvenel adressait la dépêche suivante à M. le comte dePersi- 
gny, alors ambassadeur de France h Londres. Nous la donnons en 
entier paroe qu'elle est le point de départ des laits <|ui se sont 
accomplis par la suite : 

M. TMOOYBHBL A M. UE CONTE DE PEBSICaY. 

* 

Nonsinir le comte. 

Les événenimts qui vianent de se passer dans le Liban ont. eomne nons 

devions nous y nllcnilro, profonJt'nifnt ému Topinion. et tous 1rs r-!!i!!if>Is ont 
compris qu'ils leur (avaient des devoiiN. Tousse sont empressés de fournir à leurs 
agents sur les lieux les moyens en leur pouvoir pour proléger les populations 
chrétiennes, et il est i ea/pénr que ces moyens oonibinés avec Teimn des troupes 
oilDiiKines mises à la disposition de Fuad-Pacha. suffiront pour arrêter au moins 
refluai n lu --ntig. Mais, après de pareilles s<:èiies él une semblable i^crftTrbalion 
dans touà les rapports, il ne suffit pas, pour satisfaire aux principes de justice et 
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d'ordre el pour rf'tablir un ^tat de choses durable, de comprimer l'insurrection 
pt d'oblij^er les Druzes à déposer les armes. La silualitHi exige des mesures 
propres, k h fois, à réfarer d*diro|ablescala]iiilé8 el & en prévenir le retour. 

Dus cette woonde partie de la fidw, les pnisauioes, monsieur le comte, 
me paraissent avoir un rôle tracé d'avano*» p:tr îf^s inlécédenls de la (jutstion. 
Les contestations entre les Maronites et te:» Uruze^, bien qu'elles n'aient point 
encore peut-être présenté un tel caractère «TaelMinieilieut et pris des proportions 
aussi fielleuses, ont dqi, t diverses époques, occupé le» cabinets; et rarrange- 
ment de 1845, destiné à régler le régime administratif dans le Liban, est le 
résultat d'un accord conclu entre eux et la Porte. Cet arranKemenl se trouve au- 
jourd'hui méconnu par les Druzes ; et les puissances qui eu avaient arrêté les con- 
ditions et les termes avec le gouvernement otUunan sont, par cela même, natu* 
rellement appelées à examiner de concert avec lui, les causes auxquelles il corw 
vient dVn attribuer la violation, ainsi que les dispositions qu'il peut y avoir lieu 
d'y substituer. L:i Porte n'a jamais fait difflculté d'admettre les bons otiR Cs de la 
diplomatie dans les conflits qui ont successivement éclate entre les populations 
du Liban, et Paocord que nous jugeons indispensaUe ne constituerait nullement 
une innovation ou un acte d'intervention dont on aurait à redouter l'elTet pour 
la considération ou l'indrpendance de la Turquie. Il serait conforme mix préc^- 
denb, et I on n y pourrait voir qu'une conséquence logique d'une entente anté- 
rieure, à laquelle la Porte eUe-mème a prêté les mains, et qu'die doit désirer de 
mainlenir parce qu'elle y trouvera un moyen de donner à de nouveaux arrange- 
ments toute l'auloriti* nécessaire. 

Pouj' se former une idée exacte des faits accomplis et des nécessité:» de la si- 
tuation, la voie à suivre me semble indiquée par la nature des choses. Les puis- 
sances ne seraient pas suIBsammenI éclairées sur les dilïlcnltés et les bëtoins 
lionl il faut tenir compte, si l'on ne procédait par voie d'examen sur les lieux, 
et d'enquête eollertive. Le gonvemement de l'empereur jugenit donc nUle 
l'institution d une commission formée de délégués des puissances et de la Porte. 
Cette commission serait envofée dans le Liban pour rediercher les eirconstanoes 
qui ont proiroqué les dhniiers oonffits, déterminer la part de resprasabilité des 
cliePs de l'insurrection et des agents de l'administration locale, ainsi que les ré- 
p:it ations dues au\ vidimes, el enfin, étudier, pour les soumettre à l'approbation 
de leurs gouveniciueiits cl de la Porte, les dispositions qui pourraient être adop- 
tées en vue de conjurer de nouveaux malheurs. 

Si, connue l'ati ord qui s'est établi spontanément dans les appréciations de 
toutes les cours à la nouvelle des massacre* du Liban me donne lieu de l'espérer, 
elles approuvaient cette idée, elles auraient entre les mains tous les éléments né- 
cessaires pour concerter avec la Porte un arrangement qui, résultant d'un 
examen approfondi et réunissant une adhésion unanime, offrirai toutes les 
clianreâ possibles de durée. 

C'est donr avec ronfiance, monsieur le comte, que je vous invite h faire part 
de colle propusiiiuii au principal secrétaire d'État de Sa Majesté Briiaiuiique; 
j*adresse la même communication aux cours de Saint-Pétersbourg, de Vienne et 
de Berlin. De tous temps la SOlHcitude de la France s'est exercée dans le Liban. 
C'e^l inie tradition que le !:'fmverneniont de Sa Majesté ne saurait répudier. Elle 
nous imposait le devoir d'accomplir celle démarche auprès des puissances. Toule- 
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fois, en prenant l'iniliativo dan? les circonsUinc^ présentes, nous ne swnmes di- 
rigés par aucuoe vue particulière, ni par le désir préconçu de poursuivre en fa- 
veur de rime des deux populetkm entre teiqaeieB le conflit s'en éleié aueuii 
avantage exckiâf. Nous ne nous proposons d'autre olget que de concourir atec 
les puissances, et au rn^mo titre, dans rinlt'rft do la pais de rOricnl, ;i n'tahlir le 
calme et Tordre sur un point où ils ne peuvent être trouUés sans la mettre sé- 
rieusement en danger. 

Tons Toodres bien donner lednre de eOie dépêche à lord John Bussell et lu' 
en remettre copie. 

Agrées, etc. 

Signé : Thootbhbl. 

Le 17, lord John Russell ècrmit dans le sens de eetfe dépêche à 
Sir Henry Baliver, ambassadeur de S. M. B. à Constantinople. Les 
autres cabinets avaient aussi accédé au désir de la France. 

Tant que le conflit n'avait atteint que le Liban, TEurope avait 
compris qu'il s'agissait d^une querelle de peuple à peuple, et que 
le remède à y apporter était un changement radical du g^uvemco 
ment de cette province, proposé et adopté par elle en 1845 ; mais 
on apprit bientét les atroces massacres de Damas. Non-«eulement 
les cabinets s'émurent, mais les rapports exagérés, les récits fiintas- 
tiques qui arrivaient de tous cétés, soulevèrent l'indignation pu- 
blique. 

Nous allons raconter maintenant une des plus terribles catastro- 
phes qui aient attristé notre siècle. 

Mais d'abord, quelques indications préliminaires. ' 

Damas, à vingt-cinq lieues de Beyrouth, a une population com- 
posée de quatre-vingt-dix mille Turcs, vingt mille chrétiens et cinq 
mille juifs. 

C'est uno ville saiiitt jioia l«;s musulmans, qui doivent la visiter 
dans l(Mir pèlerinage ;i la Mecque. Elle est appelée Sham-Sheriff, et 
ses habitants sont lanaliquos de leur religion et de leur cité. 

Jusqu'à la conquête do la Syrie par Môhéinct-Ali, aucun Euro- 
piMMi uo pouvait pénétrer à Damas sans être revèlu do l'uniforme 
qu'il était permis aux chrétiens de porter. Les consuls eux-mêmes 
se souineltaient h cet usage. 

Les chi étiens, malgré l'humilité qu'ils étaient obligés de feindre 
vis-à-vis dos Turcs, y vivaient heureux et tranquilles depuis des 
siècles, et s'y enrichissaient. Si, à l'extérieur, leurs maisons pré- 
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sentaient un aspect déinbré, à rinlêrieur, !p«; «;a!on«î, chambres et 
cour»; ruisselaient d'or. Un y marchait sur le marbre et le porphyre. 
Jamais un chrétien n'avait à se plaindre de la moindre avanie. 

Sous Ibrahim-Pacha, les choses changèrent de face. D'humbles, 
los chrétiens devinrent arrogants. Nous avons dit, aux premières 
pages de ce livre, comment ils opprimèrent eux-mêmes les Turcs, 
et les craintes qu'exprimait à ce sujet M. de Lamartine. 

Pendant le long séjour que nous fîmes en Syrie, nous avons ob- 
servé ce côté particulier du caractère de tout Arabe chrétien : don- 
nez-lui un peu d'appui, il devient orgueilleux, insolent, dominateur; 
retirez le-kii, il retombe soudain dans sa seiTilité, ce n'est plus le 
même homme. Sous le gouvernement tara, et après la charte de 
Gulhané, ils continuèrent à jouir des privilèges qa*Ibrahim leur 
avait octroyés. La loi les avait déclarés égaux aux musulmans, et 
si ceux-ci ne voulurent pas admettre à cette égalité, les consuls de 
toutes les puissances européennes, qui s'étaient établis dans la ville, 
veillèrent à ce que le droit écrit fût un droit de fait. 

L'esprit mercantile qui les enrichissait augmentait leur orgueil. . 

L'appui des consuls, qui avait fait de presque tous des protégés 
à divers titres, les enhardissait au point de les rendre insolents avec 
les Damascains musulmans. 

Nous avons cité les paroles d'un vice-consul de Russie & Alexan- 
drie, qui prétendait qu'il fallait qu'un sujet turcy eût quatre fois 
raison pour obtenir justice. Cela était parfiiitement vrai aussi pour 
Damas. 

Dans cette ville, il y avait à peine quatre consuls ou vioe-consuls 
rétribués par leurs gouvernements. Tous les autres, ayant acquis 
leur diplôme à grands lirais, s'ingéniaient pour en tirer le plus de 
profits possible, et se faisaient les avocats des mauvaises causes. 

Les musulmans étaient eiaspérés. 

Nous avons dit que le fanatisme religieux existe dans cette ville 
i un haut degré, surtout dans la basse classe de la population. 

Outre le Coran, les musulmans de cette contrée suivent les pré- 
ceptes de Mahomet recueillis par ses disciples. Ils délestent les 
Turcs proprament dits, et ne se font pas iaute de le dire tout haut. 

Les nouvelles de ta Montagne, la chute surtout de Zahleh, qui 
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n'est qu'à quelques lieues de Damas, excitiient de vives appréhen- 
sions parmi tous les chrétiens. 

Nous transcrivons ici quelques lettres qui peignent bien l'esprit 
de la population. Elles nous furent adressées par un chrétien, étran- 
ger à hi Syrie, et qui a échappé aux massacres de Damas. 

«Dunai, 15 juin. 

« .... La ville est tranquille pour le moment, grâce au aéle et à 
raclivité que déploie Ahmed-Pacha. Depuis que les événements qui 
ensanglantent le Liban sont parvenus à sa connaissance, il fiiit des 
rondes toutes les nuits, et a posé partout des «entîn^es. Malheu- 
reusement, les troupes dont il dispose sont en fort petit nombre. 
L'état de la Roumélie oblige le gouvernement à nous dégarnir. J'ai 
vu hier le pacha qui se plaignait des ordres qu'il venait de recevoir, 
et qui m'a assuré avoir donué sa démission. Il espère pourtant que 
la tranquillité ne sera pas troublée, et qu'on prendra bientét des 
. mesures pour apaiser celte grave afiaire du Liban, qui jette partout 
des ferments de discorde. 

« Les Turcs de la basse classe sont fort exaltés, cl j'en ai 
entendu plusieurs exprimer à haulc voix leur contentement sur les 
défaites des chrétiens dans le Liban. Les chrétiens n'ont plus rien 
de leui arrogance : ils sortent à peine de It^urs maisons, el ils sa- 
luent bien bas les musulmans. » 

€ fIjuiD. 

« ... La peur persiste parmi les chrétiens. J'ai assisté hier à une en- 
trevue que les consuls ont eue avec notre muchir. Ces messieurs sont 
venus en corps pour lui d( uiaiidi r, iui nomde leurs gouvernements, 
s'il y avait péril pour les chrétiens à Damas. Le parha ne leur 
cacha pas que la situ.ilion était assez tendue, et qu'il y avait quel- 
ques perturbateui's qui voudraient pioliter d'un désordre pour se 
livrer au pillage, mais il les rassura pouilant. " nn()i([ne les 
a troupes dont je dispose, leur dit-il, ne soient qu en pelil iiuaibre, 
«je pourrai maini'im la tranquillité. Dites aux chrétiens que leurs 
« craintes sont vaines ( l que je veille à leur salut. » 

« Après le départ des consuls nous avons discuté avec le pacha sur 
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l'objet de cette entrevue. « Je ne suis pas tout & Ikit tranquille, 
a m'a4-il dit, mais si je ne rassure pas les chrétiens, leur frayeur 
■ donnera de Taudace à la populace, et celle-ci, croyant alors ne 
« rencontrer aucun obstacle, pourrait en venir à quelques eicès. 

« J*ai legu, a-t-ii ajouté, une supplique des évéques des diverses 
R communautés, ib m'y font part de leurs craintes, et me deman- 
« dent de prendre des mesures de protection. Voici la réponse que 
< je leur donne. » Je vous transmets cette lettre que le pacha m'a 
communiquée : 

« J'ai reçu le rapport que vous m'avez adressé, relatant les évé^ 
« neroents du Liban, et me signalant le peu de sécurité des mem- 
« bres des diverses communautés, et leurs inquiétudes provenant 
« des propos tenus par des personnes malveillantes. Vous me de- 
«r mandez de prendre des mesures en conséquence. 

« Je m*empresse de vous prévenir que la miséricorde souveraine 
« assure en tout temps et dans toutes les drconstances, la tranquil* 
« litè et le bien-être de ses sujets et de tous ceux qui vivent à Fahri 
« de ses ailes. 

« Tous les représentants de la Sublime Porte agissent dans ce 
« but et emploient tous les moyens nécessaires pour maintenir la 
o sécurité et la tranquillité publique; ceci est connu de tout le monde 
« et personne ne peut le nier; ceci est tellement vrai que, dès le 
« coinmcnccmciit des troubles, on a pris des mesures pour empô- 
« dierloul t uulhl, afin que ces contrées demeurent en paix, surtout 
« la ville de DauKis qui relève directement de la Sublime Porte. 
« Les mesures déjà prises sont plus que suliis.mtes pour nuunlenir 
« le bon ordre et orapôcber qu'il ne soil troublé. 

« En conséquence, je ne saurais admettre que l'inquiétude et la 
« fraycui ([ui se sont emparées des membres de vos connnunautés 
« pussent durer davantage. Je me fais un devoir de vous dire l'état 
« des choses avec l'espoir que \uus voudrez faire pari de ce qui pr6- 
« cède à vos communautés, afin qu'elles vivent dans la plus parfoite 

« S«^CUl ité. » 

M Je ne suis jias pourtant tranquille moi-même, mais je fais 
montre de beaucoup de courage, pour engager les autres à ne pas 
trop s'effrayer. 
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« On m'asBure qu'hier, les Turcs de Kanavat Hahalessi se sont 
rassemblés dans la maison d'un cheikh. 

« Aujourd'hui un chrétien a été insulté demt moi par deux 
gamins;.. » 

cSJoiUet. 

« J'ai omis devons annoncer qu'une grande quantité de ceux qui 
avaient échappé aux massacres de Hasbeya et de Racheya, sont 
venus chercher un refuge dans noire ville. Ahmed-Ptecha a pris 
des dispositions pour leur donner un abri. 

«A propos d'Ahmed^Facha Je vous avouerai que je ne suis pas très- 
rasauré. Il me semble que notre muchir n'est pas k la hauteur de 
la situation. Un jour, il a des accès de courage pendant lesquels 
il jure de mourir avant que la tôle d'un chrétien ne tombe; le 
lendemain, il désespère de pouvoir sauver la ville; il a fait partir 
des exprès pour réclamer des troupes dans le plus bref délai pos- 
sible. Mais je crains que des troubles n'éclatent avant qu'elles ne 
soient ici. 

« L'eiïervescencc est extrême parmi les musuiuians, et notre ville 
est remplie de Druzcs. 

a Depuis quelque temps, il se public à Paris, un journal arabe 
appelé Bir'jtjss. i-ctte feuille, qui csi répandue ici à un très-grand 
nombre d excuiplaires, contient les plus détestables articles sur la 
Tuiquic, et la Syrie surtout. Elle repiésenle l ernpuc ottoman 
comme agonisant et prêt à être partagé par les puissances occi- 
dentales. 11 n'y a pas d'infamies qu'elle ne publie contre l'iï^lam, 
Mahomel et ses sectateui*». J'ai sit^nalé au paclia les funeslt ~ * tït l^ 
que doit avoir cette propagande qui ne peut qu exciter les passmns 
et réveiller le fanatisme, et il a tâché d'empêcher l'introduction 
de ce journal, mais «n trouve toujours le moyen de le faire parvenir 
à Damas, caché dans des ballots. Un Turc de notre ville m'en par- 
lait l'autre jour et m'assurait que, si ûv^- désordres éclataient, il 
faudrait les attribuer surtout à cette pernicieuse publication, a Nous 
« avons plus à perdre que vous, s il an ivail une catastrophe, ajou- 
« tait-il; j'étais établi à Alep en 1851, lorsque le gouvernement 
« turc tira cette effroyable vengeance du massacre de quatre diré- 
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« tiens. Si vos ooreligioniiaires ont alors perdu dix millions, il nous 
« en a eoûté à nous cinquanle, plus la vie d'un millier des ndtre$. 
« On nous dil fanatiques, et pourtant jamais un Turc n'a proféré 
c contre les chrétiens la miUiènte partie de ce qui est imprimé 
« dans ce journal contre les musulmans et leur race. » 

« le vous communique ces observations parce qu'elles sont pleines 
de justesse; mais j'y trouve un sujet d'alarmes : au milieu de 
toutes les horreurs qui se commettent autour de nous, le prétexte 
de la religion menacée pourrait amener une cniéUe efAision 
de sang. 

«t Les guerres des Albigeois, les massacres des Gévennes, la Saint- 
Barthélémy, les horreurs de Tlnquisition, les Dragonnades et toutes 
les persécutions religieuses qui ont inondé l'Europe de sang, me 
reviennent à la mémoire et me font trembler. » 

« 11 juillol. 

« Ce que îe redoutais est arriv6. Depuis liier, je suis enfermé 
dans la citadelle ou h iuivc le gouverneur, ainsi ()iie plusieurs 
milliers de chrétiens qui ont échappé au massacre. D .mires se sont 
réfugiés cMci M. Brant, consul d'Angleterre, et cinq à six cents chez 
l'émir A! 1 ( I-Kader, qui, dans ce grand péril, a prouvé qu'il était 
l'ami des chrétiens. 

« Les inassncres, rniniuencés à huit heures du soir, continuent. 
Tout le quartier chrétien est en cendres. Je ne puis vous donner 
d'autres détails; à bientôt... » 

Voici une lettre écrite le 12 Juillet, qui a été reproduite par tous 
les journaux : 

« Un habitant chrétien de la ville ayant été trouvé chez une 
femme musulmane, il fut arrêté et envoyé au komk pour être mis 
en prison. Mais l'autorité locale le renvoya sans lui infliger de châ- 
timent. A celte occasion, quelques vagahoiids de la \ille pénétrèrent 
dans le quartier des chrétiens et se mirent à crier et à blasphémer 
coatie eux. Les chrétiens portèrent plainte au gouverneur, et ce- 
lui-ci s'empressa d'y dofinrr satisfaction en faisant arrêter et en- 
chaîner ces vagabonds. Ku outre. Son Excellence les condamna à 
balayer le quartier habité par ceux qu'ils avaient insultés. 
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« Mais à la vue de ces musulmans obligés de nettoyer les rues des 
chrétiens, une grande etlenescencc se manifesta chez les jeunes 
pens de la pln^ htisse classe musulmane. Us pénétrèrent dans le 
quartier chrélieu et arrachèrent de force les prisonniers des mains 
de leurs gardiens. 11 y eut alors une scène de désordre : les musul- 
mans se jetèrent sur les chrétiens, et le l'eu lut mis aux maisons. 
Une vingtaine de musulmans et une trentaine de chrétiens y per- 
dirent la vie. 

« Les membres du conseil et les notables se hâtèrent de se rendre 
sur le lieu du désordre, mais ils furent impuissants à le réprimer. 

«Le lendemain, cet événement s'ëtant ébruité aux environs de 
Damas, les Druzes et une masse de mauvais sujets y trouvèrent 
un prétexte pour pénétrer dans la ville. La scène changea alors de 
face et devint plus terrible que la veille. L'incendie, le pillage et le 
massacre recommencèrent sur une plus large échelle. Beaucoup de 
musulmans en furent les victimes, mais un bien plus grand nombre 
de chrétiens. 

« Des milliei'S de ces derniers trouvèrent un refuge contre le fer 
et le leu chez plusieurs braves n^ocianls musulmans. La bande fu< 
rieuse accourut pour livrer aux flammes quelques-unes des maisons 
turques où les chrétiens s'étaient réfugiés. 

« Cest aussi avec l'assistance de ces braves musulmans que tant 
de chrétiens purent trouver un refuge dans la citadelle, où le gou- 
Yeroeur s'était retiré au commencement du désordre. 

« Le nombre des victimes, du cété des chrétiens, est de trois 
cents. Les émeutiers n'étant pasenoorearrètés, le désordre continue. 
Quelques musulmans, qui avaient recuetlU des chrétiens, ont été 
massacrés. » 

Voici maintenant la lettre de notre correspondant ; elle porte la 
date du 19 juillet. 

« Le drame qui vient de s'accomplir à Damas est de ceux qui 
soulèvent l'indignation universelle. Si la population fanatique de 
cette ville avait agi en vue des intérêts les plus hostiles à l'empire ot- 
toman et en ftveur de ceux qui représentent la Ttmiuie sur les bords 
d'un abîme, elle n'eût pas su micuk faire. 



Digitized by Google 



174 LA SYRIB. — t840.186«. 

« Je suis sorti avant-hier de la citadelle, où pendant huit jours 
j'ai souffert, avec dix mille malheureux, tout ce que vous pourrez 
imaginer déplus atroce. Nous étions là, entassés les uns sur les 
autres, souffrant de la faim, exposés la plupart aux ardeurs tlu 
soleil, et craii^nanl, à chaque moment, que les assassins ne vinssent 
nous passer au lii de l'épée. 

«Je sais pourtant rendre cette justice à Ahmcd-Pacha que, s'il a 
laissé périr par ime liîche et stupide inaction tant de malheureux, il 
a fait toiit ce qui était cnsuii pouvoa pom sau\i'i ceuxiju il a recueillis 
dans la citadelle. Pendant huit jours il a veillé coiislammeut. Il est 
taciturne, sombre, parce qu'il comprend le jugement qui va être 
porte sur lui. Il comprend que le gouvernement turc ne manquera 
pas de sévir, qu'il faut que la conscience publique reçoive une salis- 
faction éclatante, et que la main simvpraine fasse expier, avec une 
sévérité exemplaire, les atrocités commises. Il ne sait pas lui-même 
s'il n'est pas coupable, parce qu'en effet, un gouverneur \w doit 
jamais se laisser dominer par qui que ce soii, ni surprendre par 
les événements, 

(( Mais reprenons les faits dès le début : 

« Depui> que la lutte avait pris un caractère si furieux dans le 
Liban, les chrétiens de Damas, comme je vous l'ai déjà rapporté, 
étaient grandement alarmés. Lorsqu'ils venaient dans les bazars, 
ils étaient insultés par des enfants et des vagabonds, qui s'amusaient 
à les poursuivre des épithètcs les plus injurieuses pour eux et leur 
religion. Les massacres de Hasbeya et de Racheya avaient mis le 
comble à leur frayeur. Les fugitifs, qui étaient accourus à Damas, 
racontaient des choses horribles. 

«Les fêtes du fiaïram approchaient et tout le monde redoutait 
qu'on n'en fît un prétexte pour commencer l'émeute. Aussi, les 
chrétiens abandonnércnl-ils leurs travaux, leurs promenades, 
personne n'osait- plus bouger de chez soi. Ahmcd-Pacha prit des 
mesures pour que ces fôles se célébrassent tranquillement. Ce qui 
arriva; car les 29 et 50 juin et les premiers jours de juillet se pas* 
sërent sans aucun sérieux désordre, bien qu'à vrai dire l'effer- 
vesoence allât croissant. Plusieurs notables de la ville avaient pris 
à coeur de contenir la foule. 
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a CependaiU le luadi i» juUlel, comme il n'arrivait plus aucune 
nouvelle fâcheuse de la Montagne, les chrétiens se pui buadcient 
que le danger était jiassé. Ils s'en félicitèrent entre eux et retour- 
nèrent à leurs occupations. 

« Deux jeunes musulmans de basbe classe avaient insulté des 
chrétiens et les avaient contraints a marcher sur des croix jetées à 
terre Le consul de Russie envoya son drogman au palais pour 
demander réparation de cet outrage i'ail à la religion. ].c gouver- 
neur, m'assure-i-on. fit quelques objections, piéteudant que le 
I nom eut était mal choisi pour donner de pareilles réparations; 
mais le drogman, qui avait des instruclions formelles, insista; et i! 
fut décidé que les coupables, les fers aux pieds, iraient balayer le 
quartier chrétien. 

« Effectivement, le lundi 9 juillet, à deux heures de l'après-midi, 
on les vit paraître escortés par des cavass. Immédiatement quel- 
quctB-ons de leurs compagnons se ruèrent sur les agents de l'auto- 
rité, en blessèrent un et délivrèrent les coupables. On eût dit un 
signal. Au bout d'une heure, une foule de peuple, courant les 
bazars, excitait les musulmans au nom de Mahomet. Des bandes 
armées descendirent de Salhié, grand village à quatre milles de 
Damas, et du faubourg de Shagur. Les Turcs s'enflammaient les 
uns les autres, en invoquant la religion et le prophète, et en 
proférant des imprécations contre les infidèles. « Tuez! brûlez 1 
c criaient-ils, le jour de la vengeance est arrivé! » 

« J'ai oublié de vous dire, dans mes précédentes lettres, que le 
gouverneur, voyant que les troupes qu'il avait sous ses ordres 
étaient absolument insuffisantes pour réprimer les troubles, avait 
enrdlé une masse de bachi-bozouks, sans trop faire attention ft 
quelle espèce de gens il confiait des armes; ce fut là une grande 
faute, et elle eut d'affreuses conséquences. 

« Quelque» femmes, de ces furies qu'on voit toujoursapparaltre au 
milieu des catastrophes publiques, stimulaient les hommes par 
leurs vociférations. Les bachi-bozouks de Sélim-Aga et de Husia- 
pha-Bey devinrent les plus actifs agents de pillage et de meurtre* 

« L'incendie fut allumé dans plusieurs endroits et il y eut une 
cinquantaine de victimes. 
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« Que faisait ic gouverneur pendant ce temps-là? 

« A peine avait-il entendu le premier coup de feu qu'il rassemblait 
le medjiiss provincial et lui demandait son avis. Il émit l'opinion 
qu'il fiiUait oonunencer le feu contre les ëmeutiers, et il envoya 
même dans ce sens un ordre écrit à son chef d'état-major. Le 
medjiiss fut d'un avis contraire, et délivra un mazbata conforme. 

« Le chef d' état-major, oolonel AU-Bey«en recevant Tordre du pa- 
cha, au lieu de s'y conformer, vint le trouver pour lui faim des objee- 
tions. K Puisque tout le monde est contre moi, dit Ahmcd-Pacha, 
«qu'il soit fait comme on le désire. Je m'en lave les maiusi» Et il se 
retira dans la citadelle, donnant seulement l'ordre de secourir le 
plus de chrétiens possible, et de les lui amener. Entouré d'un lia- 
laillon sur lequel il pouvait compter, il espérait, s'il ne parvenait 
pas à arrêter l'effusion du sang, sauver du moins dans la citadelle 
ceux qu'on pourrait soustraire aux ^jorgeurs. 

« Quelques notables de la ville tentèrent d'apaiser le peuple, mûa 
inutilement. C'est à un de ceux-là que je dois la vie. 11 m'emmena 
chez lui, mais, sa maison ayant été attaquée» je dus me réfugier à k 
ciladelltf. 

« Le lendemain mardi, une masse de Druies de Jennana, village 
à deux lieues de Damas et des environs, accoururent dans la ville, 
et continuèrent Tœuvre sanguinaire. 

« Les chrétiens ne se défendirent pas. Un Grec, propriétaire d'un 
hfttel, chez qui s'étaient réfugiés plusieurs de sas amis, s'arma et 
se tint sur le seuil de sa porte. L'envie ne prit à personne de s'at- 
taquer à lui. 

M Abd-el-Kader était absent de Damas, mais il revint le soir même 
du 9, et organisa ses Algériens pour secourir les chrétiens* Plus de 
six cents se réfugièrent chei lui. 

«Le consulat de Russie, qui est au centre du quartier chrétien, a 
été le premier attaqué, pillé et livré aux flammes. Le drogman, 
qui avait demandé avec instance la punition exemplaire des deux 
musulmans, fut tué. La maison des vices-consuls de Belgique et de 
Hollande (un indigène) fut aussi brûlée. 

• Le pacha avait envoyé des troupes pour garder te patriarahat 
gi-cc, mais elles furent culbutées. On le pilla et on y mit le feu, 
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après avoir iiuissacré ceux qui s'y ùtaieiil réfugiés. Vous savez ijuc 
riiglisc grecque cl le patriarcal conlenaieiil des Irèsors immenses 
rassemblés depuis des siècles. 

« Les pillards procédaient partout de la môme manière : on lon;ail 
la porle d'une maison, on enlevait tout ce qui en valait la peine, on 
conimellait les plus odieux excès sur les jeunes femmes et on leur 
arracliuil leurs bijuuv, puis ou alluinait 1 incendie. 

« Quelques-uns ne mellaient la main que sur des objets de grande 
valoiir et laissaient le reste du butin à la bande qui emportait les 
ni' iilili > r\ | i-qu'aux marbres, «.'oniinc l'émeute cuiiiiiu nçait, 
plu ii ui - h liiiquantsse trouvaient dan^ Irsquarliers turcs. «Juelques- 
uiis lurent massacrés en rentrant dans le quartier chrétien ; d'au- 
u-'^ [Kirviinenl à se sauver au consulat d Angleterre, chez Abd-el- 
Kader, dans la citadelle ou chez des Turcs de leurs amis; mais 
rarement une famille entière se trouva réiinie les premieis jours. 

« (]eux qui eurent le plus à souffrir, ce furent les réfugié» de 
llasbeya et de Uaclieya. 

« Le meurtre, le pillage et l'incendie continuèrent durant toute la 
Journée du mardi. Le mercredi, il sembla que les assassins fus- 
sent las. 

« Le consulat d'Angleterre, se trouvant dans le quarliei- turc, a 
été épargné. Les boutiques que les chrétiens possédaient dans les 
bazai s riw ent pour la plupart pillées, mais on n'y mit pas le feu. 
Les habitations des consuls de France et de Prusse furent pillées, 
mais non incendiées. Environ onze cents maisons furent pillées cl 
environ treize cents brûlées. 

«Je ne puis fixer le chitlrc des morts. J'entends parler autour de 
moi de deux à trois mille victimes. Je pense que c'est exagéré. 
Dix cadavres dans un même endroit en paraissent cinquante aux 
yeux d'un homme épouvanté. J'estime, pour ma part, et j'espére 
que le nombre des viclimes n'a pas dépassé mille. 

« Plus de trente personnes ont péri dans la maison d'un prêtre 
grec. Dans une tutre, on a trouvé onze moiis; dans le patriarcat 
grec, où étaient les réfugiés de Bachcya, il y eut un grand mas- 
sacre. 

« Dans les rues et les maisons voisines de celle de Muslapha-Bey- 
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Havassi, plusieurs cadavres iurcnl abandonnés en pàlure aux 
chiens. Le plus grand nombre des moines franciscains qui voulu- 
rent se défendre, furent mis à mort. Les soeurs de charité et les 
lazaristes furent sauvés par Abd-el-Kader. 

«c Les enfants, les vieillards el les femmes ont été préservés de 
)a mort ; maïs celles-ci ont souffert un pire traitement. 

« Plusieurs jeunes filles ont été enlevées. On dit qu'elles ne 
sont plus en ville, mais qu'elles ont été contraintes à suivre des 
Kurdes qui, aux dernières heures du pillage, s'étaient introduits 
dans la idUe. Plusieurs persoones ont embrassé la religion mu- 
sulmane. 

« les juife n'ont rien eu à souffirir. Leurs maisons, leurs femmes, 
leurs biens ont été respectés. 

« Abd-el-Kader fit beaucoup pour sauver les chrétiens; mais, si 
dés les premiers moments, il se fût trouvé un homme pour dé- 
fendre le quartier chrétien résolûment, il n*y eut eu aucun mal- 
heur à déplorer. 

« Un desprindpaut cheikhs de la viUe s'est efforcé â*ouvrir les 
à ses coreligionnaires ; mais on m'assure que le plus vénéré des 
ulémas, le cheikh Abdallah-Halebi, qui passe pour saint, et quelques 
autres, ses amis, ont au contraire eidté le peuple à massacrer 
les infidèles. 

« Le colonel AU-Bey,dont je vous ai déjà parié, est le plus compro- 
mis parmi les officiers supérieurs. Mais, par contre, le colonel Salih- 
Bey a droit à des éloges. Sans ofdres, il fit feu sur les émeutiers el 
parvint un moment à arrêter leur audace. 

«Les troupes ont été employées, depuis mercredi jusqu'à la fin 
de la semaine, k conduire les chrétiens de la ville à ht cîtaddle. 
Les meurtres ont cessé* J'ai vu plusieurs Turcs déplorer, non moins 
amèrement que les chrétiens, ces événements effroyables. 

« Je n'ai pas osé visiter le quartier chrétien. 

« Je suis réfugié chez un musulman de mes amis, avec plusieurs 
autres chrétiens. Nous y recevons la plus cordiale hospilalilé. De- 
main je pars ^our Beyroutli. 

a Les individus les plus compromis diins les massucrus sont 
Uassau-Bey, Moustaphu-Dey et Ali-Dey, tous les trois iils de Nessib- 
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Pacha; Cheikh -Sbaï-Saïd; Moustapha-Bey-Havassî, chef de la porte 
Bab-Touma ; Tahir-Aga, chef de la porle d'Omar; Selim-Âga; deux 
neveux de Moustapha-Bey-Ilavassi; quatre négociants. Les premiers 
avaient enrôlé des bacbi-bozouks pour garder la ville, et ils s'en 
sont servis pour commettre les plus hon ibles excès. 

« Enfin, parmi les plus coupables, on désigne quelques membres 
du medjliss. 

« Je ne veux pas me faire accusateur public, mab j'ai entendu 
signaler ces individus comme les plus compromis, et je vous les 
nomme. 

« Je dois rendre justice à. une grande partie de la population 
turque : elle est venue spontanément en aide aux chrétiens. 

et Nous avons appris l'arrivée à Beyrouth de Fuad-Pacha, en qua- 
lité de commissaire plénipotentiaire du sultan. Les chrétiens res- 
pirent* 

« Ahmed-Pacha est appelé à Beyrouth. 

«Voici venu le temps de la répression, qui sera grande et terrible. 
11 lé faut pour apaiser la conscience publique, mais Damas se relè> 
vera-t-elle jamais de ses cendres? 

«Au milieu de toutes ces cabmilés est arrivé aujourd'hui le nou- 
veau gouverneur, Mobammer-Pacha. U vient dans des moments 
singulièrement critiques. Est-ce bien l'homme de la situation? 
Il est accompagné de troupes. Le désordre a cessé; des procla- 
mations ont été affichées, mais les chrétiens n'osent pas encore 
sorlir. 

« Je vous ai racoiili' les choses froidement ; mais mon sang se 
soulève et des frissons me courent par tout le corps ^uami j'évoque 
par la pensée les horreurs des dernière jours. » 

Voici maintenant la lettre de M. Branl, consul d'Angleterre, a 
M» Moore) consul & Beyrouth : 

ttamaa^ 18 juillet ItMNK, 

ilolisiear, 

i*ai à vous canimuuiquer sujuurd'liui les plus affreuses nouvelles SUT t'in- 

cendic et le pillage du quartlct^ chi 1 1 ii Très-peu de uiai'^ons jusqu'à ce momciil 
oui échappé aUx QamuK», qui continueul encore leurs ravages. La conduite du 
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pacha a élé souforaiiianent iMntteiue ijàtemeful) ; fl s*cit moDlrè dépoomi de 
(ttutes les qualités d'un gwifenwur, el il n'a para nulle part Les soldats, au lieu 
de })rrv< le pillage, y uni énnm leur assist.mce ; et, avec im tel bonune à la 
tète des altaires, on ne saurait dire où le mai s'arrêtera. 

J*ai élé sauvé uniquement parce que lua maison se trouvait dans le quartier 
muailman. Le Ticensansul d*Autridie avec aa team» aoal dm moi. Un certain 
iidmbre d^tndigéues des deux sexes, parmi lesquels H. et madame Marcopoli, ont 
été brûlés vifs*. Les consuls du Fruncc. dp Russie et de Grèce sont chez l'émir 
Abd-el-Kader. 1/e docteur Mouschaka et sa famille ont échappé el se sont réfu- 
giés dans ce quartier, mais leur nudson a été détruite. M. Graham cl H. Hisk ont 
cherché un refuge dans la maison de liouslapha~Bey-ilao«atty, mais je ne saurai» 
vous dire au juste s'ils ont été brûl« s ou épargnés, ccltp maison se trouvant dans 
le quartier clirétien. J*envoie à l'instanl deinaiider comment M. et madame 
Robson ont passé celle terrible nuit. La iiiaiaori de M. Abdo-Koutsi est com- 
plément détruite. Je n'ai rien appris sur le sort du docteur Hedami. H. Freig se 
serait, dit-on, réfugié dans une maison musulmane. Antoun Schami, Duniiri 
Schaliioub el d'autres scnhes st> trouvent dans la forteresse. 

Le pacha csl enfenné dans le château, délibérant avec son conseil. 11 eût 
mieux tsIu plus agir et moins délibérer. Tout le monde dit qu*avee un peu plus 
d'énergie et de promptitude il eût arrêté k la fois Tinoendie el le pilisge; mais 
les soldats n'ont rien fait, et Son Excellence encore moins. 

Il n'y a pas eu jusqu'ici beaucoup de ineurtres commis. Le pillage el l'in- 
cendie des maisons semblenl avoir été le principal but de» a^i e»seurs. La plu- 
part des églœes chrétiennes ont été ta proie des flammes. Ihis le nouveau cou- 
vent français des lazaristes n'a pas encore été tondié. Le couvent htin des Bères 
de terre sainte a élé, dit-on, incendié. 

Le consulat de Russie a été le premier point attaqué. Le vice-consul se trou- 
vait» an moment de Faltaque, ches son collègue de France. La cause immédiate 
de ce mouvement est la suivante : Les enbiits mahométans avaient omimenoé à 
faire des croix dans les nies et à insulter 1(^ chnHiensqui passaient; le toufektzi- 
bachi les a mis aux fers el les a ohliyés à balayer les rues. La peipulace les a dé- 
livrés. L'émeute alors a commencé; c'était dans l'aprés-nudi, el elle continue 
jusqu'à ce moment sai» interruption. 

J*ai reçu trois messages de la part du pacha, qui ni'oflirait son asnsbmceet 
un refuge, si je les désirais; i*aî dédiné Tun el l'autre^ me croyant plus eu 
sArelé chez moi. 

10 heures du soir. 

Les clioses restent dans le même étal. Les autorités semblent paralysées cl 
incapnhies d'agir; trois ii cpialre mille chrétiens se sont réfugiés, dit-on, dans la 
forteresse ; el cela a fait que le nombre des morts est demeuré jusqu'ici iusigni> 
Gant. Hais reste k voir ce qu'il en sera» maintenant que les Druses se s«ml unis 
aux pinards. Les rues sont si remplies de monde que mes cavass ne peuvent pas 

' Ueurcuaeinent oelte nouvelle qui b'étail répandue ce jour-là, était controuvée. U. el 
nudame VarpppoHse reniaient le soir méine cbei H. Brant; et plus tard ils se réfu- 
gtalenti Beyrouth. 
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s'y frayer un passage, de sorte que je ne puis obtenir d'uUres informaUflOs «pie 
celles qu'ils me donnent. 
i*ai l'honneur d'être» de 

SsAir. 

Voici quelques extraits de la lettre que M. Hugh Robson écrivait 
Je 9 juillet, à cinq heures du soir, à M. Brant. 

Depuis deux heures et demie, la rue où est situoc ma maison présente un 
aspect effiravanl. G*e«t d'abord l'aspect sinistre d'une foule d'hommes amés et 
nmi ariiiis, de femmes, d'enfants, qui encombre U me en proférant des impr^ 
calions Turieuscs contre les inlltiêlfs. ?im, hommes, femmes, enfants, n^'ns et 
soldats, pendant plus de deux heures ont passé, chargés de toute espèce de butin, 
devant ma niai^it, comme une bande échappée de l'enfer. 

Mes voisins musulmans offrent de me donner un asile et de cacher les olQets 
précieux qui m'appartiennent. Mais ipielie sûreté pms*je avoir chez eux?..,Oan»n- 
EfTeudi est venu pour essayer de me nssurer et me proposrr d'aller dans sa mai- 
son ; mais il m'a semble encore plus terrifié que moi. Je n'ai pas pu m'empéchcr 
de lui exprimer mon opinion sur son administration, et il aura dû la partager. 

rai refoaà ses offlres. ai il aura pensé que je ne me fiais point, à lui. Je n*ai 
{K)ini cette défiance, mais, en réalité, je ne vois rien do mieux que de rester où 
je suis... 

IluCB ROBSOH. 

Nous ne voulons pas, à la suite de ces rapports, qui sont les 
plus impartiaux qui aient été écrits sur les événements de Damas, 
rapporter toutes les exagérations qui furent débitées aous l'impres- 
sion de la première panique. Nous ne répondrons pas à ces diatribes 
qui veulent faire du gouvernement ottoman le complice de toutes 
les atrocités commises. Il aurait voulu détruire les chrétiens de 
Damas! Alors pourquoi Alimed-Pacha ouvrait-il les portes de la ci- 
tadelle et en sauvait-il dix niilU'7 La supposition est si étrangement 
inseiiséo qu"il est inconceval)lf MMimonl que tics esprits sérieux 
aient pu s y arrêter un seul iuslant. Mais faisons-en mn nitre : 
que tous les ctirétiens de Damas eussent péri, qn am iit ii t ni do 
tous les antres qui forment, CDmme chacun sait, lu inajrti ilt de ia 
|M)])iil idon de l'empire? Les aurait-on détruits aussi IV allons pas 
plus avant dans l'absurde. 

Le fond de tout ceci, c'est que ces événements ont fourni aux 
ennemis do la Turquie un nouveau prétexte pour poursuivre de 
leurs clameurs le gouvernenient du sultan. C'est à qui mt^lcrait 
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sa Yoiz à oe concert d'accusations et d'injures. Hais jusqu'à quel 
point les excès d'une populace dédiainëe peuvent-ils être imputés 
au souverain qui rè^e à Gpnslanlinople? 

Que oe soit par fanatisme religieui ou par esprit révolutionnaire, 
les peuples les plus civilisés, comme les peuples les plus barbares, 
deviennent à certaines heures capables des plus grandes atrocités. 
Ce sont là des misères inhérentes à l'espèce humaine; mais il n'y a 
que la passion, l'injuste et aveugle passion, qui puisse s'en servir 
comme d'une arme contre un gouvernement. 

Nous ne nous sommes jamais fait illusion sur le but des mo- 
dernes croisades entreprises contre l'empire ottoman. Tous les 
moyens ont été bons pour mettre le gouvernement du sultan au 
ban de l'humanité et de la civilisation. Si l'on écoute surtout les 
champions de la Russie, la première chose à faire et la plus facile 
de toutes, ce serait un démembrement de la Turquie. Ils dédaignent 
môme d'assurer un sort aux musulmans. lie plus simple serait, 
apparemment, de les noyer tous dans la mer ou de les envoyer 
mourir de faim dans les déserts brûlants de l'Arabie. 

Heureusement, tout le monde n'est pas la dupe des Russes et 
des autres ennemb de la Turquie, quand ils imaginent ces groo- 
sières et pitoyables insinuations qui ont fait du gouvernement 
ottoman lui-m(^me le complice des forfaits de Damas. Les ministres 
anglais et autrichiens ont placé à plusieurs reprises le gouverne- 
ment otlomaii au-dessus do pnrcils soupçons. 

« A Paris mt^mo, lisons-nous dans uivi correspondance publiée 
le 22 juillet 1801, les hommes de bon sens, les politiques qui ont 
les yeux ouverts sur les machinations de Saint-Pétersbourg ne 
s'abandonnent pas à d'injustes et aveugles entraînements contre 
la Sublime Porte. Ils déplorent les abus que l'esprit si libéral, le 
cœur si généreux du sultan et le bon vouloir d'un certain nombre 
de ses serviteurs ne réussissent pas à extirper; mais ils comprennent 
que les meilleures dispositions d*'un gouvernement, sa volonté 
énergique du bien, son zèle pour d'utiles réformes ne «^nuraient 
changer un état de choses dont d n'est pas responsable, niais qui 
résulte du deqré de civilisation où sont arrivées les populations 
qu'il administre. Jusqu'à ce jour on n a pas trouvé de recette gou- 
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verneincntale au moyen de laquelle un souverain peut placer d'un 
momeat à l'autre son peuple au premier rang de la civilisation. 
Voilà ce que nous répondrons à ceui qui, avec une légèreté încon- 
cevable, jettent la haine et le mépris sur le gouvernement ottoman 
et qui lui imputent tous les actes qui se commettent dans son 
pays. » 

Aht certes, nous ne songeons pas à atténuer si peu que ce soit 
rhoneur des massacres; nous ne sommes point, nous l'avons d^lt 
dit à la première page de ce livre, Tapologisle du fiinatisme et de 
l'assassinat. 

Ahmed'Pacha s'est comporté comme un lâche. Au lieu de se filtre 
tuer, ainsi qu il le promettait, ou de sauver la ville, au lieu de s'en 
tenir aveuglément au mazbata qui lui interdisait d'employer les 
moyens violents, au lieu de se laver les mains de ce qui pourrait 
advenir, il aurait dû emprisonner les membres de son conseil, fiiire 
fusiller Ali*Bey, se mettre à la téte de ses troupes, et défendre les 
chrétiens. Nous sommes persuadé qu'avec le peu de troupes dont il 
disposait, il aurait eu bien vite raison de l'émeute. Si comme gou- 
verneur dvil il devait de la déférence aux avis du'medjliss, comme 
gouverneur militaire, il lui fallait avant tout sauver l'honneur du 
drapeau. Cette tache faite au drapeau, il l'a payée de sa tète. 

n n'est pas vrai quo les soldais aient fait cause commune avec la 
populace: ceux qui leur font cette injure oui élu induits en erreur 
par des rapports qui parlaient des soldats irréguliers. Si ces der- 
niers sont, eu effet, mêlés aux pillards et aux égorj^enrs, aucun 
léuioiu oculaiii u accusera les soldats de h ligne d avoir Ireriqiê ' 
dans aucun mêlait. Au coutrairc, ce<l grâce à eux que des milliers 
de chrétiens ont pu échapper à la morl. 

Mais ne nous arrêtons pns davantage à ces tristes détails. 
L'œuvre de répression, sanglante et terrible coniuie le crime, a passé 
là-dessus. Le sultan a promis à l'Europe qu une prompte et écla- 
tante justice sentit faite, et il n'a pas failli à sa parole. 

Nous allons voir, dans le prochain chapitre, comment celte œuvre 
de Justice s'est accomplie, et quelle part l'Europe y a prise. 
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Kuad^Pacha, l'homme des Bituations difndles. — Détails bîo^apbique». — Uvi, (touvoin plus 
ilMdin encore «ont donnés au commissaire iiB|iMal. » Mtn du sultan à remp«reur de» 
PfM^^ H A la nine d'Anflderre. — U Pranes |)M|mm mi« tattnwBUon militaln en Syrie. 
— Let pwlMiDCCi T doniMBt Irar aateallMMM. — Opinkm 4û Mmfv-^M'i oinpM loni 
Pal merston, nr ùMt tnlermtioii i laqiidle l« SnbliiM Porte aâbk*, mm «iM m* ilie lé- 
pufnance. 

A Constanlinoplet on ne connaissait pas encore les événements 
de Damas, mais œux du Liban y avaient produit une émotion pro- 
fonde. 

Une ordonnance impériale du 9 juillet (le jour même où les Dn- 
masquins saisissaient le plus petit prétexte pour assouvir leur soif 
de pillage et de sang) nommait le ministre des afTaires étrangères 
Fuad-Pacha, commissaire extraordinaire et plénipotentiaire en Syrie 
avec de pleins pouvoirs pour pacifier relk* province. 

Le jeudi suivant, Son Excellence s'embarquait sur le Taïf, tré^kt 
de la marine impériale. Deux corvettes et deux canonnières chaffèeft- 
de troupes et de munitions de guerre l'accompagnaient. Un vaisseau 
de ligne était déjà à Beyrouth sous le commandement de Ifouslapha- 
Pactui, ainsi que trois autres navires de guerre qui, dès le 11, y 
avaient amené des troupes. 
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C'est en arrivant à Chypre pour prendre du charbon, que le com- 
missaire du sultan npprtt l'horriblc catastrophe de Damas. Nous 
savons par un témoin oculaire que Son Excellence resia comme fou^^ 
droyé soosle coup de son émotion ; puis il éclata en reproches in- 
dignés eontre ceux qui vouteient, disait-il, donner raison aux en> 
nemis de la Turquie. 

Sa mission, déjà si difficile, venait de se compliquer encore, il 
ne s'airéta k Chypre que le temps strictement nécessaire, et fit faire 
force vapeur pour arriver une heure plus tdt ft sa destination. 

A peine débarqué, fl expédiait un courrier à Alep pour préserver 
cette viQe des calamités de Damas. Son ordre était ainsi conçu : 

«Failes snvoir ,nux nmsulinans que j'ai mis les pieds sur la terre 
de Syrie, et que si quelqu'un d'e?tfre eux a le malheur d'insulter 
un chrétien, sa maison el son quartier répondront pour lui : je les 
ferai raser. » 

Gomme Fuad*Paoha a joué un grand rôle dans tous les derniers « 
événements de la Turquie, quelques renseignements biographiques 
sur cet homme d'Êlat semblent ici nécessaires. 

Fuad«Pactia, politique de premier ordre et littérateur frès^distin- 
gué, est né en 1814, à Constantinople. Son pére était le célèbre poêle 
liieti-Effendi-Kitcbedji-Zade, plus connu sous le nom d'Isiet-MoUab. 
Il est neveu de Leilah-Khanoum, Tune des rares femmes poêles de la 
Turquie. Au$«:i reçut*i1 une éducation plus littéraire que celle de 
la plupart des jeunes gens qui se destinent aux emplois publics en 
Orient. 11 s'était déjà fait connaître par quelques poésies, lorsque 
l'exil de son père, tomljé dans l:i disgi Ace du sultan Mahmoud, el 
la connseciliou des biens de sa famille, le forcèrent de picndrc une 
profession. 11 choisit In médecine, qu'il étudia pendant quatre ans. 
En 1851, il fut nomme médecin de l'Amiranté sous Tahir-Pacha, 
et accompagna le grand amiral dans son expédition contre Tripoli. 
De retour à Constantinople, il quitta soudain la profession médicale 
pour entrer dans le bureau des interprètes de la Porte. Il s'y pré- 
para pendant plusieurs années a la carrière diplomatique par l'étude 
de l'IiisUm e, des langues modeines, du droit inlenïalional el de 
l'économie politique. En 1840, il fut attaché en qualité de pre- 
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iiiier serr(^(airc à la mission de Cliekib-Effendi, hmbassadenr à 
Londres. Les iiégociatioïis compliqui'os que snivail alors Li Turquie 
fuiiMil coiuluiles y bonne lin, «"l l'honneur en revint en pai tic aux 
coijsiiils (lu j»îunr' s^rrélaire d'ambassade. H géra pendant quelque 
temps In b^galion de Londres, tandis que Uét liid -Pai ha s»; trouvait 
arrrédilr a la fciis auprès des deux cours de Londres et de Paris. 

Ln 1X}3, Fuad LtTendi fiit nommé à Constantinople second inter- 
prète de la Forte, puis directeur du bureau de traduction, il reçut 
peu après la mission d'aller complimenter la reine d'Espagne à 
l'occnsion de son avènement, et obtint les plus grands succès à la 
cour de Madrid. Rien en lui ne sentait le vieux Turc'. Il parlait le 
français à merveille, fàisail des mots comme M. de Talleyrand, 
ol se montrait galant comme un Abenrerrage. Il remplit une 
mission semblable près de la reine dona Maria, et reçut le grand 
cordon de la Tour et de l'Êpèe, après avoir déjà obtenu celui d'Isa- 
belle-la-Catholique. U rapports à Constantinople, après une absence 
de sept à huit mois, un poème sur l'^lbambra que les lettrés ap- 
plaudirent, et un rapport au sultan dont les hommes d'Êlat ont 
loué les aperçus aussi neufs qu'intéressants. L'année suivante, et 
peu de temps avant l'arrivée du duc de Montpensier à Constanti- 
nople faoAl i845), il fut nommé premier interprète de la Porte et 
se trouva ainai en communication journalière avec le prince, qui lui 
fit envoyer, h son retour en France, la croix de commandeur de la 
Légion d'honneur. 

En 1848, étant arae^ji (grand.rèférendaire) du Divan impérial, 
il fut nommé Gommissaii« général dans tes Principautés, i la suite 
des troubles de Jassy et de Bucharest (avril et juin), et s'acqniita de 
sa mission, sinon à la grande satisfoction des Noldo^Valaques, du 
moins delà manière la pins impartialement conforme à ses instnio- 
Uons. 

Après deux nouvelles missions, l'une en i8&0 à Saint-Péters- 
bourg, è l'occasion de la question des réfugiés, Tautre en 1853, en 
£^yptt\ Fuad, qui déjà, à son retour de Russie, avait été nommé 
musiéeliar du grand viiir, (position qui correspond à celle de minis- 
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Ire de i'intérieur)^ reçut le portefeuille de ministre des arfaires 
étrangères, sous le grand viziriat d'Aali-Pacha (6 août 1855). Dans 
Ja question des lieux saints, Fuad-Effendi, par son attitude et par 
une brochure très-hostile aux prétentions russes {LavérUésur la 
qtiestion des (u'ui saints)^ encourut le mécontentement du czar* Le 
prince Meatchikotf le lui ayant témoigné d'une manière blessante, 
le ministre ottoman 'envoya $ur*le>Ghamp sa démissioii an sultan. 

L'année suivante, il se rendit, en qualité de commissaire du 
gouvernement, au quartier général d'Qmer-Pacha; puis, des troubles 
ayant éclaté en Êpire, il fbt nommé commissaire plénipoten- 
tiaire dans cette province. Il parvint, par son énergie et son 
courage, à étouffer l'insurrection des Grecs. Dans cette campagne, 
les soldats lui décernèrent le feruhi (plaque que porBsoi les mili- 
taires snr leurs iez). A la fois diplomate et général, voyant que les 
négociations n'aboutissaient pas, il mit Tépée à la main et chargea 
les bandes insurgées. A son retour à Constantinople, il fut nommé 
membre du conseil du Tanâmat, nouvellement institué. En mai 
i85S, il fut rappelé au ministère des affaires étrangères avec le 
grade de muchir. Le hatli-chériff du 18 février i856, la consolida- 
tion des relations «térieures de la Porte, la création des télégraphes 
et des phares, tels ont été les résultais de ce second ministère. En 
septembre 4857, Fuad devint président du conseil du Tanrimat, 
puis de nouveau ministre des af&ires étrangères. En i858, il négo- 
dait à Londres le troisième emprunt ottoman, et, àaon retour, il 
reprit le portefeuille des affaires étrangères. 

Fuad-Pacha a publié plusieurs ouvrages justement estimés, sur- 
tout une grammaire turque, qui fait loi. 

Outre les distinctions honorifiques que nous avons cilées, il e<ît 
grand-croix de presque tous les ordres qui existent en Europe. Nous 
hii en connaissons vingt-sept. 

Fuad-Pacha est î lioinmc des situations dilTiriles. Les Anglais, les 
[lusses, les Fraiirnis ont tour h tour été ses ennemis et ses amis. 
C'est que Sii politique est toute nalionnle, et qu'il ne craint pas de 
froisser ses amis de la veille, quand il s'agit de travailler pour le 
bien de son gouvernement. Il n esl ni Français, ni Anglais, il est 
patriote. C'est un homme d'un grand courage, dur à la fatigue et 
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qui ne recule devant rien pour satisfaire sa consdenoe et accomplir 
son devoir. Son abord est facile; mais il y a dans son sourire, dans 
sa parole quelque chose qui signale l'homme supérieur. 

A Constantinople, on venait d'apprendre les événements de 
Damas; le sultan en fut atterri\ Le conseil des ministres se ras- 
sembla aussitdt. et on décida d'étendre la mission de Fuad-Pa* 
cha en lut donnant pour la répression des pouvoirs plus larges 
encore s'il était possible. Quelles que soient. Té^endue du mal et 
causes qui l'ont produit, les mesures les plus énergiques furent 
décrétées pour rétablir la poix. La Porte déclarait hautement aux 
ambassadeurs qu'elle donnerait toute satisbclion à l'opinion pu- 
blique, et qu'elle allait sévir avec rigueur contrôles fonctionnaires 
qui avaient trahi leur devoir. En même temps le sultan adressait 
par le télégraphe, à Leurs Majestés la reine de la Grande-Bretagne et 
l'empereur de^ Français, la lettre suivante : 

■ 

Palais de Dolma b.Tghlclic, 16 juillet. 

Je liens à ce que Votre Najeslé sache bien avec quelle douleur j'ai appris les 
éMnenMfils de Syrie. Qu'elle soit connincue que j*eniploi«rai toutes mes forces 
pour y rétablir Tordre et la sécurité, punir sévèrement les cOUpsUes, quels 
qu'ils soient, et rendre justice à lous. Pour qu'il ne puisse y avoir aucun doute 
sur les intentions de mon gouvernement, c'est union ministre des afTaires étran- 
gères, dont les principes sont connus de Votre Majesté, que j'ai voulu confier 
estle importante missiOR. 

En Europe, l'émotion n'était pas moindre. On écrivait de Paris, 
le 9 juillet : 

« Las déplorables excès commisà Damas, annoncés parleMoittfoir, . 
ont produit une douloureuse émotion. Toute la presse a élevé la voix 
IKHir demander dans les termes les plus pressants une intervention 
immédiate delà France en Syrie. Le CMttitutiomel a parlé un lan- 
gage aussi énergique que lea autres journaux, quoique cette feuiUo 
ait gardé plus de mesure dans les fermes. Son article a été consi' 
déré comme l'expression des vues de M. Thouvenel qui, je puis 
vous le certifier, engage l'Empereur à entrer résolument dans la - 
' question d'Orient. » 

Voici maintenant une dépêche en date du 1 7 juillet, que M. Thou- 
venel adressait à l'ambassadeur de France à Londres : 
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Varii, k 17 juiUclDMiO. 

Monsieur lo coinlc, 

L'ambassadeur de r£jupt>reur à CumluuUiiople m'a udi'e^&é .m Mijei di':» év<> 
tieineiit de Dmns, la dépèdie téUgnphi^ ci^jointe, qui confirine odle don! 
M. le ministre de la marine nravait fait cumallre h subï>lancc. Ainsi se sont réali- 
sé<*s pour rotle vilin les craintes dofU j»* vous entretenais il y n déjà qtiplques 
jours. Cette guerre impitoyable faite aux chrétiens prend des proportions doiil 
il dévient difllcile de prftvoir Félendue, et les cdMnets ne réfMNnlînieiit point aux 
juMiee esigenoes de ropiniou piiUique s'ils n'adoptaient, autant fpi'y dépend 
d'eux, toutes les mesures propres à arrî^for If progrès de rcs scènes de car- 
nage. La Porte seiublf avoir ollc-mème im juste seulim.Mit de celle ï^ituation. J'ai 
trouve Li preuve dans une lettre que ic sultan a adressée à ^Sa Majesté Impériale, 
et que ce souvorain a firit oonummiquer ft H. le marquis de la Valette pour ètra 
Iransmise par le télégraphe. Je joins égakmenl id la copie de ce message, et 
\ous vei-re/ (|ue le siillan a dû écrire dans des termes analogues à Sa Ibyesté 
liriUnntque. 

Toutefois il n'est pas moins nécessaire d'i^ir avec autant de promptitude que 
d'énergie, et comme il y a malheureusement Heu de craindre que les moyens 

d'action de la Porte ne répondent pas à ses intentions, je doute qu'elle pût sa- 
lisr^ire m\x nécessités d'une situaliui si grave si les puissances ne s'entendaient 
pour lui venir en aide. 

L*Cfdve donné aux commandants des escadres de mettre leurs équipages k la 
disposition des consuls ne peut pas permettre d'atteindre l'insurrection dans son 
foyer, au sein du Liban, ni surtout dans les villes de l'infi rieur ({u'elle a déjà en- 
vahies ou qu'elle menace. Un corps de troupes mis à portée d'agir selon les cir- 
constances serait seul eu mesure de hufiire à cette tâche. A tous les points do 
vue, fl pourrait exercer une heureuse influence, non-seulement i raison du oon« 
cours éveniut l qu*il prétenitaux troupes turques, m^par l'iautoi itT' morale que 
sa seule présence, en rassurant les populiitions, ne manquerait pas d'avoir sur 
raUitudc et la c4:)nduite des fonctionnaires ottomans eux-mêmes. 

Cette combinaison, d'ailleurs, ne poumdt recevoir son exécution que de con- 
cert avec la Porte, et il serait en outre essentiel qu'dte fût le résultat d'un accord 
évident des cinq cours. L'intervention serait ninsi collective dans son jn inciiie, et 
les troupes euroiiéenncs, envoyé(»s dans des vues communes, ne itU'aieul, eu 
quelque sorte, que remplir une délégation des puissances. 

Si le gouvernement de Sa N^té Britannique entrait dans cet ordre d'idées, 
il serait sans doute (lossible de concerter, sans retard, une «itente avec les au- 
tres cabinets et la PorU , et d'aviser nnx tnoyens les plus prompts d'obtenir les 
satisfactions dues à l'humanité, et de concourir au rélablissenieul de la paix eu 
Syrie. 

Ce résultat, monsieur le comte, serait impmtmt, non pas seulement pour la 

C^nscioice publique et p<wr les cin-étiens, mais aussi pour la Porte, (|ui, dans l'étal 
de crise où se tiouvent son a«lniini«f ration et ses finances, ne supporterait pas long- 
temps sans péril I épreuve d'une insurrection aussi étendue à comprimer. C'est une 
oousidératiou qui n'échappei a pas à la prévoyance du cabinet anglais. Quant à 
nous, nous pensons qu'une combinaisoa «le la nature de celle sur laquelle je viens 
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de foas eiprlmer iioire maniéra de vdr peol étro adoptée avec vmtafft* J« ne 

tiien dissimule pas les inconvénients, mais l'abstention en aurait assurément de 
beaucoup plus grands m pn'-spTice des complications qui menacent de surgir. 

Je vous prie de taire part à loixl Jotm Russell de Topiniuii du gouveruemLiil de 
Sa Vqeslé et d'en conférer avec loi. En raison de Turgenee, qui n*est que trop 
attestée par les événements, je vous serai obligé de me faire lavoir le plus tût pos- 
sftile oe que le cabinet anglais pense i ce aaîA et quelles sont ses intentions. 

Agréez, etc. 

Sitpté : TBoofiRBL. 

Le Moniteur du 20 annonçait que l'Empereur avait cru devoir 
provoquer l'adoption en commun avec les autres puissances, des 
mesures exigées par les circonstances. 

Ces mesures étaient, comme nous l'avons vu, l'envoi de Iroupes 

européeimos en Syrie. 

M. do la Valette se rendait t in / Aii-l'aclia et lui communiquait la 
dépêche qui précède. Le minislie oltonian n'en ealcudil pas sans 
émotion le contenu. Il ne voulut pas y répondre avnnl d'avoir vu 
ses collègues, mais il était, dit-il, dans la conviction que l'envoi de 
forces étiiingères en Syrie serait le signal d autres catastrophes. 

.\près un échange de dépéclies, les puissances se mirent d'ac- 
cord, et le Moniteur du 22 juillet l'annonçait en ces termes : 

Les propositions que k gouveinenient de rEroperenr a faites dans le but d*«r- 

rêler refliision du sang en Syrie et de protéger les populations dirétienncs ont 
été accueillies par les grandes pnissunces. L'Angleterip, prAti> à coopérer avec ses 
vaisseaux, recomutU ropporluniié de l'envoi d'un corps de troupes dont la France 
Animirait la totalité ou la plus gran ie part. L*Aiitiiche et la Bussie émellent la 
même opinion. Le ministre des aflàires étrangères de Prusse s^est rendu auprès 
de 8. A. R. Ip princp régent ponr prendre ses nrdres. Une convention doit être 
signée pour d*''in iiiln>T le ( inu it rc t i l'objet de rinlervenlion européenne, ûii 
n'attend plus «pie racquiescenienl de la l'orte. 

Ce n*est pas sans un sentiment de surprise qu'on apprit que tous 
les gouvernements avaient adhéré aux vues de la France. Le Catuti- 
iMiùmndf dans un article émanant du ministère^ définissait ainsi 
rinlervention : 

U ne peut j avoir de doute sur ie rôle de la trance. Le n esl ni une occupation 
ni une interrentiOD que nous préparons en Orient, c'est un appui que nous allons 
donner à la Turquie pour Talder k réprimer des désordres qui entral^eraieDl îii^ 
iUlKUemenl la perle du gouvernement ottoman. 
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UiMoming-Post^ organe de lurd Palmerslon, s'exprimatt ainsi de 
son côté : • 

Le lual proHiiit par ime inlervenfion prcnanl la (bni>e (rime occtipatinii t'tniii- 
gére est si grave, si peu délini, qu'il esl impossible de songer à y recourir autre- 
ment que oomme i la dernière ressource i employer pour le ritaUifiement de la 
poix. Une ielle oocu(^tion, conimeiicée même avec les meilleun mollis de paci(l> 
cation, peut sembler iif devoir jamais se terminer. Le but pour ircpir-l tlle i-st 
annoncée peut nt* paraiti e jamais atteint. Il y a toujours des raisons nouvelles et 
souvent même très-plausibles pour sa prolongation... 

On sait pai^temenl qu'une fbroe turque de sdie mille hommes, sous lesordreti 
du ministre des affaires étrangères en personne, a été expédiée de Goaslaatinople. 

11 n est dès lor« que juste ot raisonnnMi* de laisser cette puissance réprimer un 
mfHifement fanalii|ue mu- bon propre territoire. 

Malgré toutes nos syiupaUiies pour la cause qui entraîne les puissances diré' 
Uames coreiqponnaires d*nne race maltraitée, nous crojons qu'il serait împoli- 
tiqnr rrop.'rer une iiUiTvnilion torriioriale en TUB d'un but que le gouvernement 
turc déclare |)ouvuir ol vouLjir réaliser. 

..... iîi nous devons avoir une occupaiiun uniitaire en Syrie, parce qu'il y a eu 
dans cette province un différend entre les chrétiens et les autres races, pourquoi 
tt'auriooa^ious pas une occupation niilitjiiv russe en Bulgarie, en cas d'une in> 
surrection sur le Danube? Et si de seiriLhibles désordres se profiuisaient en Servie 
et dans le Monténégro, quels arguments lrouveriou»-uous à opposer à une occupa- 
tion autrichienne?... 

Après plusieurs conseils de ministres, le gouvernement turc 
acquiesçait aux désirs de la France; mais la Porte communiquait 
en même temps tes observations suivantes à ses agents diploma' 
tiques: 

H. uustrai» A iiOM» j. aossau.. 

Londres, le ÔO juillel I8W» 

L'amba-sadeiii de la Sublime l'orlo à buudres vient de recevoir de son gouver- 
nement une dé^iéclie télégraphique qu'il est invité à conmiuniquer à S. Esc. lord 
John RusscD. 

D'après cette dépèclic, qui porte la date du 27 juillet, S. M. I. le sultan a, sur 
la demande de l'AnLlt tcrre i-l de h Pnnce. anIori-;c sou ;im}>assadeur à Paris à 
ué^^ocier et a signer une convention avec tes puissances, relativement à l'envoi 
d'un r^orps de troupes en Syrie, si td est leur commun avis. 

A celte occasion, la SobUme Porte déclare que, si die a adopté cette décision, 
e*eslpour doniu r à ses alliées une preuve de sa confiance, et de son loyal désir 
de rr]irini' r li"> rirsui ilre? qu'elle déplore pins que personne. 

iuulcloib, elle n a pas laissé ignorer aux représentants de France et d Angle- 
terre i Gooslantinople tous les inconvénients et tons les dai^ers que pourrait 
amener une intenreniion de celte nature. Elle leur a lait observer que Parrivée de 
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Iroupes ëtnogàres sur un poîiit du ierriloire oltomui pournùl, étm bout a Tauln» 

dePenipii-e, éveiller cliez les difTéreiUes populations des senlinieiits tliffércnts, dont 
les résultais pourrjienl devenir on ne peut |>ltis d»>sastreux. Kii fitcl, la |uirlic 
turbulente dca populatious clirélicuincsj inlerpi^taiil in résolution des puissances 
comme une asoisbiioe en leur faveur contre les musolmaiis, pottrnil se laisser 
aller à des excès. D'un autre cùlé, ceux d entre les musnlnuns qui ne sont pas 
en étal d'apprécier les vèritnbles inlontioiis de l'Europe, di'si'Sjvri's ot ii i iti"> de 
se voir traités avec tant de niétiance, par cela seul que les Druzes el une pu(j;nce 
de mairaileurs. qui n'ont de musidinan que le nom qu'ils portent, se sont pcnim 
des actes qu*ib réprouvent eui-mémes, pourraienl rép(Midre à ces excès par 
d'autres excès. 11 est évident que les malheurs qui seraient capables d'amener uji 
pareil étal d(* choses, rallumeraient des haines que le gouvernement (ait toutiMn 
possible pour éteindre. 

De plus, une fois l'idée répandue parmi les populations musulmanes que le 
gouternerarnl appelle des forces élrai^res pour punir ses oorefigionnaires» Tau- 
torité souveraine perdrait en partie son prestif,o a leurs yeux. 

Enfin, le gouvernement impérial, ayant pris le^ utesures tes plus propres à 
venger les horreurs conunlses, et ayant envoyé le ministre des affaires étrangères 
avec des ponvoln Olimilés, est convaincu que, par l'aide de Dieu, il est en état de 
réprimer seul le désordre et de châtier les coupables. 

En consf-quence, la Sublime Porte ne voit aucune nécessité de recourir à une 
mesure qui serait capable de faire nailic de si grands jNhils, et qui, en tout cas, 
cointitueFait une sorte d'atteinte au droit de souveraineté de S. H. I. le sultan. 

La Sublime Porte espère que ces observations franches et loyales seront prises 
en sérieuse considéralion par le ninvomcmeiU de S. M. lirilatmique; et e'nst daua 
u't es|)oir qu'elle les a cominuiiiquces à MiU. les représentants, qui lui oui promis 
de les trausuettre à leurs cours nspcjitives. 

Agrées, etc. 

Signé tUvwMSi. 

A Comlantini plo, \o premier iiionieiU d'ciiiulion passé, on pi o- 
iiait toutes les mesures pour sauvegarder les populations de6 ;inti ( s 
parties de l'empire. Les gouverneurs du Kurdistan, d'Alep, iWU>i 
soul, Bagdad, etc., recevaient les instructions suivantes : 

La Porte vient d'apprendre avec beaucoup de iv^ret qu'à Daraas les musul- 
mans ont altaqiit' (es chrétiens, sujets lidèles du sultan, et c^é mnimettre, des 
cruautés comme io meurtre et le pillage. 11 est inutile de repilci que la pmtection 
de rhonneur, de la vie et de U fortune des chrétiens, sujets de la Porte» confiées 
par Dieu très-haut à notre souverain, est une des prescriptions glorieuses el fca* 
damentales de la loi ^lint v et il ei<l évident que qui agira contnjirement ne trou-> 
vera de salut ni dans ce monde ni dana 1 autre. 

Quoique les auteurs de ces actes odieux, contraires à la loi de Mahomet et aux 
senlirilenis faienveillanl» et paternels de Sa Mslesté, doivent tomber bientôt sous 
le coup des châtiments sévéres de la loi et du code, si quekiues fous, ne compre- 
nant pas leur religion, commettaient de pareils actes contre ie:i durélieiis, les dïQi- 
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cultes et le danger qui en résulteraient pour le gouvenienienl seraient énormes, 
mais la responsabilité en retomberait entièrement sur les fonctionnaires de la 
Forte : ils ne poiuraient en aucune manière s'en dégi^. Aussi, que diaque fono- 

lionnairc roiiipn'iianl sps devoirs, et considérant {l"avan( (\ In responsabilité et le 
diàtimenl auxquels il s'exposerait, si, qti'a Dini ne plaise, ce crime était commis, 
que chacun s elïurce de iiiumlenir la paix. Il est eu tuut temps nécessaire d'assu- 
rer la tranquillité dans les provinces de Tempire; mab à Tépoque où nous sommes 
cette nécessité est lien plus impérieuse. Veillez donc jour et nnit; penses que 
notre pays se trouve à une époque critique et dangereuse; iini-^nT-vnus aux au- 
torités militaires el consacn»-vuu5 tuut entiers à empêrtx t ({u aucune mauvaise 
action ne se oommelte entre les diflërent^ classes de sujets, à maintenir la tmh 
qtiillitè du pajs et i prévenir ainsi, où vous êtes, de nouveaux embarras qin sV 
jouteraient à ceux du gouvernement. Si vous pressentez de mauvais desseins de la 
pari des musulmans à l'éganl des clirétiens, ou des chrétiens à l'égard des mu- 
sulmans, pr^ez immédiatement les mesures nécessaires el ne laissez pas un con- 
flit 8*élever. Si quelque méfoit se commettait, appliquez-vous la hâte k Tapaiser 
et à prévenir des troubles. 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, le maintien de la tranquillité de la province que 
vous gouvernez étant de ta dernière nécessité, dans le cas où il serait constaté 
que les forces dont vous disposez ne seraient pas suffisantes, vous enrôlerez iin> 
médiatement, et sans demander rautorisationr le nombre de aptiés nécessaires 
parmi les gens honnêtes, ne commettant aucnn acte dont la population aurait 
à se plaindre, parmi les genssiirs et réguliers, puis vous rendez compte à laPorte. 

Entin, le plus grand désir du gouveraeiuent est que la provmce que vous gott- 
vemcs soit maintenue dans Tordre, et qu'aucun méTait n'ait lien entre musulmans 
et chrétiens, Jit contre les fenotnnnatFes ou les sujets étrangers. Observes donc 
les recommandations ci-dessus, et, rédécliissant aux awsëqucnces malheureuses 
de conflits (jui, il faut l'espérer, n'auront pas lien, appliquez-vous au maintien de 
la Iranquilhlé qui est le puinl «^pital, en prouvant par vos actes votre fidélité et 

votre amour pour le gouvemeroent, le souverain, la rèligîon et la nation. 



XXII 

îte vive» in<juiétuit<>s sp iiianifeBleDl sur les suiles il'iine inlervcution européenne en Syrie. — 
FAliait (l'une Ictlri' -ic >a]iol^on III au comte de l'ersigiiy, auil>a?saileur de France à Londres. 
- I.ps pléiiipoicntiaiK'.s (les imissancps, réunis en conférence à l'aris, ari rlnU 1rs bas<'s d'une 
convenii3D dans la séance du 3 août. — Protocoles. — Allocution de l'empereur des Fran- 
(aù au corps «ipèdiliomiaire. '— Formation d'une commission int(*rnationale destinée à 
afir CD Srrie. — Imtnictions aux commianircs. — tmtrucUons au général de iteaafort 
tfBte^iit, comnamiaiit « cher. — Sue iatcr«enli«a iDÎIltairs devait dleatieiiHlre k but 
qu rSurofe filait propeaé ? 

Avant de revenir à la Syrie, voyons ce qui se décidait en 
Ëurope* 
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Desombres inquicludes s'étaient emparées du niuiide politique. 
On craigiinit de voir éclater un grave dissentiment entre la France 
et rAngli tiMM e au sujet dos événements de Syrie, mais le 50 juillet 
on appril que le plus parfait accord existait entre ces deux puis- 
sances. 

L'empereur Napoléon, dn?is une lettre qu'il écrivait à son am- 
bassadeur à Londres, expobi^it ses plus inlmies jn usées au sujet de 
la Turquie et de la Syrie. I^ous croyons devoir citer ce passage de 
sa lettre: 

..... Quand Laialette est parti pour Gonslantinople. les iiutructions que je lui 

ai données se Irarnaient à ceci : « Faites tous vos efToiis pour maintenir le statu 
quo; rinlérél de la France est que la Turquie vive le phi? longtemps possible. » 

Uainteiiant arrivent les massacres de Syrie, et Ton écrit que je suis bien aise de 
troorO' une occaiion mniréne de frare une petite guerre et de jeuer un nouveau 
rôle. En vérité, on me prèle bien peu de sens commun. Si j'ai iniinédialement 
projiosé une expédition, c'est que je suis (.Dninio le peuple qui m'a mis à sa tt-te 
et que tes imivelles de Syrie m'ont transporté d indignation. Ma prenuére pensée 
n'a pas été moins de m' entendre avec l'Angleterre. 

Qud intérêt autre que eeini de Hiumanilé m^engagerait h envoyer des troupes 
dans cette contrée ! Est-ce que par hasard la possession de ce \y.\\^ accroitraK nos 
forces? Puis-je me dissimuler que l'Algérie, malgré ses avanlaj^es dans l'avenir, pst 
une cause d affaiblissement pour la France qui depuis trente ans lui donne le plus 
pur de son sang et de son or... 

Je souhaiterais beaucoup ne pas être obligé de bire l'expédition deSyrie, et dans 
tous les cns, de ne pns la faire seul, d'abord parce que ce sera une grosse dépense, 
ensuite parce que je craitis que cette intcrvenlioii n'engage la question d'Orient. 
Mais, d'un autre cdté, je ne uns pas coiuiiienl résister à l'opinion publique de 
mon qui ne comprendra jamais qu*dn laisse impunis, mm-seulement le 
meurtre des chrétiens, mais l'incendie de nos consulats, le déchirement de notre 
drapeau et le pillage des monastères qui étaient sous notre protection... 

L'intervenlkm devait donc avoir lieu, mais non pas avant qu'une 
convention n'eût été signée entre les calnnela et la Sublime Porte. 

L'impatience des lurcophobes ne put faire oublier aux gouverne- 
ments ce qu'ils devaient à un empire allié. Le ùm^iutwmidf qui 
cédait, quelques jours auparavant, à l'indignation que soulevait à 
Gonstantinople, aussi bien qu'à Paris et & Londres le sang versé en 
Syrie, revenait le 30 juillet à des sentiments plus justes. <r En po- 
litique, disait-il, l'enthousiasme ne dispense pas du devoir. Libre à 
certains journaux de gémir sur les lenteurs de la politique fran-» 
çaise... La Turquie, admise désormais dans la grande famille des 
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Êtafs européens, a promis de prendre part au chAtiment éclatant 
qu'exigent l'humanité et la cif ilisatlon. » 

Depuis qu'Âchmet-Weiïyk ElTendi, ambassadeur de la Sublime 
Porte, avait reçu les pouvoirs qui rautorisaient & entrer dans la 
Conférence, les plénipotentiaires s'étaient rassemblés, à plus d'une 
iieprisc, au ministère des afTaires étrngères. 

Voici le texte des protocoles signés à Paris, le 3 août J 860. 

Pré-îcnts : îi'< représaitants, etc. 

S. M. i. Itî Sullan voulant arn^ler. par dos mesures promptes et ellicaces, Teffu- 
»ioti du saji^ en Syrie, et témoigner de sa terme ri'soliUion d'assurer 1 ordre el la 
paix parmi les populations placées sous sa souvenineté, et IL. SIM. rempereur 
d'Autriche, T^ipereur des Français, h rdne du royaume uni de la Grande Bne* 

ta,;;nc el d'Irlande, S. A. R. !<■ [niiu L' rt^gent de Prusse et S. M. rempereur de 
toutes les Russies, ayant olJert leur coopération active, que S. M. le Sultan a 
acceptée, les ruprésentanb de leurs dites Majestés el de Son Allesse Koyale sont 
tombés d'aooonl aur les artidei suivants : 

Aaricu mmu. 

Un corps de troupes enropéeenes qui pourra être porté k douie mille bonunest 
sera dirigé en Syrie ponr contribuer au rétaUissement de la tranquillité. 

AiTicu 3. 

s. M. ri'inpoivtir des Françnis consent à fournir imniédialemfiit !n moitié de 
le corps de troupes. S il devenait nikessaire d'élever son eflWiiran clnflre stipulé 
dans l'artide précédent, les liaulcs puissances s'entendraient sans relard avec la 
Ptarte, par la voie diplomatique ordinaire, sur le désignation de odksd^ontre elles 
qui auraient à y pourvoir. 

Ahticix 3. 

Le commandant en chef de l'expédition entrera, m mu arrivée, en commuiiii-a- 
lion avec le i>>iiimissairp extraordinaire de la Porte, alin de combiner toutes les 
mesures exigées par les circonstances et do prendre les positions qu'il y aura lieu 
d'occuper pour remplir Tolget du présent acte. 

AniicLs 4. 

Leurs Majestés, etc., etc., promettent d^entretentr sur les o6tes de Syrie des 

foivt s navales suriisantes pour concourir au succès des efTorLs communs peur le 
maintien ou le rélabUssement de la tranquillité sur le littoral de la Syrie. 

AaTKLB 5. 

Les hautes parties, ronvainfue*! ijU'^ < e délai sera siifli^anl pour atteituiti' le 
bui de pacilication qu'elles ont en >iie, Uxenl à six mois la durée de Toccupaliou 
des troupes europécunesf en Syrie 

Article 6. 

La Sublime Porte s engage à bcililer. autant qu'il dépendra d*dle, la subsis- 
tance et rapprovlaiannementdu corps çxpèditionnaîre. 
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Il est enlendu que le.^ six articles prôftdt nts seront l^xhiellement convertis en 
uiiu cuoveotion qui recevra les sigiintures des représentants soussignée, aussitôt 
qu'ils aeroot munis des pleins pouvoirs de leurs souverains, mais que les stipula- 
tions de ce protocole eotreront immédialemimt en ligueur. 

M. le chargé d'affaires de Prusse toutefois fait ol)server que la distribation ac* 
tuelle des bâtiments de «;[uerre prussiens pcnt tte pas pennellrc à son gouverne- 
uiiul de coopcrer dès à présent à roxiculioii de l'article 4. 

Fait à Paris, le 3 août 1860» en six expéditions. 

SignA: Tboovshil, 
Metteiwicb, 

KtSaitBFF, 

Ahnr Wimrx. 

Deuxième protocole de la conférence tenue au minisléi'e des 
all'aires éli-angères, le 5 août 1860. 

Les plénipotentiaires de. ... désirant établir» oonformé- 

ment aux intentions de leurs cours res|)ectiveb, le véritable caractère du concours 
pn'it' lu Si|}ilime Porte aux termes du protocole sïîîik» aujourd'hui, les sonti- 
monu qui leur ont dicté les clauses de cet acte, et leur entier désintércsscnieut, 
déclarant de la manière la pitis formdle que les poissanoes oontradanles n*en- 
. tendent poursuinre ni ne poursuivront dans Texécntion de leurs engagements 
auam avantage territorial, aucune influence exclusive, ni auctmc concps-sion fou- 
diant le commerce de leurs suyeta, el qui ne pourrait être accordée aux sujets de 
toutes les autres nations. 

Néanmoins ils ne peuvent s'empédier, en rappelant ici les actes émanés du 
Sultan dont l'arti* le 9 du traité du 30 mai i8S6 a constaté la baute valeur, d'ex- 
primer le prix que leurs cours respectives attachent à ce (pie, roiiformémPTil aux 
promesses solamcUes de la Sublime Porte, il soit pris des mesures administra- 
tites sérieuses pour raméliorafion du sort des populations dirétiennes de tout 
rite de l'empire ottoman. 

l e plêiiipolciitiaire de la Sublime Porte pronii aclc de ccttf» dt'chiralion des rcpré- 
iientautH des haute» puissances contractantes, et se charge de la tnuisnietti à sa 
cour, en faisant observer que la Sublime Porte a employé el continue d'employer 
ses alTorls dansle sena du TOBU exprnné c^deasos. 

(Suivent tet tlgnaturu.) 

Le général de Beaulbrt d'ilaulpoiil venait d èlie nomme com- 
mandniil en chef de l'expédition; six mille hommes de troupes 
étaienl piêlcs au camp de Chàlonset les Iransporb les atlendaienl 
ù Marseille et à Toulon. 

L'Empereur fit une allocution aux li'oupes, le 7 aoilt. Nous ein-» 
pi uiitoiib ce qni suit au Moniteur du 8 : 
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CaiDp (le Cbûlon.s. le 1 août, i II. 25 m. .^ir. 

Ce nialin, à dix beui és, rKinpcreur a passé la replie de départ du 5* régiment 
de ligne» colonel Caubert; du 13* léghMot, ootonel Dautiein, et dn 4" escadron 
du 1" des hussards, capitaine Slocldy. 

I.cs troupes étaient en tenue de campagne et présentaient l'aspect le plus 

martial. 

Annt le déTdé, Sa iliiiesté a distribué quelques croix et médailles; les troupes 
étant fiinnées en carré, les dnpeaox au centre, l'Aupereinr a prommoé hillocntion 
«litanie: 

« Soldats, 

t Vous partez pour la Syrie et la France saltic ;ivec l^nheur une expédition 
qui n'a qu'un but, celui de laire Iriomplier les droits de la justice et de I hu* 
inanité. 

c Tons n'allés pas, en effet, faire la guerre à une puissance qudoonqué, mab 
vous allez aidrr Ic^ SuU.m :i fnire rentrer dam Tobélssanee des siyets aveuglés par 

un fannti^ine <l iiii au Irc siècle. 

* Sur c«'Ue terre lointaine, riclie en grands souvenirs, vous ferez votre devoir > 
et vous vous montreres les dignes enfiinls de ces héros qui ont porté gloriensc> 
ment dans ce pays It Innniérc du Christ. 

« Vous ne partez pas en prrtnd nomhrr. mai< volrf» rotirage et votre presli^i" v 
suppléeront, car partout av^ourd'hui où Ton vuU pa^r le drai^eau de la Fraua- 
les nations savent qu'il y a une grande cause qui le précède, wi grand peuple 
qui le suit.» 

A|>n^ ces paroles a eu lieu le déOlé aux cris enthou^stes de : Vne VEm" 

pereuv! 

En même temps on s'oocupaît en Europe de la formation d'une 
commission internationale qui devait se rendre en Syrie. 

L'Angleterre désigna, pour la représenter, Lord Dufferin and 
Claneboye. 

I4i Franee, N. Bédard, agent et consul général à Afexandrie. 
L'Autriche, M. P. de Weckbecker, son consul général en Syrie. 
La Prusse, M. de Rehfues, premier secrétaire d'ambassade à Gon- 
stantinople. 

Et la Russie, M. Novikow, qui remplissait les mêmes fonctions 
dans la capitale turque. 
Voici les inslniclions données à ces commissaires : 
Dans le principe, ils devaient recevoir des ordres de leurs am- 
bassades respeclives, et leur ronuuuiutjuer lout ce ([ui aurai! été 
fait. Avant If ui départ pour la Syrie, il lui décidé que les com- 
utuijicaliun.s seraient faites à la fois ù leurs ambassadeurs el à leurs . 
cours respectives. 
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Vous connaissez l'objet de la mission dont vous t'tes ( liargé, comme oonunis- 
nire de l'Empereur en Syrie, et ▼ou comprendrez que je ne saarais ni prévoir 
toutes les difllcalléa que vous aurei à surmonter, ni vous indiquer en ditail les 

divers points que votis .nuro/ !i r(''soudre. Je me bornerai donr ;> vous d<Mnner Ipi 
les directions •.■énénliv-^ (|ui (hnroiil vnns servir de rè^ilc de conduite. 

Votre premier st»in, apnV> \ous être mis en rapport avec les commissaires 
d*Autridie, de Gruide^Bretagne, de Prusse et de Russie, et arec celui du Sultan, 
sera de rechercher, de concert avec eux, Torigine et les causes de^ événements, 
«le déterminer In pari de responsabilité des chefs de l'insurrection et des agents d»» 
Tadminislralion, et de provoquer la pj^uition des coupables. Les assurances qui 
nous ont été données à Conslantint^^et les pouvoirs que le commîssairB otto- 
man a reçus du Sultafl ne pennMA^^Ibs de douter que tous ne trouvies, de sa 
part, tout le concours que vous avez droit d'en attendre pour que l'enquête i 
laquelle vous vous livreres a^ec lui répoQflojux conditions d'une sévère et inyar- 
tiale justice. 

n oonviendra, d*autre part, d'apprécier Tétendue des désastres qui ont frappé 
les populations chrétiennes, et de combiner les moyens propres à soulager et 

même à indoninis.T, mitant que possilile. les perles const:itée>. r*e.-t l;i nue fpiivre 
de réparation à laquelle tous les commissaires voudront consairer leurs eflorls. 
Mais il est un autre point qui mérite également de fixer votre attention ; je veux 
parier des arrangements qu'A pourrait être ntile de prendre pour assurer, i IVnne- 
nir, l'ordre et la sécurité de la Svrie et conjurer le retour des mêmes calamités. 
Vous puiserez, dans une appréciation éqnil;ilile des faits et des eirron-tnnce-; f|ni 
les ont motivé^, les lumières nécessaires |Kiur suj^érer les nioditications qu'iUy 
aurait Keu d'apporter à Tétat de cbosM actuel et particulièrement dans Torgani- 
aalion de-la Montagne, telle que l'ont établie les a i r a ngem«tts de 184S et 1845. 
I/ex|V)sé de ces modiiications devrait faire lubjet d'un rapport oommun qui serait 
arrêté par tous les commissaires collectivement. 

Telles sont, monsieur, les seules instructions quHl me paraisse pour le moment 
utile dé vous donner. Les commissaires d'Antricbe,de Grande Bretagne, de Prusse 
et de Russie, en reçoivent d'iilentiques; vous vous appliquerez à entretenir avec 
eux un parfait accord, et vous les trouvères, je n'en doute pas, animés de leur côté 
des mêmes dispositions à voli*e égard. 

J'invite les oonaols de Sa Nqealé en Syrie k répondra à toutes le» demandes que 
Tousauriei i leur adresser et k vous prêter un entier concours pour Taocompli»- 

Sement de votre mission. 

Je communique les présentes instructions a M. i'ainlxe>sadeur de Sa M^eslé à 
Constautinople. Vous aurez soin de lui transmettre toutes les informations qui 
ponnont rintéresaer, et vous vous conformeres aux directions qiéciaifls quHl serait 
dans le cas de vous adresser. 

Les instructions données à M. le général Ueaulort, sont spécifiées 
dans la lettre suivante adressée par M. Thouvenel au minisire de 
la guerre. 

L'ofcjjet de la mission de «1 ofllcier général et des commandants des foroes na- 
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vales des piii<snnrps réunies sur Ie<: côtes de Syrie, est dt^ concourir ?i arri^lcr, par 
(les iti»^viire> proiiiptt's pt m'rgiqiies, reiïusion du sang, et à seconder li\ répres- 
sion des alient.'its conlnll^ sur les chrétiens, et qui ne sauraient rester impunis. 
L*artide S du protocole stipule qu'à cet dTel il devra, ft son «irivée en Sjrie, entrer 
an communication avec le commissaire de la Portr. Cette olausa était commandée 
par la situation même des choses -. l'accord de« puissanrrs devait se retrouver 
dans la participation de leurs agents appelés à contribuer au résultat qu'elles ont 
v^ttde poursuivre. L*envoyé du Sultan et M. le général deBeaufort auront donc 
à rénnir leurs eirorls ooinmans en oonibinant racUon de nos troupes avec les 
pleins pouvoirs dont le commissaire ottoman a été muni, et qui lui donnent le 
droit de rendre et de fairp evéciilpr li s df'Hîisions exi^ws par I/"; cirr oTc-lrmce»;. 
M. le général de Beaufort toutefois conserve une entière liberté d'appréci ition pour 
tout ce qui oonoeme rhonneur de notre drapeau et la sûreté de notre corps expé- 
ditieotMire. A cet ^rd il demeure libre» en s*en eipliquant cependant avec le 
représentant du gouvernement turc, d^adopler lei mesures et d*eccuper les pod- 
tiODS qu'il jugera ulilo de prendre. 

J'invite l'ambassadeur de Sa Majesté à (xHistatilinoplc, et nos conails fi Beyrouth 
et & Damas i seconder de tous les moyens en leur pouvoir l'aoearapliasemenl de la 
mission confiée à œl officier général. 

« Nous craignons, disait à cotte époque VImpartial de Smymef 
qu'une grande faute politique n'ait été commise par l'inlervenlion 
clrangère en Syrie. On nous trouvera bien hardi, sans doute, d'o- 
ser désjipprouver ce que toul le inonde approuve. Mais qu'il nous 
soit permis de dire tout simplement notre opinion. Kllc ne tirera 
pas à conséquence : ce ne seia, au niilieu du i>j uil d une effroyable 
tcmpèle, qu'une voi.\ bien faible que l'oreille la plus line aui ail peine 
à saisir; et d'ailleurs, nous exprimons le vœu sincère de voir se dlis- 
siper hienlôl les appréhensions qui nous font parler aujourd hui. 

« Quel peut être robjei de cette interventioi! dont la France a pris 
l'initiative, à laquelle la Russie a poussé de tontes ses forces dnns 
l'espoir de la généraliser, et que les trois autres puissance l'An- 
gleterre, la Prusse, l'Autriche, ont cherché à restreindre dans les 
limiles les plus étroites? L'objet de celte itdervention est de pré- 
venir- de nouveaux massacres et de pimir les auteure de ceux qui 
ont été commis, 

« S'agil'il de prévenir? Oue peuvent faire six mille hommes 
et môme douze mille hommes dans un pays d'une aussi vaste 
étendue, et oit dans chaque ville, dans chaque bourg, dans chaque 
village, les deux éléments hostiles, surexcités par les événements, 
sont en présence? L'intervention armée risquerait d'avoir pour 
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résultat d'exaqpérer les uns, d'encourager les autres, et de four- 
nir ainsi des armes terribles à ceux qui travaillent sans relâche à 
la ruine de la Turquie. 

« Eh bien ! vienne le moment suprême, entends-je dire autour 
de moi, et qu'on nous déban-asse une fols pour toutes de cette 
éternelle question d'Orient* Si les Turcs ne sont plus capables de 
gouverner, qu'ils s'en aillent et que d'autres prennent leur place. 
C'est ainsi que Ton parle sans songer un instant à la lotte effroyable 
que celte crise filiale amènerait à l'intérieur, et à la guerre eu- 
ropéenne qui en serait la conséquence inévitable. 

m S'agit-il de punir? L'interv^tion eût été nécessaire si l'on 
doutait des sentiments et de la parole du Sultan. Mais nous n'a- 
vons pas vu que personne en doulât. La Porte s'est hélée de prendre 
toutes les mesures que le cas exige, et dans l'intérêt même de sa 
conservation, elle doit se montrer et elle se montrera sévère. Le 
gouvernement turc, qui avait eu le tort de laisser la Syne dégar- 
nie d'une force régulière respectable, son attention et ses moyens 
ayant été attirés et concentrés ailleurs, y a envoyé ses meilleures 
troupes et la plupart des hommes capables dont elle dispose. 
Elle est ainsi en mesure, et elle en avait donné l'assurance, de 
remplir le double devoir que la situation lui prescrit. 

€ C'est à elle donc qu'il appartenait, en bonne politique, à elle 
exclusivement, et la question d'humanité y trouvait mieux son 
compte, de donner salisbction pldne et entière ft la conseienoe 
publique. Une commission internationale, composée d'hommes émi- 
iients, aurait assisté au châtiment de la ville coupable, et la sen- 
tence proclamée dans tout l'Empire eût produit son effet, sans pré- 
judice d'aucun droit, sans aucun danger de complication eu- 
ropéenne. 

« Ce que nous craignons aujourd'hui, et nous nous appuyons 
dans nos craintes sur la lettre môme de l'empereur Napoléon III au 
coînfe de Pei siyny, c'est que « lu question d'Orii'tit ne soil de hom- 
veiiu luijage'e. » L'empereur Na])oleo!i avoue que « les ctioscs lui 
semblent bien embrouillées, grâce à la défiance semée purluut 
depuis la guerre d'Italie, » et lord Palmersltm n as disait aussi, 
il y a peu de jours, « qu'il est impossible à tout homme qui jette 
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un coup d'oeil sur la situation de l'Europe, qui voit et qui entend 
tout ce qui se passe, de n'être pas convaincu que l'avenir n'est pas 
exempt de dangers. Il est difncile, a4-il ajouté, de prévoir où l'orage 
éclatera, mais l'hariion est chargé de nuages qui présagent la tem- 
pête. » 

« £n présence donc d'une pareille situation, de la Russie qui ne 
demande pas mieux que de voir l'Europe aux prises, des complica- 
tions italiennes, des progrès de la révolution qui pourrait bien ne 
pas s'arrêter à la péninsule italique; en présence de la position 
prise par la France dans ces dernières années et des armements de 
r.Angleterrs, la perspective doit sembler à tout le monde, comme h 
lord Pabnerston, peu rassurante, et c'est pourquoi nous aurions 
voulu que l'on diminuât les occasions de conflit, au lieu de les mul- 
tiplier. La bonne politique ne serait ainsi qu'une question d'huma» 
nité; seulement, au lieu d'être applicable à la Syrie en particulier, 
elle aurait une^iortée générale. » 

Nous nous exprimions dans le même sens, lorsque cette nouvelle 
de l'intervention nous parvint en Syrie, la suite des événements 
ne nous a pas donné tort. Si la question d'Orient ne s'est pas 
trouvée de nouveau engagée, c'est grâce à la modération du gouver- 
nement ottoman. L'inten'ention armée a eu pour résultat d'exaspé^ 
rer les uns, d'encourager les autres et, en définitive, elle n'a produit 
aucun résultat heureui. 

On verra, dans la suite de ce rédt, les scènes de vengeance, les 
massacres partiels que les Maronites ont commis sur les Druses 
isolés. On verra, disons-nous, que cette intervention n'a servi, ni à 
provenir de nouvelles horreurs, ni à punir les auteurs de celles qui 
avaient été commises. 

Le seul bien qui en soit rêsullé, c'est (jue les yeux de six mille 
Français se sont dessillés et qu'ils ont vu aussi clair que nous dans 
celle mallioureuse (jnestion de Syrie. Ils son! venus pour délendrc 
les chrétiens, ils snnl repartis en éprouvant, an lieu de pitié, des sen- 
timents tout opposés pour leurs coreligionnaires. 
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ruad-Pacha, «m arrivant à Bcyroiitli, orf^anise ime commission de secourt. — Troclamnl ion ilu 
oommiwaire impérial. — Div«>r^s correspondances de lieyroulli et de Damas Mir les piemiére» 
wie w wt |iriies |Mir le pléni|>otcntiair«', et sur la sitnation de ta Syrie, après son arrivée â 
Reyrcnlli. — ht iMNimlle d'une ialcrvcntion milUure produit te plus Oeheux eRirU — loalnie- 
lioni d« Faad'I'Mhi «d du débtntnoMnt dM iroiniM frMfnatt et yradaniMtiMi aux 
troupM oltomnai. — Bépome in «oramiMin iinp<ri«l i ne fettn de tan dfM|À, AbM»- 
RfRnwli, qui lui siKualalt dea nimenrs malwilt*ntf« lur nd prétendu nlentitMOient d'«e«K(n 
ik D'itiias, où huit cenis iniiividus avaient étr arrî-li!-., i-l cinq rrnls. juj;i's rn quelque!^ joiint. 
Quelle â »iW la condiiitp Je Fuail-I'acln* Nouvelle sérii' rleU-tlres de Iti vroutli elde Damas qui 
la font conn.'tttrp. — IndiLaiion <<iii)inairr- ilo<. [lemos infligées, et des teconrs accordés aux 
victime». — Mémorandum de Ko.id-1'arlia résumant son cpiivrede répression à Dama». — F.ïé- 
rntion d'.%limet4^iM. 

Fuad'Pacha, accompagné de plusieurs bataillons de troupes 
éprouvées, était arrivé à Beyrouth le il. 

Jamais mission n'avait été aussi difficile que celle qui lui était 
confiée. Il lui fallait en même temps commander Tannée, rendre 
la justice, organiser des secours, administrer une province aussi 
grande qu'un royaume, organiser tous les services, pourvoir i tous 
les emplois, présider une commission, maintenir Tordre dans un 
pays profondément troublé, relever des populations abattues, les 
arracher du découragement, leur rendre confiancei et tout cela 
avec des troupes insuffisantes et des ressources que Tétat financier 
de la Turquie rendait précaires. Général, magistrat, diplomate, 
administrateur, les yeux de TEurope et du monde entier étaient sur 
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lui. Mais si ardue que fût la tâche, il se sentait la force de la mener 
à bonnn fin. Dans ses yeux on lisait la volonté de prouver à tous 
que la Turquie possédait encore dc:^ hommes dévoués et éner- 
giqucs. Avec son esprit obsenrateur, il saisit d'un eoup d'oeil ce qu'il 
avait à làire. 

Son premier soin en arrivant ftit d'organiser une commission de 
secours pour tous les malheureux qui s'étaient réfùgiés & Beyrouth. 

Gétte eomroission fonctionne encore maintenant, et si des cri- 
tiques améres ont atteint tous les actes du gouvernement turc, per^ 
sonne n'a osé du moins attaquer cette institution qui, pendant plus 
de saie mois, a préservé àe& milliers d'hommes de la feim et du 
froid. 

Le Orman qui investissait Fuad-Facha de pleins pouvoirs fut lu 
le 19, et le commissaire ottoman faisait pubUer dans toute la Syrie 
la proclamation suivante : ^ 

pi uiili'< (îi'' Syrfi', 

La guerre civile qui a éclaté dans 1(> luutil Libati <>nlre les Maronites et les 
Dnues et fait eonler des tamnts de nng. a excité l'indigiialiou et les regrets de 
8. H. le Saltan, dont la justice et lu miséricorde s*élendent i tous ses sujets éf^l^^ 

inent et sans distinction. 

il est toiii à fait contraire aux s>»ntitii«'nts de Sa Majesté que tout iiidivi'lu ou 
population, pour quelque raison qm- co soil, ou d aucunc manière, attente aux 
droits d'aulnii. Far conséquent ceux qui trangressent ces ordres sont regardés 
comme rebelles envers te gouvernement. Désormais, après la cmstatalion des excès 
cnmini^ pnr Irs hnbilaiits du Liban, toute trace dlioslililé doit dispanltre. 

Ji' suis vt«mi \\\-<x mir commi«.sion impériale, ii.dépendante et extraordinaire, 
pour punir ceux qui oui perpt-tré ces crimes. La nature de me;> pouvoirs est con- 
statée par le haut firniso qui m^a élè adressé. Il fera eonnsHre la justice de 8. N. le 
Sultan qui domie refuge aux opprimés et in^i^r des punitiuns aux oppresseurs. 

Je remplirai ma charge avec une parfaite impartialité. Que \<m\ soit en paix. 

Pour ce qui regarde les tamilles qui ont été expulsées de leurs maisons, je me 
charge de leur subsistance et j'aurai soin qu'elles soient pourvues de moyens 
d'existence. Amsî leur seront manifestées la oompssmm et l'équité souveraines. 

Que les hostilités cessent partout. Dès aujourd'hui les troupes impériales, sous 
notre coriunandein*»nt, aiitronl contre le parti qui transgressera ces ordres et qui 
commencera les hostilités, et nous punirons sur-le-champ les fauteurs de tout 
désordre. Tout en mettant un terme aux dissensions, nous avons aussi à noire dis» 
position (les moyens extraordinaires pour juger les cas d'un ewaclére criminel 
.-liïi ctani li s individus. Que chacun donc, grand ou petit, nous fasse connaître 
librement ses griefs et nous lui prêterons la phi» grande attention. 

Que ceci soit connu de tous. 
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Yoîci une série de oorrespondanees de Beyrouth sur les événe* 
ments de cette époque. 

« Ënûn nous sommes tranquilles. Kuad-Pachu, muni de pleins 
pouvoirs, est arrivé accompagné de plusieurs bataillons. L'état du 
pays autour de notre ville est calme. Une sorte de paix ayant été 
conclue entre les Maronites et les Uruf es, ces derniers sont rentrés 
chez eux. Fuad-Pacfaa s'occupe de rétablir la confiance dans Vauto- 
rité. Il a ordonné à Hourshid-Pacha de visiter avec une corvette les 
côtes jusqu'à Latakié; mais c'est plutôt pour prendre en son ab- 
sence des informations précises sur la conduite qu'il a tenue pen< 
danl ces malheureux événements. 

«Le vice-amiral Mustapha-Pacha a mis à la voile pour l'autre par- 
tie de la côte, jusqu'à Acre. Un des membre catholiques de hi 
mission du plénipotentiaire, Franco^Effendi l^ocompagne, chargé 
de distribuer des secours à ceux qui ont souiïert des derniers évé- 
nements et qui sont réfugiés dans les ports de mer. 

« Ahmet-Pacha, Vex-muchir de Damas, est arrivé ici ; il a été mis 
aux arrêts, après qu'on lui eut retiré son sabre et ses décorations. 
Toutes' les apparences sont contre lui. Un fonctionnaire doit savoir, 
au moment du danger, payer de sa personne et ne pas abandonner 
son poste, en s'enfermant, comme il l'a foit, dans la citadelle. 

« Le pacha, que quelques personnes ont pu approcher, allègue 
pour son e.\cusc que n'ayant pas une force suffisante pour maîtriser* 
l'insurrection, il a vouln du moins se maintenir dans le diftteau 
qu'il pouvait défendre, et ne pas s'exposer è tomber entre .les 
mains des insurgés, ce qui aurait rendu l'événement infiniment 
plus grave, en même temps qu'il se privait du moyen de donner 
refuge aux chrétiens qu'il voulait sauver. 

« Ahmel-Paclia sera embarqué ce soir sur le Taif^ qui retourne 
à Cunsliiiilinople. 

« Les nouvelles de Damas sont relativement bonnes. Moliamnier- 
Parlia v était arrivé avec des troupes , le désordre a\<al l;e^^L:. ikau- 
coup de pei->onnes se trouvent encore enfermées dans les endroits 
où elles ont trouvé asile dès les premiers jours. 
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« On m'assure qu'on ne (aidera pas à arnMcr Hoursliid-Paclia, 
ainsi que son kéliaya et un certain Ahmed-Kft'endi, emlak mudiri. 
Comme je vous le disais plus haut, Kuad-Pacha a voulu éloigner le 
premier pour recueillir le plus d'informations possible sur son 
compte, il paraîtrait qu'elles ne sont pas en fiiveur de notre ei< 
gouverneur.» 

Beyrouth, » jnilbtl. 

«tCbmmeje vous Tai annoncé Houfshtd-Pacha a été arrêté. Voici 
dans quelles circonstances. A peine débarqué, le commissaire 
extraordinaire du Sultan ordonna à llourshid-Paclia d'aller faii e urif 
toui riéc jiisqu à Lalakié à bord de la corvellc à vapeur ['litnu , pour 
s'enquérir de l'élal des esprits dans cette partie de la Syrie et y 
empêcher tout désordre. \ luuI Pacha, en éloignant de Beyrouth le 
gouverneur, avait pour but d'ouvrir une < iit|uétc sur la conduite 
qu'il a loiRK^ piMidant les derniers évi-nemenls, et de mettre ainsi 
al aise, par sou absence, les personnes appelées à téHioi*,aier. L'en- 
quête coniniencée, Fuad-Pacha n a pas lardé à acquérir les preuves 
de la culpahililé de llourshid, I no semaine après, il U\ rappela de 
Latakié, et, sans le laisser di i)arqncr, S. E. donna l'ordre au com- 
manilaiil dp Vîzm'n le l - mener à Constantinople. Le môme jour 
t l( ;iri i''r \ t si-Klfendi, kéliaya de lîûurshid-Paeba, Cl Ahmed- 
Klteiuli, emldl^ nn/r/tri, accusés d'avoir entretenu des relations avec 
les chefs druzes. 

«On a de plus mis aux fers le lieutenant-colonel Osman-Bey,qui, 
après avoir fait rendre les armes aux chrétiens, les a livrés aux Druzes 
à llasbeya ; Abdul-Selam-Bey, caïmnkam militaire de DeIr-el-Kamar; 
Tahir-Ëffendi, calmakam civil de la même ville; deux bimbacbis 
qui y commandaient aussi. Les soldats qui se trouvaient à Hasbeyai 
Radieya et Deîr-el-Kamar ont été envoyés enchaînés à bord des 
vaisseaux turcs mouillés ici. 

« Le vice-amiral Inglizli-Moustiipha-Paciia a été nommé gouverneur 
provisoire è Beyroutti. Le 26 juillet, Fuad-Pacha annonçait cette 
nouvelle aux consuls par hi circulaire suivante. 

Rr«rroTith, le % juillet 1860. 
Fuad*t'aclia a I boaueur d informer HM. les coii^ub des puissances amies l'ési- 
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ckuit à Beyrouth que, ayant jugé nëc^sairc de suspendre de ses fonctions gou- 
verneur t;énéi'dl de &iïda, liouibiiid-l'acba» U vieut de auifler Tadministraliou 
intérinuiire de œtte provfaxe à l'iimind Homlipla P«cli«t cooDiiividuit en chef 
des forces navales d« S. M. le Sultsn dans la Hédttermée. 

Eu portant cette décision à la connaissance de H. le consul général de \c 

ministre des affaîres étning<«res, en mif^sion extraordinaire m Syrie, a le tenue 
espoir que k gouverneur ad intérim, par les qualités qui le distinguent, imprw 
'ment aux rebtions des autorités locales avec le consulat de..... la meiUeure har^ 
monie, et saura répondre & la oonfisnce dont il vient d*ètre rel^et. 

F«ad-hicba sabit, etc. 

Signé :fwb. 

« t und-I'aclia u quitlé Beyrouth hier pour Damas; il a emmené 
avec lui deux bataillons de troupes et six pièces d'artillerie. Il a 
exprimé piifoliqucmenl sa détennination d'agir avec la plus grande 
rigueur. 

« Hier au soir est arrivé de Constantinople un vapeur portant des 
dépêches prosv.;'f's pour le commissaire, en consêquenœdela récep- 
tion à la Porte de 1 avis des événements de Damas. Uncourriera été 
expédié h Fuad-Pacha. 

« Avant son départ, le plénipotentiaire a envoyé Franoo-ECTendi et 
l'évôqoe Tobia dans le Kasrawan pour tâcher d'amener une récoi^ 
dliation entre les paysans et les cheikhs Kazen qui ont été ex- 
l>ulsés du Liban. 

« Je dois vous dire un mot de la mission de Fuad-Pacha ; elle est 
composée d'Abro-Cffendi, directeur de la correspondance française 
au ministère des affaires étrangères, un des fonctionnaires les plus 
intelligents de la Porte; 

m Franco'Effendi, directeur du bureau du contentieux à la Su- 
blime Porte, qui s'est élevé par son seul mérite à ce poste élevé; 
il est originaire de Syrie et parle cinq ou six langues; 

« Danish-Effendi qui, malgré sa jeunesse, a su mériter la con- 
fiance de Fuad-Pacha; 

u Conslant-EfTendi et Arzuman-ElTendi, secrétaires-traducteurs, 
qui ont déjà rempli avec lionneui plusieurs missions. 

« Les attachés turcs sont : le grand mufti Cbirvan-Zade-Méhémet- 
Effendi, qui a une grande réputation d'activité, de probité et de 
savoir. 
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« Qhevketi-Kfrendi, le premier secrétaire, dont on dil beaucoup 

de bien. 

« Les aides de camp (ie Kiiad sont : le linufenanl colonpl Ihissan- 
Bey fOrcilly), le lieulcnant-colonel Reout-iiey, .Musiapha-ttlendi- 
Djemil-bey. .Te ne les connais pas assez pour vous en parler, mais 
puisque Fuad- Pacha les a choisis, il faut qu'ils aient vi-airaent du 
mérite. 

« Nous avons en rade une flotte formidable ; voici comment elle 

est composée : 

« OUomans. Vaisseaux de ligne : le Fethié et le Shaadié, à hé- 
lice et de quatre-vingt-dix canons ; Trégalc à hélice le Geylan, de 
quarante-quatre canons; deux autres frégates de trente-trois et qua- 
ierse; quatre corvettes de vingt et seize canons. 

«c Anglais. Le Marlborouyhy de cent trente canons, avec ie vice- 
amiral Martin, arrivé le 24; deux autres de cent et quatre-vingt- 
dix canons, et une frégate. 

« Français. Le vaisseau à hélice de cent canons, VEylau, portant 
le pavillon du contre-amiral Jehenne; le Donawerth^de quatre-vingt- 
dix canons, et deux avisos. La frégate autrichienne Radettkg esi 
attendue. 

« Quatre canonnières h vapeur ticllèncs transpoilent constam- 
mant des émigrants en Grèce ou font le service des côtes. » 

30 juilkfi. 

« La tranquillité est parfoite. îa confiance se rétablit de plus en 
fdus. Les consuls conçoivent cependant quelques inquiétudes au 
siuel de l'arrivée de Fuad-Pacha à Damas. Des lettres de la Palestine 
et du reste de la Syrie que je viens de recevoir, donnent des nou- 
velles satisfaisantes. 

« Un courrier est arrivé hier de Constanlinople. On le dît porteur 
de la nouvelle de Tenvoi de troupes européennes en Syrie. Nous ne 
savons rien d'officiel à ce sujet, mais tout fait penser qu'il y aura 
une intervention armée. 

« Le colonel d'élat-major d'Osmond est arrivé ce matin k onse 
heures (voie d'Alexandrie). On assure qu'il vient préparer le camp 
et des approvisionnements pour une armée de six mille hommes. » 
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« Le consul de France a réuni chet le doyen, M. Moore, consul 
d'Angleterre, tous les consuls en oonfôrence, et tl leur a annoncé la 
prochaine arrivée des troupes françaises dont le débarquement est, 
a-l-il dit, anlorisé par la Sublime Porte; pais il s'est rendu chez 
Voustapha-Pacha à qui il a annoncé olficieUement ce qui précède. 

« Si je ne connaissais pas Kuad-Pacha, j'aurais craint qu'une nou- 
velle dé ce genre ne le décourageât dans sa grande et terrible mis- 
sion. Ueureusement il saura, pour le bien général, refouler ses 
sentiments dans son cœur. » 

« flifir matin, Seld-Pacha est arrivé de Gonstantinoplepar le va- 
peur des messageries, il est chargé de maintenir Perdre et la tran- 
quillité à Jérusalem. 

« Je viens de recevoir une lettre d'Alep. Dans aucune classe de 
la population il ne se manifeste de velléité de désordres; toutes, 
au contraire, sont animées du désir de concourir au maintien de la 
tranquillité. 

«La nouvelle qu'un corps expéditionnaire finançais vient en Syrie, 
est répandue sur tout le littoral. Je crains qu'au lieu de calmer 
ranimosilé, cette intervention ne l'excite à tel point, qu'on ne sau- 
rait dés aujourd'hui prévoir les conséquences ftcbeuses -qui m 
résulteront. 

« Ismaîl-Pacha (Kmety) est allé faire une tournée pour inspecter 
les troupes. 

« 2(oas attendons les premiers actes de Puad-Paeha. Les yeux de 
l'Europe sont tournés vers lui. Je suis persuadé qu'il ne faillira pas 
à sa tâche. 

« Franco-Effendi, envoyé dans le Kasrawan, en est arrivé liier. Sa 
mission s'est bornée pour le moment à la distribution de secours 
destinés à soulager les pauvres. Une commission de prélats s'est 
formée dans la Montagne sous la présidence du patriarche. Les no- 
tables des villiiges environnants y ont été appelés. On a rédigé une 
snppliquc au sultan assurant que le Liban était prêt à se soumettre 
à la volonté du gouverueineiil} dans la question des clieiklis. Des 
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copies eo ont élé envoyées dans les divers villages pour recevoir 

des signatures. 

« Deux villages assez considérables ont adhéré à la requôtc des 
prélats; d'autres n'ont pas voulu signer, sous prétexte qu'ils ne 
s'étaient point révollcs contre les cheikhs, pour avoir aujourd'hui à 
faire leur soumission. Us ont en conséquence proposé de pré- 
senter une requête dont la teneur fût conforme â leur situation. 
Cette solution n*a été acceptée ni par le patriarche ni par l'évéque 
Tobia. 

« Ces deux prélats font étalage de fidélité au gouvernement. 

a A Djouni, vingt mille piastres ont été remises à Joseph Garam« . 
Il a été nommé président de la commission des secours pour cette 
partie de la Montagne. 

« Hier, vers le soir, M. Medawar, drogman du consulat de France, 
s*cst rendu chea Moustapha-Pacha pour lui annoncer que, suivant 
certains propos qui lut avaient été rapportés, un massacre devait 
avoir lien dans la nuit. 

* « Des mesures de précaution ont été prises, mais rien nest venu 
dans la soirée inquiéter le public. » 

2 aoilt. 

« Les Druzoà, du côté de Déîr-el-Kaniar, sont dans une grande ex- 
citation; ils ont appris In iioiivoUede l'expédition française, et ils 
liciiiH'iit de fréquents cuiu i lia liules, car ils s'allendenlà une sévère 
piinilioii. Ils soMl préls, me dit-on, à se retirer dans le Haurau au 
preiuicr iiiouveitient liuslile. 

«Ici le parli français, surtoulles jésuites, travaille à amener une 
réconcilialioii entre Joussouf Karam etBéchir Almicl. Lo premier ne 
parnil pas di«;posé à l'accepter; mais il ne serait pas possible, l'ac- 
ceptùl-il, lie maintenir le caïmakan à son poste. 

« Nous venons d'apprendre ofru iellement, qu'en onti c de l'envoi 
d'un cDi ps d'armée, les ciiuj puissances nommeraient des commis- 
saires exlraonlinaii es (lui viendraient rechercher l'origine et les 
causes des événements dont la Syrie a été le théâtre, apprécier 
rélendiic des désastres et prévenir le retour de semblables ca- 
lamités. 

« Ce nialto, le comte Bunlivoglio et le colonel d'Osmond se sont 

U 
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rendus chei Abro-Eff«ndi, délégué de Fuad-Pacha, pour s'entendre 
avec lui sur le débarquement du sous-intendant militaire et de son 
personnel, composé d*un comptable et de vingt-huit ouvriers d'ad- 
ministralion qui sont arrivés par le paquebot français^ ainsi quede 
cinquante tonneaux à peu près de provisions. 

« Le gouverneur intérimaire de la ville a fiiit venir au palais les 
principaux habitants et leur a annoncé quête sultan avait accepté 
le concours des Européens pour le rétablissement de la tranquil- 
lité. 

« Les Turcs ne voient pas avec plaisir cette intervention, mabils 
, comprennent la nécessité où s'est trouvée la Porte de la subir, et Os 

se taisent. 

tt Joussouf-Knram est allé aujourd'hui chez Mousiapha-Pachn . Il lui 
a (lit qu il s'était direcleiiicnt rendu iliez le caïmakam maronite 
pour lui proposor de l'accompagner au sérail ; que lîi''cliir-AhniLt 
a'N'ail refusé, el il seiiait seul otlrirscs services. Le gouvenicur 
l u chargé d une mission auprès des malheureux qui s'étaient réfu- 
giés à I5cyroulh après les derniers événements. Joussouf s'est letiré 
trôs-Hiiilenl. 

« Le lazaret a été converti en liubjjicc. Plusieurs baraques ont été 
cojistruilcs, et on eu prépare d anlres. On y fait de larges distribu- 
tions de tout ce qui est nécessaire. » 

DamoK, 4 août. 

« Enfin, nous pouvons respirer. Fuad-Pacba est dans nos murs, . 
et tout ce que j'ai vu jusqu'à présent me donne la certitude qu'une 
répression é( latante sera exercée sur les assassins et les pillards. 

« Après être resté quelques jours dans une inaction apparente, 
pour se rendre compte de l'état de choses, il a commencé a agir le 
lundi 3 août* Dans la journée, il a l'ait procéder à l'arrestation de 
trois cent trente individus qui lui avaient été signalés comme les 
plus compromis dans les massacres, vols et viob, qui ont été per<- 
pétrés ici. A Thcure où je vous écris, le nombre des arrestations 
dépasse quatre cents. 

« Une grande partie des effetset meubles dérobés, et les objets pré- 
cieux cachés soigneusement, ont été retrouvés. Je crois savoir que les 
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notables qui sont gravement compromis, et dont Fuad-Pacha se sert 
aujourd'hui pour la réussite de son plan, seront arrêtés demain ou 
après demain. Ces personnes, en ce moment, livrent elles-mêmes les 
coupables, croyant se mettre h couvert par ce feint empressement à 
servir l'État. 

« Un conseil extraordinaire a été nommé, aussilêt les arrestations 
commencées ; il se réunira pour prononcer les sentences. 

« la terreur est parmi les Turcs. Pendant toutes ces arreslalions, 

la plus parfaite tranquillilé a régné dans la ville. Les honnêtes gens 
qui avaient eondamné les massacres, ont donné un grand appui 
moral à Fuad-Paclia par leur calme. 

a Quant ;mx timtins qui auraient peul-ùtre voulu tairti de laré?>is- 
tauœ, ils oui été saisis d'une peur panique à la vue de 1 attitude 
déhMiniuée des ofliciers et soldais qui certes ne les amaicul pas 
épargnés... 

« On vient d apprendre iei qu'un r^rps expéditionnaire de troupes 
françaises ariive eu Syrie. L'énioliou a été grande, mais les Turcs 
n'ont rien dit. ijuaut aux chrétien*!, ils sont dans la joie. » 

Voici les instructions que l uad-l'aclia faisait parvenir, le 4 aoilt, 
aux autorités de Beyrouth, à 1 annonce de l'arrivée prochaine des 
troupes françaises. 

D'ai'i ès (T ([iroii nrécril ronstanlinopl*^. r;ii tiw'i^ procliaiiu' il'iiii rorps 

expéditionnaire anglu-rninçais prail décidéti. Comiuc d un cùlé, le^s troupes dont 
noufr disposons soûl plus que suflisantes pour maintenir la tranquillité publique 
et punir sévèrement les ooa|Mbles, et que ces soldats sont animés d*un vrai pa- 
Iriolisme; el (|uc, d'un autre côté, nous sommes parvenu-' i< ;irn'ler tous les gens 
mal famés ( nt poumicnl amener des perlurb;iti(iiH. <'>A[r iulcrvi ittion me parait 
inutile. Je itesn erais d aut;iiîl plus (ju elle ne s opérât pas que j ai la lernie per- 
snasion que le premier soldai qui arriverait dans rintêriear d'une ville y ferait 
naître une émotion capable de détruira tous les bons résultais obtenus depuis 
mon arrivée (l.nts re pny«;... Dans tous les cas, renleiilc ny:inf '^it lien entre In 
l'orte el les puissana's, nos aulorités doivent, à l arrivéi? di-s oilii lers el des déla- 
dieiiients, leur faire un accueil bienveillant et cordial, les aider eu tout u: qui 
oonœme leur installation el lêur approvisionnement. Ce qui serait à désirer dans 
rintét èi de l'afTaire même, c^est qu^il» ne s'avançassent pas dans rintérieur du 
pays el qu'ils ne tissent rien tans m'en donner avis... 

Voici maintenant la proclamation que le plénipelentiaire adressa 
aux Iroupes impériales pour leur annoncer l'arrivée du corps auxi- 
liaire des troupes européennes. 
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Camarades! 

Oœlqui» Iroupci françaises et anglaises vont arnver dans cette contrée. Lrs 
puissmoea de l'Europe» dans leur constant désir de voir notre pays jouir de la 

tranquillité, ont voulu nous aider à réprimer los troubles qui ont ou lieu dans ce 
pays, et le gouvenie iicnt otinman a aoo^tû leur assistance, afin de montrer la 
confiance qu'il met en mus alliés. 

Vous n'ignorez pas que ces trou|)t s :4>partîennenl h ces mêmes puissances qui* 
il une autre- i'piMiuL-, nous ont prêté un si ^rand secours. Vous remplires donc 
envers elles les devoirs df Imuis rnmnmHc's. Vnns tHes chez vous, f^t i'f»s troupes 
seront vos hôtes : vous vous acquitterez donc des devoirs qu"iu)pose l liospitalilé. 
Et elles verront comme vous savez servir les sentiments de justice de noire sou- 
verain el respecter la discipline et rhonneur militaires; elles verront que vous 
n\ivez pas besoin d'être secondés ni encouragés pour punir les auteurs du crime 
commi'î sur les chrétiens, vos compatriotes au même titre que nous, et pour en 
tirer vengeance au nom de Thumanité! 

levroalli, H aoât. 

« Aujourd'hui la rumeur s'est répandue que les Dnizes menacent 

encore les chrétiens de Hasbeya elde Racheya. J'espère qu'il n'y a 
là rien de fomlé, 

« Vn vapcurotlomanesl arrivé aujourd'hui deConstanlir.ople, por- 
te lu do dépêches pressées pour le commissaire du Sultan. On assure 
qu'Alimct cl Hoursliid-Pacha seront envoyés on Syrie pour èlre jugés 
sur les lieux mômes de leur faule. Un annonce aussi l'arrivée de 
nouvelles tion|ics lurques. 

« Les nrrosifilions continuent à Damas; hier elles monlaieni à six 
cents iniii\i(lus. » 

Nous croyons utile de jjuijlier une lettre qu'Ahro-Kffendi écrivait 
le iô août à S. E. Kuad-Paclia, el la réponse du counnissaire impé- 
rial. C'est un chréliçn qui parle : 

Tai reçu la tlépèche que Votre ExcelleiM» a bien voulu m'écrire le 1 1 août, rela- 
tive aux vivres des hahilnnls de Deir-el-Kaniar. Par décision prise depuis le 
6 août, leur ration de pain est supprunèe dés aujourd'hui et une distribution 
d'ansent leur est Taite it raison de douce piastres par individu pour dix jours. Ils 
sont contents. 

La charité aussi doit avoir ses bornes; oWc no doit p 's être pratiquée de manière 
à encoTiraiicr dan« h> p;tys la paresse et la mendicité. Je me suis donné toutes les 
peines du mundt- pour préparer uue escorte de cinquante hommes el vin^t tentes, 
afin de faire partir deux cents ouvriers pour la fOute de Damas : crdraitHn» qu'il 
m'a été impossible de faire partir ces deux i mils individus? Ils ont unanimement 
déclaré, à Tesception d'une diiaine, qu'ils claieut trop bien traitéspour se décider 
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à allf>r travailler sur la ront'' Il iim' pnrait indispensable d'employer la force à 
régard de c&i gen:» plus rubuales qu'ib ne I ont jamais été... 

h reviens au point essentiel de te tpiesUon. (Hi parie dans le public d*iin ralen- 
tissemenl d'action i Uainas. Ûn prétend même qu'il provient de ce que Votre 

ExrtMIpnre n'est pas sûre de la troupr qu'i-llf c omnianfle. Le Time^i m^i'i publie un 
articlo do fond qui roiilf sur citle (h >se et qui, tout en rendant hommage aux 
lumières et a 1 énergie de Vulre Excellence, se demande si les instruments qu'elle 
emploie obéiront aux mouvements de si main. Les consuls de France et d*An- 
gleterre m'ont paru alarmés de ces bruits quelque invraisemblables qu'ils soient. 
Je !fv rîi i iissuros en leur annonçant \û dr'parl.liier au soir, d*.\lunod-.\i;li;> l't do sa 
àuile, ei leur ai dit que le ret^d apporte ù 1 exécution des coupables a peut-être 
un rapport avec farrivée de l'acteur principal du drame tragique de Damas. 

S. Abbo. 

Yoid la réponse de Faad-Pacha, elle est datée du 18 août 1860 : 

Tai reçn votre leltre datée du 15 août par laquelle vous m'enlretpnpt d'une 
rumeur qui courait dans le public de Beyi-ouili à propos d'un soi-disant raleutis- 
sèment d'action à Damas, ralentissement qu'on expliquerait en se plaisant à ré- 
pmdre le bruit que |e ne suis pas sOr de mes troupes. 

Il est superflu de répéter que les soldats qui sont avec moi sont tous dévoués et 
qu'ils verseront, s'il le laut. jusqu'à la dernière '^ioutto do lour snn.: pour tirer 
vengeance de tout ce qu'on a (ait contre les cliréticns et pour exécuter mes ordres. 
Tout Damas tremble à la vue des forces dont je dispose et devant tes mesures énei^ 
giques que fai adoptées pour réprimer tout acte bortile aux diréliens, et surtout 
parce qu'on a acquis la convirt ion que Je n'épargnerai personne» et qu'au moindre 
signe de soulèvement, je bitilemi la ville. 

J'espère que les personnes qui m'aausent d'hésiter u frapper les criminels au- 
ront aasex de conscience pour ne pas demander leur condamnation sans une en- 
quête sonunaire, mais juste. Pour moi. les lois Immanilaires et uia l onsciente me 
font un devoir de con^^tat i tout au moins superficiellement la culpabdilé d'une 
personne avant de la trapper. 

Quel est le lr9)imal <|ui. dans l'espace de sept & huit jours, aurait pu expédier 
le procé de plus de huit cents individus? C'est cependant ce que le tribunal ex- 
traordinaire que j'ai nonuné, a fait dans ce court laps àc f t mps. 

Dans ce procès oxtnnrdinairo, j'admets les simples déclarations des cbrcUens 
comme preuves suffisantes pour établir la culpabilité des accusés. 

Vous vo]fes bien que la main dont vous poricx frappe fort, tout en épargnant le 
peu d'imiocents réclamés par des diréliens qui attestent leur nonrculpabiliié. 

Nos amis an moins devraient nous tenir nmipto df ve que nous avons fait et 
èlre nn peu moins exigeants. Toutes les pt-rsounes qui aujourd'hui so récrient 
sur ma soi-disant lenlcur seront les premières à reconnaître bientôt que j'at agi 
avec b plus grande rapidité possible. 

Uuant à l'article du Times dont vous parlez, il n'y a pas à mettre un moment 
en doiiti- (]M il ne soit dicté par un esprit de malveillance contre notre troupe. 

Aussii6l l'arrivée de l'ex-gouveroeur de Damas, que nous attendons ce soir, je 
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commencerai sou inlet i-ogatun e; après quoi, le& exccuUons se lerool iinmcdiatc- 
ment. 

. . Ai|Knird*hui le$ senUmoes de pré» de cinq eenis individus ont élé rendues; je 
TOUS en donnerai des nouvelles sons peu. 

Les lettres qui précèdent ii*oni pas besoin de commentaires. 
Ëlles font asset eonnaltre Thomme h qui son souverain a confié la 
plus grave et la plus délicate mission qui se soit présentée dans tout 
un ré^ne. 

Nous venons de le voir, Ahmet-Pacha avait été envoyé en Syrie, 
pour répondre sur les lieux mêmes aux accusations portées contre 
lui. Arrivé b Bepouth le 9, il fut immédiatement dirigé sur Damés, 
les fers aux pieds comme un criminel ordinaire. 

Maintenant, examinons quelle a été la conduite de Fuad-Pacha. 

Envoyé pour pacifier la Montagne, il apprit seulement à son pas* 
sage à Cil y pie, la malheureuse affaire de Damas. Il se trouva en 
présence de deux questions qui, bien que de même nature, difli^ 
raient l'une de l'autre par leur caraclùrc local. 

Il dut s'occuper de préférence de l'afTaire de Damas, celle ville 
étant un grand cenlre de population ol le IhéAlre d'un grand crime, 
pour lequel il fallait une répression exemplaire. Il dirigea donc 
toute son lUtenlion sur Damas, en prenant pourtant quelques mesu- 
res urgentes pour le 'uanitieii de l ortlre et de la tranquillité eu 
Syiic. 

La Montafrne jouissait alors d un calme momentané qui s'était 
produit i\ la suite d'une espèce de traité entre les chrélieiis et les 
Druzcs. Le commissuire ne l'avait pas reconnu, parce <|u'uue telle 
paix, après tant de malheurs, ne pouvait et ne devait jiastHre sé- 
rieuse, aux veux de 1 .uitoi ilt souveraine. Il ne l'av.iit pas annulé, 
parce que, couceulranl toutes ses lorces sur Damas, il ne pouvait 
pas mener de Iront deux atTaircs aussi iuiporlanles*. 

11 quitta doue beyroulli, quelques jours api es sou ai i ivée dans 
cette ville, et après avoir mis en jugement les fonctionnaires et les 
oflieiei s accusés d'avoir manque à leur devoir. 

Aussitôt arrivé û Damas, il lit occuper uiililaircment tous les 
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quartiers de la ville et institua des commissions chargées d'opérer 
l'arrestation immédiate des assassins, des émeuliei's, des pil- 
lards, etc. Ces commissions qui ont accompli cette tâche avec une 
célérité excessive, avaient fiiit écrouer dans les prisons d'État, le 
cinquième jour de leur institution, environ huit cents personnes, 
et avaient fait restituer une grande quantité d'objets pillés. Fuad< 
Pacha avait nommé d'office, pour l'instruction du procès des in- 
dividus inculpés, un tribunal extraordinaire composé principale- 
ment de fonctionnaires faisant partie de sa mission. Les résultats 
des premiers travaux de ce tribunal se résument en cent onse 
coupables passés par les armes, cinquante-six pendus, cent 
quarante-cinq condamnés aux travaux forcés à perpétuité, cent 
quatre-vingt-trois condamnés à mort par contumace, et dont la 
sentence sera exécutée au Air et à mesure quUts seront saisis par 
les autorités civiles ou militaires, qui ont reçu des ordres spéciaux 
à cet effet. Le tribunal extraordinaire n*a pas un moment fiiibli; il 
a continué, il continue toujours ses travaux, en mettant en juge- 
ment les incriminés qui sont dénoncés par les chrétiens, et les 
personnes dont la culpabilité est. mise à jour par l'inlerrogatoire 
des prisonniers. La sentence de neuf condamnés à mort, vingt- 
cinq aux travaux forcés, et cent cinq aux peines disciplinaires, 
a été prononcée et exécutée. 

Le 15 août, le représentant du Sultan promulgua une ordonnance 
par laquelle il faisait sommation & tous les habitants des villes et des 
campagnes, sous peine d'encourir la peine de mort, d'avoir, dans le 
plus brefdélai, à remettre aux autorité civileset militaires, leshom- 
mes, femmes et enfants, même ayant embrassé Tislamisme, qui 
se trouveraient ches eux. Sur cette sévère proclamation, plus de 
cinq cents personnes qu'il a fait comparaître devant lui, qui se 
sont déclarées musulmanes, et dont un grand nombre persistaient & 
se maintenir dans celte religion, ont été rendues à leur culte pri- 
mitif. Excepté un ou deux cas, tous ces individus étaient de la 
campagne; chassés et poursuivis par les Druzes, ils entraient dans 
les villages lurcs, en se iléclnraiil mahomélans. 

La justice, qui naturellemeiil devyil suivre sou cours régulier, 
malgré le temps qu'elle absorbait, n a pas fait négliger un niameiit 
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au commissaire impérial les mnlhcureuv ctiréliens qui ont si 
cniellemetit souffcH, et il a fait de son mieux pour leur assurer, 
iuitant que possible, le bien-èlre, en :i[ tendant la réparation qui 
leur est due. Il a l'ait évacuer trois quartiei-s musulmans, et y a in- 
sUillé les chrétiens ; des maisons ont élé réservées pour élrc affec- 
tées au service de tous les rites; et, à Damas comme à Heyroutii, des 
comités de secours ont été organisés pour fournir des vivres et des 
secours en argent et en cfTels aux chrétiens. Fuad-Pacha a trans- 
formé l'école militaire de Damas en hôpital pour les femmes; quant 
aux hommes, leur admission h l'hôpital militaire n été décrété. 
Ordre a été donné aux médecins au service de l'Etat d'être toujours 
gratuilemeiit à la disposition des chrétierts nécessiteux, et aux 
pharmaciens militaires de livrer des médicaments sans rien per» 
cevoir. 

La ville de Damas, après avoir mi en un seul jniir cent soitante-scpl 
personnes exécutées, parmi lesquelles liguraienl plusieurs notables 
qu'elle respectait et vénérait, a élé frappée d'une punition qui l'a 
autant afTeclèe que les exécutions dont elle avait eu le spectacle la 
veille : deux mille conscrits pour servir l'État lui furent demandés. . 
Ces recrues ont été expédiées à Constanlinople. 

La lâche la plus difficile et à laquelle Fuad-Pacha a donné toute 
son attention, était de découvrir le complot qui a amené la cala- 
strophe de Damas et les auteurs de ces funestes événements. 
Comme on avait, bien longtemps auparavant parlé dans la ville 
d une émeute, et qu'on avait pris desmesures pour l'empêcher, on en 
pouvait induire l'existence d'un complot En présence d'une accu- 
sation morale pesant sur les notables, et pour frapper dans sa 
source cette émeute qui a causé tant de mal a la ville de Damas, 
le plénipotentiaire ottoman a mis un soin tout particulier à obtenir 
des preuves établissant la préméditation. Dans toutes les instruc- 
tiens et dans tous les jugements, ce point a été l'objet d'une atten* 
tion minutieuse. 

Les membres du conseil de la ville, sans exception, et la plupart 
des notables, du pays ont été arrêtés et rois en jugement, mais rien 
n*a établi leur participation à l'émeute. Les individus les plus in- 
fluents, signalés comme pouvant y avoir trempé, ont subi un inter- 
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rogatoirc qui a duré plus de trois mois. Toutes ks perquisitions ou 
enquêtes n'ont pu c'iaijlir leur culpabilité, comme auteurs ou pro- 
vocateurs des crimes de Dauuis. Cependant, comme ils n'avaient pas 
pris les mesures nécessaires pour empêcher les désordres, et qu'ils 
auraient pu peut-être, par leur influence, arrêter la frénésie de la 
populace, le plus considérable parmi eux, le cheikh Abdullah-cl- 
Ualeby, a été condamné à la réclusion perpétuelle dans une Forte- 
resse et sa famille bannie de la ville de Damas; Nassib-Pacha, 
Zndé Abdullali-Rey, Hassebi Zadé, Halnned-Effendi et Admi Zadé 
Mohammet-Bey, lousù quinze ans do détention dans une citadelle;lc 
muflli Tahir-Elïendi et Kaze Zadé Eumei'-Efrendi, à dix ans de ré- 
clusion; Azmi Zadé AbdalIah Rey, son fils Ali-Bey, Ahmed Nakib- 
Effendi et Farrouck Zadé Abiln-lladi-Elfendi, à trois ans d'exil. Les 
biens des condamnés à la détention ont été séquestrés. Quant â des 
peines plus fortes, le tribunal extraordinaire n'a pu obtenir des 
preuves suRisan tes pour les prononcer. Les condamnes à lu réclu- 
sion sont envoyés ù Chypre dans Tatlente d'une aggravation de 
peine, s'il y a lieu. En même temps que le commissaire inûigeait 
ce châtiment à la ville de Damas, il poursuivait rinstruclion et le 
jugement des autorités militaires compromises dans les événements 
de Syrie. Un conseil de guerre jugeait Abmet-Agha,rex-muclHr, 
et quelques officiers. Fuad-Paclia instituait un jury militaire, choisi 
parmi les officiers de toutes armes, depuis le grade de sous-lieute- 
nant jusqu'à celui de colonel, pour prononcer en dernier ressoii 
sur leur culpabilité. Ce jury les déclara coupables comme n'ayant 
pas fait leur devoir, et condamna Tex-muchir, un colonel, deux 
lieutenants-colonels et deux majors h être fusillés, et deux majors 
à hi dégradation et à la réclusion perpétuelle. Excepté un lieule* 
nant-coloncl et deux majors qui se trouvaient à Deîr-el-Kamar et à 
Beîl>Eddin, et dont la confrontation avec les accusés de Beyrouth 
pouvait être nécessaire, tous furent exécutés publiquement devant 
la garnison de Damas, conformément aux l'églemenls militaires. 

Le rapport qu'on vient de lire résume la conduite du plénipoten- 
tiaire ottoman. ISuus continuerons pourtant h mettre sous les yeux 
de nos lecteurs les correspondances de Beyrouth et de Damas qui 
nous sont parvenues à cette époque. 
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Beyroutli, 1^ mùi. 

« Ahmel-Pacha, l'ex-séraskier et gouwroeur général de Damas, 
est retourné à Beyrouth le 8 courant. Il sera suivi de près par 
Hourshid-Pacha. 

« Un ordre de Fuad^Pacfaa est arrivé au commandant de la garni- 
son Ismaïl'Paçha (Kmety) d^envoyer un bataillon de troupes pour 
protéger les chrétiens de Hasbeya et de Racheya. Les troupes doi- 
vent attaquer les Druies, sUs leur voient prendre des dispositions 
menaçantes contre les chrétiens. Les Druzes sont dans Tanxiété. Ils 
ont eu une assemblée g^érale des cheikhs à Ârkoub pour décider 
quelle ligne de conduite ils ont à tenir. Ils ont résolu de se retirer 
dans l'intérieur, si les troupes étrangères les attaquent et d'adres- 
ser des mémoires aux gouveniements turc et anglais contre tout 
injuste traitement. 

«A Damas, Fuad-Pacha agit avec autant de vigueur que de célé* 
rité. Il n*a pas arrêté moins de huit cents individus. Vn musulman 
qui avait tenté d'empoisonner un chrétien a été exécuté. 

n>'\i'Hilii. 10 :iont. 

« Ce liiatii) lnI ari i\é le •iéiuTalde Bcaufort d'ilaulpoui avec deux 
bataillons de troupes li aiu;iiises. 

« Alimet-Pacha, dont je vous ai annoncé l'arrivée, a été envoyé ù 
Damas avec divers autres odlcicrs conipromis. 

« Le gouverneur de Saïda a cXv rappelé et des mesures excellentes 
ont élé prises. Les commandants uiililaircs délaclKs à llasheya et 
liacheya, par Hassan bey (Oreilly), ainsi cpie le bataillon stationné 
sur les limites des (îislricls druzes et cbréliens ont reçu l'ordre 
écrit de faire feu sur les Druzes, s'il était nécessaire. » 

Damas, 0 aodt. 

c Les arrestations continuent; tous les Turcs tremblent et vont 
chercher chez les Européens de bons témoignages de leur conduite ; 
leur ton est entièrement changé. Près de sept cent cinquante indi- 
vidus sont arrt^lés, mais, dans les premiers jouin», aucun n<^ble 
n'avait élt' saisi. Ce n'est (pic depuis hier que Fuad-Pacha a fiiit 
niain-hassc sur plusieurs qui lui auraient été signalés comme 
coupables, u 
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Bejnmtb.SlaoïUim 

« Depuis qaaire jours le débarquement des Iroupes françaises se 
poursuit, n y a jusqu'à présent quatre mille cinq cents hommes. 
Le corps expéditionnaire sera de six mille hommes dont mille de 
cavalerie. 

« Cette intervention n'a pas fait plaisir aux Turcs indigènes et 
moins encore aux Druxes. On prête même h ceux-ci des propos 
assez helliqueuz. tes chiliens de leur cAté se remuent un peu trop. 
Maintenant qu'ils voient le danger écarté pour eux et qu'Us se 
sentent encouragés par les sympathies de TEurope, il s*opèrechez 
eux une réaction qui pourrait avoir des conséquences fAcheuses. A 
mon point de vue, ils feraient beaucoup mieux d'être -plus calmes 
et plus réservés dans leurs allutfes et leurs discours. 

«Notre gouverneur provisoire a en .uyc un officier supérieur et 
la musique d'un régiment pour recevoir les troupes françaises au 
débarquement. 

« Hourchid'Pacha est de retour de Constantinoptc. 

« Âhmrt-FachaRaisserly, nouveau gouverneur de cette province, 
est arrivé avant-hier. On dit beaucoup de bien de ce Tonctionnaire, 
mais je ne veux pas porter un jugemcnl sur lui avant de l'avoir vu 
à l'œuvre. » 

Beyrouth, tS «oOt. 

« La poste arrivée ce matin de Damas nous a apporté ta nouvelle 
que Fuad-Pacha a fait pendre dnquante-sept individus et fusiller 
cent dix autres appartenant à la police locale. La plus grande stu- 
pé&cUon régne dans celte ville. » 

ttcyroutii, 26 août. 

« Le< arrestations contiiiuf'nt à Hnma^î. Neuf autres exécutions 
ont en lien. Tuail-Pneha a fait saisir le cheikh Abdullali Halebi, que 
les Turcs coasidéraient comme saint, et son procès s'instruit. » 

Damas, tO août au Mir. 

« C'est une journée bien triste que celle d'aujourd'hui pour les 
musulmans de Damas. Cinquanle-sept cadavres sont suspendus à 
des gibets dans plusieurs parties de la ville, et parmi les exécutés 
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il y a des gens appartenant à la plus haute notabilité. Cenl dix 
militaires ont été fusillés. Damas est frappée de terreur. 

n L'interrogatoire d'Âhmct-Paclia a commencé avanUliier. Rien 
n'en a transpiré. 

« Fuad ructia a lait évacuer une partie du quarlîer turc et y a 
fait installer les chrétiens qui étaient sans abri. 

« Trois cents condamnés au bagne ont été acheminés sur Beyrouth 
pour être envoyés à Conslantinople. Jn doute que jamais plus ter- 
rible punition ait été innigéo. L'exemple est foudroyant. Je pré- 
sume que le pire est fait de la pénible et douloureuse mission dont 
Fuad-Pacha a été chargé, et qu'il n'y a plus qu'à glaner dans ce 
^mp de justice. 

• Le gouvernement turc avait promis qu'il se montrerait sévère, 
et vous voyez qu'il tient sa promesse. Fuad-Pacha, en acceptant la 
triste tâche d'aller en Syrie rendre une justice exemplaire, remplit 
son mandat dans toute son étendue. Bien que s'appuyant sur des 
troupes disciplinées et accoutumées au devoir, il n'a voulu nègli- 
ger aucune précaution pour protéger les chrétiens contre toute 
manifestation hostile dans le cas où des fanatiques auraient la 
folie de tenter un coup de tète au milieu de la prostration générale 
fies musulmans. Il a fait évacuer la ville à tous ceux qui n'y pos- 
sédaient plus aucun moyen d'existence, et quant aux indigènes ou 
étrangers chrétiens à qui leurs intérêts ne permettaient point de 
s'éloigner de Damas, Fuad-Pacha les a réunis dans un des meil- 
leurs quartiers, où ils demeurent en paix sous la surveillance di- 
recte de Son Excellence. 

« Dans le nombre des condamnés envoyés au supplice, on ap- 
prendra en Europe qu'il s'en trouvait de très- marquants par 
leur position élevée, leur nom ou leur fortune : des officiers de 
l'armée, des primats du pays: enfin des dieiklis dont la personne, 
on le sait, est en vénération parmi les musuhnans, ont été jugés 
avec la môme impartialité que les derniers du peuple; et, reconnus 
passibles de la peine capitale, ils ont subi sans retard la punition 
qu'ils avaient encourue. En procédant ainsi avec une égale équité 
envers tous les coupables, la commission judiciaire de Damas a ré- 
pondu victorieusement aux appréhensions manifestées par cei'tains 
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organes de la publicité en France, qui redoutaient que les victimes 
destinées h expier les sanglantes journées des 10 el H juillet ne 
fussent choisies dans la lie du peuple. » 

20 a'jiil. 

« Notre nllciilc n'n pas été trompée. buad-Paclia, nprès avoir 
pris les allures d un renard, ngit en lion. Aujourd'hui nous avons 
été conviés an spcclarle d un clit^liment horril)le, mais nécessaire : 
soixaiite-lrois enupables ont été pendus et cent dix fusillés. Des 
centaines de pei*sonnes, parmi lesquelles de Ibrt marquantes, 
sont condamnées aux galères. Les arrcslalions continuent. 

« Parmi ceux qui ont été fusillés, on compte trois des beys les 
plus influents. Mais ce qui, plus que ces terribles exécutions, a 
rempli les Turcs de stupéfaction et d'effroi, c'est l'arrcstalion des 
trois pins fameux cheikhs du pays. 

« l/Ettrope verra que le Sultan, en promettant une prompte et 
éclatante justice, ne faillit point à sa parole. » 

93«0At. 

« Aujourd'hui partent pour Bevronth environ quatre cenis per- 
sonnes condamnées au badine de Guistantiuople. On scelle les mai- 
sons de ceux qui sont condamnes à mort. U parait que ces proprié- 
tés boni confisquées au prolil. 

« On donne à chaqiie chrétien un pain et cinquante paras par 
jour, et aux entants vingt-cinq paras. » 

M MAI. 

«D après l'ordre de Fuad-Pacha, il n'est pas permis aux chré- 
tiens qui n'ont ni paienls ni amis à Beyroullj, de partir pour celte 
ville. Il y avait plus de cinq cents personnes qui se préparaient ù 
s'y rendre, mais cette mesure les a arrêtées. , 

« Une commissiDH, composée de chrétiens,, a été instituée pour 
veiller ù l'exécution de cet ordre. 

a L'autorité loc<ile tient note exacte de tous les olijels volés 
sur lesquels elle peut mettre la main. Elle délivre ceux driil les pro- 
priétaires se présentent, après avoir constaté que ces objets leur 
appartiennent réellement. 
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« Ali Fcrhal-Pey, clu'f des trois cents haclii-bozoïiks lùhtUes, a 
été élargi, ayant été reconnu innocent, ainsi qu'une partie de ses 
gens. 

« Le bazar, nprès la prière d aujourd'hui, a (Hé ouvert par les 
Turcs, qui ont un p n repris courage. Un tailleur chrétien étranger 
a aussi ouvert sa boutique. » 

«s août. 

« J ai pu avoir une note des dépenses faites par l'autorité locale, 
dans l'espace de quatorze jours» pour les habitants chrétiens. La 
voici : 

«En souliers , . . . P. 83»000 

« En pain » 232,000 

« En espèces « 224,000 

« Divers 210,000 

« Ensemble : P. m,m » 



26 août. 

« Un garçon âgé de dix-sept ans, qui, pour se soustraire au mas- 
sacre des terribles Journées, avait embrassé l'islniiiisme, revenait 
hier du quartier musulman à celui des chrétiens, lorsqu'il se vit 
poursuivi par deux Turcs qui lui lancèrent des pien*» et le bles- 
sèrent. Je ne sais pas encore si ces deux individus ont été arrêtés. 

« Quand le cheikh Missaîh Abdullah*Halebi a été arrêté, Fuad- 
Pacha lui demanda si dans son quartier il y avait des objets volés. 
11 jura qu'il n'y en avait point, ce qui n'etnpôcha point Fuad-Pacha 
de feire faire tout d'abord une visite domiciliaire chei lui, et l'on 
y trouva la couronne du patriarche grec. 

« A la date d'iiier, , le nombre des coupables fusillés montait h 
cent dix^pt, et celui des pendus à soixante^x. Parmi les pre- 
miers on compte le cot-aghat$i (chef de bataillon) Cbamdinino- 
glou Ismàil-Aga; le fils de Hassip-Bey, président du grand conseil, le 
colonel Ali-Bey; et parmi les pendus trois fils de Neasib-Padia Zodé, 
Uassan-fiey, Housiapha-Bey et Aly-Bey; un fils du cheikh Sebaï, 
Said-EfTendi, employé au grand méhkémé\ Moustafa*Bey Harasst» 
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Babi-Touma-ayliassiy chef de cent gardes irréguliers avec lesquels il 
s'est rué sur les chrétiens; Tahir-Aga, S6lim-Aga, etc., etc. 

« Ce quia beaucoup ému le pays, c'est Tarrestation des (rois plus 
grands cheikhs de Damas, de Tun d'eux surtout, AbduUah Halèbi, 
que tout le monde vénérait comme un saint. Les femmes des pen- 
dus se sont portées en foule devant sa maison, criant que, si leurs 
maris ont été coupables, c'est lui seul qui en est la cause, puisque 
c'est lui qui leur avait insinué de massacrer les chrétiens, en les 
assurant que tel était le commandement de Dieu et ki loi des livres 
saints qu'il était chargé de leur expliquer. AbduUah Halébi est 
maintenant devant hi commission présidée par Fuad>Pacha et com- 
posée de deux autres muchirs et de plusieurs militaires; elle doit 
bientôt prononcer sur son sort. Nul doute que le cheikh ne soit 
condamné. Parmi les inculpés qui se trouvent devant la même 
commission, on remarque les suivants : Ghaxi'Effendii Sofi-mof- 
fewiet membre du graud conseil; Hassip-Rey, une des personnes 
les plus notables, membre du grand conseil; son fils a été fusillé; 
AbduUalilT Aga, Bt^-Sour-aghassi, chef de cent irréguliers; AU 
Ferhal, chef de trois cents irréguliers ; le colonel Méhémed-Sald- 
Bey; le caîmakaro dellasbeya, lieutenant-colonel Osman-Bey; le 
major de Uasheya. 

« Plus de trois cents individus ont été condamnés aux travaux 
forcés (de cinq à vingt-cinq ansK el deux cent cinquante autres aux 
travaux forcés à perpétuité. Déjà quatre cents de ces condamnfe ont 
été dirigés sur (loiislaiilinople. 

« Le procès il Aiimcl-Paclia se poursuit avec la plus grande 
imp;u liiililé. Il parait que sa culpabilité n'est pns Iflle (inOn l;i di- 
sait d.iïis le principe. 11 a été promé (|u'il avait donné l'oidro de 
laire ïeu sur les iusui'gés, mais que ses olnricrs nu lui ont pas oliri. 
Son aidc-do-camp, qui a transmis des onlrcs (pu; lo pacha n'avait 
pas (iomiés, a été lusillé. .\luîiet-Paclia voyant (ju il n était [las obéi, 
cl ne pouvant plus, par conséquent, compter sm la lidélité lie son 
élal-major, a prélérésc retirer dans lecliàteiin, non j)our préserver 
sa peisomie, mai^ potir sauver le plus '^viwni nombre de chrétiens 
pos->il)le. En cflet, il paraissait étrange qu'un soldat comme Atimel- 
l'acha, qui avait fait ses preuves sur le ctiamp de bataille, eût rc- 
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cuié devant une poignée de factieux. J'espère la semaine prochaine 
être à môme de vous dire le résultai du jugement. 

a On vide en ce moment trois quartiers turcs pour faire loger 
les ciirétiens. On alloue à ccu3i:-ci du pain et ciiiqiiniiio paras par 
jour. Si je suis bien informé, Fuad-Pacha aurait évalué les perles 
éprouvées par les chrétiens, en meubles et immeubles, à deux 
oenl mille bourses (cent millions de piastres), et condamné la ville 
de Damas à rebâtir deux mille maisons pour les chrétiens, mC' 
naçant les habitants de faire venir les Français pour les mettre à la 
raison, si, dans deux jours, ils ne lui donnaient une réponse af- 
firmative. Les principaux du pays, assure4-on, ont consenti à sou- 
serine à tout ce que le plénipotenliaire du sultan leur demanderait. 

« Le iîi, une partie de nos troupes a été envoyée au village de 
Minir et a procédé à plusieurs arrestations. Les habitants de ce vil- 
lage avaient massacré, pillé et saccagé les vilhiges de Malulia et de 
Huava. 

« Plusieurs chrétiens qui ont embrassé l'islamisme pour ccliapper 
au massacre, adressent des pétitions & Fuad-Pacha pour qu'il les 
retire des maisons où ils sont cachés. Déjà il en a fait sortir plu- 
sieurs, et tous les autres seront bientôt délivrés. 

« Depuis six jours, les militaires se sont répandus dans tous les 
quartiers et procèdent à la conscription. Jusqu'à présent mille 
vingt personnes ont été arrêtées. On en prendra quatre mille sans 
distinction de rang ni de fortune. Aussi, depuis une semaine, Damas 
a l'air d'une ville déserte; les basars sont fermés, à part quelques 
bouliqucs de bouchers, de bacals et de fourniers. On est à la re- 
cherche de plusieurs chefs de quartier qui ont disparu. 

« On vient demedireque les Français, aidés de huit mille liommes 
de troupes ottomanes attendus de Constanlinople, attaqueront Ledja. 
Ledja est une position presque inexpugnable à l'entrée du Hauran; 
les principaux coupables, turcs, druzes et muluaUs,qui ont commis 
le plus d'alrocilés, s'y trouvent cachés. » 

57 août. 

« On vient d'arrêter de nouveau Aii Ferlial, ainsi qui: le grand 
négocianl Rachit ot le nommé Sêlim. Quelques négociants juifs 
de Damas sont aussi sous les vrrroux. On dit qu'ils sont Irès-com- 
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promis dans les pillages, ainsi que dans les massacres de la ville. 
Le bazar n'a pas encore ouvert aujourd'hui. 

« Les troupes impériales viemienl de cerner tonte la ville et ont 
Tordre exprès de ne laisser sortir qui que ce soit des portes de Da- 
mas, rigoureusement gardées. Dansb«iocoup de quartiers, on iu- 
scrit les noms de nombre d'individus ; les uns disent qu'ils vont 
élre enrôlés comme soldats, les autres qu'ils sont compromis et 
qu'ils doivent ôtre jugés par la commission. On a vidé hier deux 
nouveaux quartiers pour y placer le l eslo des chrétiens qui sont 
encore campes sous des lenles dans le château ; deux ou trois cents 
de ceux-ci se rendent cependant aujourd hui à licyroulh. » 

Voici la dépèche par laquelle Fuad-^acha rapporte ks exécu- 
tions à Son Altesse : Ali-Pacha. 

Damas, le 20 août 1S60 au soir. 

Ce malin, clmiI soixniitc-sept des coupables, tlonl le jugement est clos, ont èlè. 
exécutés putiliquenieiil. Cinquante-sept de ces condamnés ont été pendus aux en- 
droits l«s pliB populeux de la vOle, et cent dix individus apparlenant â la poliee 
locale ont été fitaillés sur la place dite I>jenk-M('id;)ii. La ville < si frappée de ter- 
reur. Aucun mouvement n'a ëi»> observé dans la villr (liii-niil les exécutions. 

Demain, les coupables condamnés aux travaux forcés et à la détention seront, 
MOI bonne esctH'le, dirigés sur Beyrouth pour èire iimnid i a t e m eot embarqués 
pour Constantinople. 

Parmi les coupables pendus il y a des frères, des HIs et parents des plus grandes 
notabilités du pays. Aiuiin compte n'est tenu de leur rang ou dignité. Ueniain 
seront également an étés, jugés et punis tous les notables compromis. 

k procès de rex-^vemeur Ahinet-Agba et d'autres offlders se poursuit pir- 
dennî le conseil de guemet dont les sentences reoemint leur exécuIioD dés 
qu'elle auront été prononcées. 

1^8 coupables, qui ont pu s'évader aprt^ les massacres, sont aussi jugés par con- 
ta macf. Ils subiront leur peine dés qu^ils seront saisis. 

L*«rniée do Sultan agit avec la diûqriine la plus rigoureuse et la plus parfaite 
lojauté. La main de la justice i st luaili i>ssc absolue de la situation. 

La tranquillité^ e^t p.trùite sur tout le littoral de la Syrie. La sécurité est réta- 
blie à Saida et les environs. 

Agréez, etc. 

Signé : Foao-Pacua. 

Nous ferons connaître, dans les pièces justinc<itives, les noms de 
toutes les personnes condamnées» ainsi que le degré de culpabi- 
lité de chacun. Voici, pour le moment, le résumé de celte liste : 

15 
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Personnes condamnées & mort oomme ayant assassiné directement 
des chrétiens, et qui ont été pendues. . . 56 

— Condamnées à mort pour avoir pris part à Vé' 

meute, les armes à la main, et qui, en leur 
qualité de soldais auxiliaires, zaptiés et baehi- 
bozouks, ont été Aisillées ilf 

— Condamnées au bagne à perpétuité comme a^nt 

pris part à l'émeute, les armes à' la main, et 

qui ont été «avouées à Constantinople. . . 459 

— Condamnées à l'exil, oomme ayant pris part 

au pillage sans armes 44$ 

— Condamnées aux travaux forcés pour un temps 

déterminé et retenues à Damas pour être 
employées aux travaux des loulos. . . . 186 

— Condamnées à mort par contumace et qui se- 

ront exécutées au fur et à mesure qu'elles 
tomburual cuire les mains de la justice. . . 85 

Total. . . 720 

Damas, 1" wptembre. 

« Aucun événement d'une importance capilale ne s'est accompli 
depuis ma dernière lettre. On conlinue à arréler quelques crimi- 
nels et à lever des conscrits. Depuis sept à huit ans, la ville de 
Damas n'a pas fourni sa quole part de troupes, et elle va acquitter 
en une fois son arriéré. 

« l'uad-Parlia a reçu la visiter de quelques cliel's des tribus arabes 
du llaurau, dans la pensée apparemment d'user de leur pouvoir 
contre les Druzes, si la nécessité de les poursuivre jusque-là se 
présentait. 

« Aussitôt que le procès d'Ahmet'Paclia sera terminé, le pléni- 
potentiaire quittera Damas pour Beyrouth, afin de prendre les me- 
sures nécessitées parla présence des troupes françaises. Il a reçu, 
il y a quelques jours, un envoyé dn général de Beau fort, le colone 
Chanzy, qui lui a demandé de laisser quelques troupes s'avancer 
dans le Liban, pour réintégrer des réfugiés chrétiens dans leurs 
villagesi 
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« Fuad-Pacha aurait prié le général de ne laire aucun mouvement, 
jusqu'à ce qu'un plan îùi combiné, il pense que les chrétiens ne 
doivent pas encore rentrer chez eux. 

« Je crois que le procès d'Âhmct-Pacha et des oUiciers impliqués 
dans les massacres de Ilasbeya, Raclieya el Damas, est terminé, 
et qu'ils auront à payer de leur vie leur incurie ou leur trahison. 

« Les membres du grand medjliss sont tous arrêtés et mis en ju- 
gement. 

«Fuad-Pacha se trouve grandementembarrasséen ce qui concerne 
le procès de ces accusés et de quelques autres notables. Il a voulu 
constituer un jury, mais il lui a élé impossible de trouver cinq 
personnes de bonne volonté; aussi poursuit-il lui-même, avec quel- 
ques-uns de ses aides de camp, l'instruction préliminaire, avant 
d'envoyer les inculpés devant les cours martiales. » 

BejnNitb» s aepteiiilwe. 

« Je vais aujourd'hui, après toutes les horreurs que je vous ai 
rapportées, attirer vos regards vers un* sujet plus humain. 

« Oés que les massacres de Damas et du Liban furent connus, la 
charité publique s'émut foi comme en Europe, et des souscriptions 
furent ouvertes pour venir au secours des malheureux. Les sœurs 
de Saint-Vincent de Paul, qui possèdent un ma^nitique établisse- 
ment, le convertirent en hospice pour les -blessés des divers rites 
chrétiens. Toules les souffrances y reçurent du soulagement. 

« Un comité anglo-américain s'est formé sous la présidence du 
consul général de Sa Majesté Britannique. H est composé des per- 
sonnes les plus marquantes de Beyrouth. Des souscriptions sont 
ouvertes partout par ses soins. Le gouvernement anglais y a par- 
ticipé pour nue loi le somme, el on annonce de Londres que plus de 
dix iiiilliî livres sont déjà VL;r:>ées. 

« En Fi niico, l'u Givcc, en Allemagne, en Hollande, on vient lar- 
gement au secours de tous les allligés. Des dames de notre société 
se sont mises à l'œuvre pour la distribulion des effets envoyés de 
toutes les parties de l'Europe i elles sont infatigables pour faire le 
bien. 

« La seule maison Lascaridi de Beyroulh a distribué plus de 
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Cinquante luilie piastres, lanl en axgeiil qu'eu étoffes de tout 
genre. » 

Voici la note 4m sommes distribuées aux chrétiens, victimes des derniers évé- 
nenents^ par le gouTernement ture (annexe de la septième séance): 

Payé, dans le mois d'aoAt, am réQ.igiés de Damas dmil le 
nombre était 5,5 ~)6 Fiaslres 3S3«0i5 

Payé, dans le mois d'août, aux réfugiés de i>eiir-ei-Kaniar, 

Basbeya et Racheja dont le nombre était 4,0U — 197,661 

Morenne des firais diters, y eomprm la dépense de lliospice 

impérial contenant de 1,200 à 2,000 pcrsomies — 200, i?:»! 

Moyenne des sommes données aux chrétiens de Damas. . . — 600 ,uao 

IVyrai. . . Piastras 1,a80»99S 

Befitnith, 8 scptcmbie. 

« Lord Ihifierin est arrivé le 5 sur un vapeur lurc. C'est, pour le 
inoiiit'iil, le seul des commissaires présents avec 3Î. de Weckbecker, 
consul général d" Autriche, qui vient de recevoir sa nomination. 

«Lord Duffoi iii est un jeune liomme, mais il a de prandes connais- 
sances, et sa fortune particulière le remi très-indepeiulant. Tout le 
monde a vu aussi avec plaisir la nouiiualioii de ^f. de Weckbecker. 
C'est un homme qui ne brill!' pas à première vue, mais i! a des 
qualités solides. Il connaît parfaitement le pays, où il a résidé pen- 
dant ces dernières années en qualité de consul général. 

« Le lendemain de son ari ivée, lord iHifferin est parti pour Da- 
mas, accompagné d'une escorte de soldats turcs. 

« Cinq cents conscrits de Damas, enrôlés par Fuad-Paclia, s'em- 
barquent aujourd'hui sur un vaisseau de guerre qui fera voile pour 
Constantinople. 

« Nos nouvelles de Damas vont jusqu'au 5. Aucune autre exé- 
cution n'avait eu lieu. Kuad-Pacha a arrêté les membres du 
medjiiss. La sentence prononcée contre les militaires qui étaient à 
Hasbeya, à Racheya, va être exécutée bientôt; ils ont été condamnés 
à mort. 

« L'émir Âbd<el-Kader a reçu la décoration en diamant du Medjidié 
de première classe, et M. Slietfer, interprète de l'empo^r, arrivé 
aujourd'hui, lui apporte les insignes du grand cordon de la Légion 
d'honneur. 
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« Le mérooraiidum sumnt a été remis par Fùad-Pacha à loid 
Dulferin à )a date du 8 septembre. 

Le lendemain do l'arrivée de Son Excolh'iice Fuad-Pnrhn, occupation de tous 
les quarLiers de la ville par la troupe ; formation de couimiâsions militaires dans 
chaque quartier dis la ^le, poar arrêter les émeuliers, assassins, pillards, etc. 
Ces cominiBBfoiis smit parrenues à arrêter, après quatre ou cinq jours de travaiu, 
huit cpnts personnes environ, qui ont été remises au trilunial extraordinaire, com- 
posé (le foiRlionnaires amenés de lionslantinople. Les arn^stations ont continué 
depuis ce joui -là. L'£cole militaire de la ville a été transformé eu hôpital pour 
les femiaes chrétienDes. Adanissioii dans rhôpital miKUiire de tons les chrétient 
malades ou blessés; formation d'une oonunission rliargéo di' distribuer des vivres, 
de l'argent et des effets aux chrétiens; nrrei^tatioii de quatre individus qui ont 
massacré le père et les fibres d'une jewic tille qui a été amimée à Damas avec les 
assawin de ses parente, et qui a déebrft avoir ëà fidèe par rno d*eint et amir 
été pcssédée, à tour de rOle, pw ces malfaileurs, qui ont été pendus. Sur la con* 
damnation du tribunal extraordinaire charge de jit^^er les personnes incriminées, 
cent onze personnes ont été fusillées, cinquante-six pendues, cent quarante-cinq 
condamnées à l'exil, cent quatre-vingt-six condamnées aux travaux forcés et em- 
ployées aux travaux de construction des routes. quaire>râigt>trois i mort par 
contumace. Parmi ceux qui ont été exécutésse trouvent dix-huit individus appar- 
tenant a des familles nobles, ou des î^en? marquant dans le pays. Le r> iit, 
ordonnance portée à la œnnaissance du public el meltaul en demeure tous les 
habitante de la ville et de la campagne à remettre aux autorités locales les hommes, 
femmes et enfants même, «jant embrassé ristamîsme, qu*ils retiendraient diet 
eux. Tonte personne contrevenant & cet ordre était déclarée coupable de re<%l el 
condamnée à mort. Tous les chn'tiens, au nombre de cinq cents environ, qui 
avaient, de gré ou de force, embrassé 1 islamisme, ont été mis en demeure de 
retourner i la religion de leurs pères. Trois quartiers musulmans ont été évacués 
et mis à la disposition des chrétiens, qui s'y sont installés ou s'y installent. Une 
maison a été mise à leur disposition pour servir de ebapelle à tous ks rites chré- 
tiens. 

Ordonnance condainnaiu la ville de Ikainas à fournir deux mille hommes à Tar» 
mée impériale. Prix de rachat, fixé à vingt mille piastres, de ceux qui se trouvent 
eu dehors de dsux mille convcrits et qui appartiennent à des familles nobles. Plus 
il iiiillf ÎMMiiTui"; .■xp.'ili.'v, déjà à Beyrouth pour être dirigés vers Constantiuopl-v 
An eslaliuns juuriialiéie^ pour la conscription. ËmprisMinement des personnes 
accusées par des chrétiens. 

Vendredi, 7 septembre, réunion, sous la préridence de Fuad'Pidia, do Conseil 
de guerre, qui a prononcé la dégradation et a condamné à être fusillés : 

1" LVx-muebir .\hmel-Aî,dia; 

2" Le lieutenant-colonel .\li-Bey, commandant, lors des événements, le quartier 
chréUen de Damas; 

3* Le lieutenant-colonel Osmnn-Bey, commandant la garnison de Hasbeya ; 

i' Le dief de bataillon Mehemmet-Ali-Agha, commandant la garnison de R«- 
cbeya. 
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Eb outre» le tous-oommaiulanlde la «iarnisou de Hasbcya. Mettenmiet-AU-Aglia, 
a été coodunné à la dégradation et à la réduâon perpétuelle. 

Officiers condamnés à mort el n h dôjîradntion, el dont lexocution do b «;pnt('nce 
est ajournée, leur conTrontulion avec les accusés qui se trouvent a lieyrouUi 
pouvant être nécessaire : 

Afcdul-Selam-Sey, lieutorant-cdlonel, conunandant à Deîr^el-Kamar, condamné 
à èlre dégradé cl fusillé ; 

Id.» td., pour le lieutenant-colonel commandant à BeItoEddin,présdeDe!r^el-Sa- 
mar. 

Id., id., Uafuz-Aghn, sous-commandanl de Deir-el-Kamar. 

« Comme on vient de le voir, Ahmel<Pacha a élèexéculè le 8. » 

Nous avons lu ilcrnièrnment, daii^ une brochure qui traite des 
événcMieiits de la Syrie, que l eséculion de Ahmet-Pacha nlauraif 
pas eu lieu si l'AngleLci re ne l'avait pas exigée; l'uuleur cite à ce 
sujet la dépiV'lie que lord .Juhn Hussell écrivait, le 15 septembre, à 
sir H. Bulvver, dans laquelle il recommîuidail partinilifVemcnl la 
punition des coupables haut placi-s, disant ipic, si satisfaction n'é- 
tait pas donnée sur ce point, on en indiiir.iit que des pn'XLnincs pos- 
sédant de grandes rhnvfit'f; h Constant inople pouvaient être soupçon- 
nées (l'avoir été des imttgateurs de l attentat. 

Celte dépêche^ écrite, comme nous l'avons vu, le 15 septembre, 
ne pouvait arriver à Coustantinople que le 25, cl dès le 8, c'est-à- 
dire quinze jours plus tdt, Justice était faite de tous les coupables. 

C'est ainsi qu'ont été rapportés dans les journaux tous les faits 
concernant cette malheureuse question de Syrie. 

On a dit aussi que les exécutions s'étaient faites secrètement, el 
il y a en Kiuopc des publictstes qui ont prétendu qu'Ahmet-Pactia 
n'avait jamais été fusillé. 

Le Tmes publiait û cette époque une lettre de Damas, en date du 
9 septembre, dont nous allons donner quelques extraits. Le 8, son 
correspondant, ayant appris que les coupables Ahmet-Pacha, Ali* 
Bey, Qnnan-Bey, et Neliemmet-Ali-Agha devaient être mis à mort 
dans le courant de la journée, fit demander à Fuad-Pacha la per- 
mission d'assister à cette exécution. 

Vers trois heures, il reçut Paulorisalion de se rendre au palais. 
Lc3 exécutions allaient commencer, mais, retenu par un marchand 
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chrétien, il arriva un peu tard. Fuad-Pacba loi dit ces paroles : 
« Yons arrivei à nn moment où une triste scène se passe. » 

Le oorrespondant regrette de n'avoir pu remplir un devoir péni' 
ble en assistant h l'exécution même, mais il est heureux que le 
hasard lui ait permis de rendre témoignage è la. fermeté avee la- 
quelle Fuad-Pacba a rempli sa tâche. Ahmet-1>aehB était un ami 
personnel du commissaire, qui déclara que, si le gouverneur de 
Damas eâtété son propre père, il n'eût pas hésité h exécuter la sen- 
tence prononcée contre lui. « Je ne vis jamais, dit le correspondant, 
de plus grande soulfirance que celle qui était peinte sur le visage 
deFuad-Pacha au moment où l'on fusillait son ancien ami. a 

Le correspondant s'uppesanlil sur ce point, parce qu'il existe 
parmi les chrétiens indigènes et les Européens une tendance qui 
les porte à douter de tout ce que luit Kiiad-PaclKi. Il y on a qui vont 
jusqu'à dire qu'un mallicnroux a été fusillé à lu place du coupable : 
c'est une insigne calomnie. 

L'auteur de la lettre que nous citons doit plusieurs détails à la 
courtoisie du consul russe, M. Makicf. 

n résulte des déclarations des témoins oculaires, qu'Ahmct- 
Pacha fut invité par un ollicier supérieur ù s'habiller et à le suivre 
pour entendre prononcer sa sentence. Ayant jusqu'alors été en raj)- 
porlavecdessuballcrncs, il comprit qu'il élail perdu el demanda 
la permission de dii e ses prière-;. Dans la cour se trouvaient des dé- 
tachements de toutes li.>s armes composant la garnison, le drogman 
anglais el des agents français. 

La condamnation fut prononcée, et Abmct-Pacha dit quelques 
mr)1> dont le sens était qu'il allail mourir pour un crime dont sa 
conscience l'acquitlail : «pic s'il se trouvait parmi les soldats quel- 
qu'un à qui il eût lait toi t, il le priait de lui pardonner, et qu'il 
espérait fpie le Sultan u oublierait pas ses pauvres enfants. Sa con- 
duite fui Irés-digoe, et il montra à ses derniers moments beaucoup 
de fermeté. 

Des consuls se sont plaints au correspondant du Timcn de n'avoir 
pas été invités à assistera l'exéciUion ; mais, dtt-il, « s'ils le dési- 
raient, ils n'avaient qu'a taire comme moi; ta permission leur au- 
rait été encore bien plus facilement accordéCi ou bien ils auraient 
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pu envoyer leur drogman, comme le consul anglais; ils ne doivent 
s'en prendre qu'à eux-mtoies. D'ailleurs, Fuad-Pacha n'était nulle- 
ment tenu à inviter les eonsuls. Le gouverneur de Damas a été puni 
pour un crime militaire, pour avoir manqué k ton devoir de soldat* 
Il était responsable seulement envers son souverain; du reste, si nous 
sommes bien informé, malgré toutes les facilités accordées à la pro- 
% duction des témoignages, rien n'est venu prouver que Ahmet-Pacba 
eât &vorisé les massacres autrement que par sa négligence. » 
Le correspondant du Time», terminait ainsi sa lettre : 

« Ches les chrétiens indigènes et européens, il y a malheureuse- 
ment une résolution bien arrêtée de ne tenir aucun compte à Fuad- 
Pacha de ce qu'il peut faire, et d'interpréter en mauvaise part tous 
ses actes. On a commencé par réclamer à grands cris l'oxéculion 
d'Ahmel-Pacha, et par aflirmcr que Kuad-Pacha voulait le sauver. 
Un Européen m'a dit : « Tant que Ahmel-Paciia vivra, je ne croirai 
« pas à la sincérité du gouvernement turc.» Anjourd'lini le voilà mort. 
Eli bien, ce même Européen cl beaucoup d'aulics déclament con* 
tre la précipitation de Fuad Pacha, et disent qu'il s'est trop liàté, 
pour écarter des preuves qui auraient démontré l'existence d'une 
vaste conspiration musulmane. Quoi (jue puisse faire l'envoyé du 
Snllan, ces gens-là ne seront jamais satisfaits. Je n':ii pas la préten- 
tion de me poser en défenseur de Fuad-Pacha, mais je voudrais 
demander à ses délracleurs si, en le disrrêditant systématiquement, 
ils ne favorisent pas le parti rétrograde de Cuuslanlinople. S'ils par- 
viennent ù exaspérer les fanatiques nmsulmans, quel bien pourra- 
t-il en résulter pour les chrétiens .' A quoi bon tous a-s menson- 
ges. » 
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Fnad-Pacba qailte Damas et ariivi^ J n>'vroi\lli ou il sVnlrnJ avec la général de B<*aurort- 
d'ilantpoul pour l'occupation du Liban. — ProcUmalion où le commissaire impérial enjoint 
aux chiit» dniies d'avoir à se préienler dans les einq jours. — Un tribunal extraordinaire est 
imtitué i Beyrouth pour juger lc« crimct conmis datu la NonUgne. — Futd-Pacba part 
a«ce des troupe». — N«lillc»U<m nd rewèei tus Druie*. — Ui tronpw tna^km oerapest 
Défr^l-Kunar. — flo«f«|ie> «larmet * Umbu. — CrïMes iiolét cornait par l« chrétiens mr 
let Draici. — Ftti<*FMlM et l« gMnl de BMnlbrt élibliatiit kanqnirlien, le premier 
É Ikdiliim. la aacowl i Uilah. 

DiniM, IS «eptemlm. 

« Le jour même de Teiéeotion d'Ahmel-Fadui, Fuad<Pacha esl 
monté à cheval et s'est dirigé avec une bible escorte sur 
Be^oth. On dit que l'absenoe de S. Esc. ne sera que de courte 
durée, mais j'ai de bonnes raisons pour croire le contraire. 

« Avant de partir, le commissaire impérial a fait appeler les chefs 
des diverses communautés chrétiennes, et leur a parlé ainsi : 
« Je sais que loulcs vos églises ont été brùlres, c hoisissez donc les 
« endroits qui vous pnrailront les plus couvenabies pour remplir 
0 vos devoirs religieux. Je sais aussi que vous avez besoin de beau- 
« coup d'objets d'église ; j'ai ordonné au gouverneur civil de vous 
« les procurer sans retard. Veuillez donc vous adressera lui. De- 
ce mandez» en outre, à S. Kxc. loul ce que vous croirez nécessaire 
« à cet effet, et il vous le donnera. » Les primats ont vivement 
remercié ruad-i'acha, et le jour même ils ont clioisi diverses 
nfiaisons, où, depuis lors, se i-assembicat les chrétiens pour la 
prière. 

« Les habitants du village Eschnaï, qui se trouve à peu de dis- 
tance de Damas et qui esl composé de maistuis toutes chrétiennes, 
ont remis à Fuad-Pacha, une heure avant son départ, une pétition 
dans laquelle ils représentent à S. Exc. que le dimanche 8 juillet, 
veille des atrocités commises à Damas, le cheikh Abdullah llalebi, 
dont je vous ai annoncé l'arrestation, s'était rendu dans leur village 
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et invitait toute In populnlion h se convertir à ri^amisme soiis peine 
de perdre la vie. ?îeur individus des plus peureux l'avaient suivi. 
Les pétitionnaires priaient Fuad-Pacha de permettre à ces neuf per- 
sonnes de retourner à la religion de leurs pères. S. Exe. leur a 
promis d'aecéder à leur demande, aussitôt qu'il sera de retour à 
Damas. 

AbduUah-Ualebiest mis en jugement depuis plusieurs jours.Cest 
un grand hypocrite qui était parvenu peu à peu à exercer une 
influence considérable sur l'esprit des populations qu'il trompait 
en se disant inspiré de Dieu. 

« Cliakir-Pacha, ancien président du conseil de guerre, a été 
démis de ses fonctions. Son successeur, Shukri'Pacha, n*est pas en. 
core arrivé. 

<c Les négociants turcs et quelques grands du pays sont trés^affli- 
gés de ce que le conseil de guerre leur a notifié par circulaire qu'ils 
devaient ou remettre leurs fils pour devenir soldats, ou les racheter 
moyennant 20,000 piastres par homme. Aussi, depuis quelques 
jours un grand nombre d'entre eux porlenMls au palais des sacs 
d'argent pour libérer leurs enfants. 

« Notre gouverneur civil Mouammer-Pacha, ayant demandé sa 
démission, le gouvernement de la Porte vient de la lui accorder. On 
attend son successeur. 

« Omer-Pacha d'Alep est parti avant-hier, avec l'escadron de ca- 
valerie qu'il avait amené de cette ville, pour se rendre à Batbck, où 
Tordre paraît avoir été quelque peu troublé. 

«t Vous ai-je annoncé que tous les membres de notre medjliss, 
cadi et mufli en téle, sont en prison depuis le 8 de ce mois, et que 
près de deux mille hommes enrôlés comme soldats sont déjà partis 
pour Boyroutli, d'où ils seront envoyés à Constantinople? 

« Notre commerce est nul. Tous nos bazars continuent à rester 
fermés. 

« Dois-je vous rapporter des, actes indignes commis par des Eu«> 
ropéens revêtus d'un caractère quasi-ofnciel? Jele ferai, car je vous 
ai promis la vérité sur tout et sur tous. Pendant l'arrestation des 
coupables, plusieurs Turcs honorables ont été menacés de dénon- 
ciation s'ils ne payaient pas des sommes considérables. Cet indigne 
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trafic a eu ses courtiers, et on cite plusieurs personnes qui ont n- 
massé quelques centaines de livres à ce métier. » 

flefTOutb, 14 wptcmlire. 

•r Fuad-Pacha est arrivé ici le 10, après avoir prononcé une sen* 
tence qui venge l'humamté et Thonneur de son gouvernement. Il 
s*est entendu avec le général de Beaufort : le général Kmety (Ismail- 
Pacha) ira occuper Dèîrél-Kamar et plusieurs autres positions des 
districts mixtes du Liban. Peu après, des détachements de troupes 
françaises suivront la même route. 

« Le commissaire a publié la proclamation suivante, invitant 
tous les cliefs druzes à se présenter dans l'espace de cinq jours. 

Les ordres de Sa Majesté Impériale le Sultan ayant été donnés pour le jugement 
de ceux qui ODt causé les déplorables événonents du mont Liban et pour que jus- 
tice fùl failo, nous avi>iis imité les princes des Druxes et des chrétiens, ainsi que 
tous les clKîikhs habitant la Mont-igne, à se présenter devant l i coininission d'en- 
quête établie à l'émet de coiwaitrc l'origine et le commenciuiu iil «les susdits mô- 
bSUSt et les droonstances arrÎTées par la suite. En même temps que nous faisions 
celte hiTitation. nous avertisaîons ceux qui ne se seraient pas rendus à temps il 
notre appi l, qu'ils scr.iioul considérés connue coupables, parce qu'ils auraient 
projivé, par leur i » d nbéissaiice, la vérité des charges portées contre eux, et 
qu'ils seraient condauuiés et punis en conséquence. 

Une paclie des Druzes ne se sont pas rendus à notre invitation, les uns parce 
qu'ils sont compromis dans les événements, les autres parce que, connue chefs de 
leurs diMriol*, r>yrint iiii>'-ion de maintenir l'ordre et la tranqiiillit>*\ ils ont n^i dnns 
un sens tout contraire. Ils ont ainsi contre\>ienu aux injonctions impériales et au 
drmt public Ceux qui causent des désordres ou qui excitent les habitants à la 
révolte, au massacre, au pillage, tous ceux qui oonametloit des délits et des crimes 
contre les personnes, doivent naturellement rtre châtiés d'après les prescriptions 
dp la lui. Kt ( ornnip If"; dipfs susmoufionnés ont, par h'ur refus de se rendre à 
]'in>iLitlion que uuus leui- avons adrcss<v, reconnu aia»i leur culpabilité, la coui* 
mistnon spéciale extraordinaire et plénipotentiaire m Syrie a pris h leur égard les 
résolutions sui\aiit.'- : 

1' Les sus lits MMit privés de leurs grades et titres; 

â° Us sont démis de toutes les fonctions qu'ils remplissaient et ont perdu tout 
caractère officiel: ^ 

3* Tous leurs biens et propriétés scmt confisqués, et seront tenus au sequertre 
en attendant le décret impérial qui doit en disposer; 

'l' Le C;>nseil extr:ini'din:dre siégeant :i BcyrotiHi pronniircn "^iir rhrrrtin des 
absents selon son délit, sans hésitation ; lorsqu un coutumax sera pris par l'auto» 
rité, il subira la peine édictée contre lui. Toutefois, rauloritë accorde à ceux«ci le 
droit de se pré^^enler dmanl elle et de se justifier. sMl y a lieu ; 

5* Ceux qui n'ont r\m à royinii hcr peiu cnl viupier librement à leurs nffairfs, 
sans rien craindre pour leur liberté, leur vie ou leurs lueus. Ceux qui oui pro- 
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tégé et sauvé des chrétiens pendant les événements de la Montagne, recevront des 
marques d'eUime «t de «onsidération, «insi que des rioompenses ; 

6^ Lt caîmakamie des Iinizes ml divisée en quatre cercles, et dans chacun 9 y 
aura un nombre suflisant de troupes iiiiiiér iale«; pour le retour dans leurs foyers 
et rinslallation des habitants chrétiens, ('es trou^^es veilleront au maintien de la 
tranquillité et du bon ordre, afin que lou^ les sujets de Sa Majesté Impériale puis* 
sent en jouir indistinctement. 

, Fait k Beynmtli, le 4 Refaî-utEwel iS71 (19 septembre 1860). 

« Plusieurs chefii drutes, parmi lesquels Bèchir-Nakad, Hatlar- 
Ahtiied, se sont enfuis wrs le Hauran. 

« Fuad-Pactia a formé un tribunal eztraordinaii-e pour prononcer 
sur les prévenus de la Montagae et lieux environnants. 

« Il se compose de : 

« Ahmet-Paclia, gouverneur général, président; 
« Membres : Mustapha-Paclia, vice-amiral; 
« Cliirvan-Zadé-Mehemet-Eflendi, membre de la mission de Fuad- 
Paclia ; 

« Abro-Effendi, chrétien, idem; 

t( Le inouvhassebedji de la province; 

<( Le colonel IIassan-I5ey lOreilly). 

« Il était impossii)le de mieux choisir, disait laulrc jour lord 
DufTerin, qui est retourné à Beyrouth avec Fuad-Pacha. 

«MM. Hédard et Novikew sont arrivés; on attend journellement le 
coninnssaire prussien. » 

SS aepleaibre. 

€ Hier, douie cbefe druzes sont arrivés de leurs montagnes et 
ont été immédiatement arrêtés. Toici leurs noms : 

« L'émir Mohammaned-Roslan, caimakam des Dnises, l'émir 
Melhem-Roslan, Seîd-Bey et Setim-Bey-Djoniblat, Assad-Amad^ 
Kassim>Abou-Naked, Hussein-Talhoucli, Jussef-Alidul-llelek, Taliir- 
Abdul-Neleit, Kassan-Hassam-Eddim, Osman«Abou-Elwin, Kemal* 
Eddin-Kamdan. 

« Ces individus ont de suite été dégradés et leurs biens mis 
sous séquestre. 

« Fuad-Pacha s*est embarqué avant-hier soir, avec un millier 
d'hommes, pour Saida. troupes qu'il amène avec hii devront 
prendre position, afin d'empêcher la Aiite des Druzes. » 
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f Avant départir, le commissaire a publié la notification suivante : 

(kMafonnément à h Tolonté de Sa Majesté le Sultan, In justice devant être «xer* 
cée par un jugement impartinl h l"t';z;ird rlf* ceux qui ont Iremp»' dans ]e< événe- 
meuU regrettables qui ont eu lieu demièreiueitt dans le mont Liban, une somma- 
tion générale a été adressé à tous le» dieTs des Dnnes et chrétiens de la Montagne, 
aBn qu'une enquête fat ouverte et un jugement porté sur la cause et les cir- 
constances pnrtifulières qui ont amené celte guerre civile. Par cette somnintion, il 
a été déclaré (luc rvxix qui ne feraient pas acte de présence à Beyrouth, dans le 
délai &XÙ, seraient considérés comme ayant avoué et reconnu leur propre culpa- 
bilité* el qu'en conséquence ib seraient passibles des peines prévues par h loi. 

Plusieurs cheTs druzes ne se sont pas rendus à cet appel. Or quelques-uns 
d'entre eux sont accusés dVtre auteur? ou provocateurs de soulèvements, quel- 
ques autres d'être coupables de crimes et délits civils; et la plupart de ces 
dieîUis sont dédarés aocnsés, parvint raulerité impériale et le droit dvil, 
comme anlcurs et provocateurs de soulèvements, comme cou|iables de crimes et 
délits civils, et aussi comme ayant méconnu tous li s devoirs que leur imposait 
leur qualité do niokataadjis chargi's de maintenir la li-anquillité publique. 

Tous ceux qui, dans les Ét;ib du Sultan, excitent une popiUation contre une au- 
tre et provoquent au meurtre, ainsi que ceux qui yparùctpent par des crimes ou 
délits civils, étant passibles des peines portées dans le Code pénal, et les diefe 
druzes, ci-dessus mentionnés, sétanl constitués coupaM-^s d pin-uiAmes par leur 
refus de se rendre à l'appel qui leur a été fait, la uiissiuii pltuipoientuiire el ex- 
tnordinaire chargée de pacifier la S|rie arrête ce qui soft : 

1* Les grades et les titres des chers susdits sont abolis ; 

2' Leurs charges de niokataa^jis et les autres fonctions oflidelles qu*ils rem* 
plissent sont e.upprimi'e*i ; 

3* Tuu» leurs biens, meubles et iinitieubles, sont séquestrés par l'Klal, jusqu'il 

ce qu'il en soit disposé plus tard, conformément aux ordres de Sa Ma^jesté le 

Sultan ; 

A* Le degré de culpabilité des aeensés et la peine dont ils sont passibles, seront 
ûtaUis et arrêtés par le tribunal extraordinaire déjà institué à Beyrouth, qui iu> 
atruira le procès de ces in^vidus et les condamnera par contumace. L*exécution 
des sentences ainsi pnmeoeéee aura lieu au Air el à mesure que les condamnés 
tomberont entre le> mains de In justice; il est cependant réservé aUX condamnés 
le droit de venir en personne se justifier devant ce tribunal; 

5* Ceux qui ne sont accusés d aucun crime ou délit civil ont leiu* vie et leurs 
biens garantis, et ceux qui auront protégé des dirëtiens, lors des événements, se- 
rontdùmeid récompensés; 

6* La caîinakamie druze est provisoirement divisée en quatre c^Tr les ; chacun 
de c&i cercles est coniié à un commandant de troupes suffisant à rétabUr les 
réfiigiés chrétiens dans leurs foyers, à maintenir leur sécurité et à admmistrer en 
général le territoire de cette calmaltamie. 

Beyrouth, 24 septomhrc. 

« J'ai des nouvelles précises sur les mouvements des troupes tuf* 
ques et françaises. De Saïda, les troupes turques, sous le comman- 
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dément d îsmail-Pacha, marciienl avec la plus grande prompli- 
lude vers l'inlérieur. 

« Trois mille hommes de troupes françaises se portent dans la 
dirccliuii (lo Deïr-el-Kamar. 

« l es réfugiés chr/ liciis seront invités à retourner chez eux et 
on coinmencora la pncificalion du Liban. 

« Je vous transmets cni)ie d'une nolilic:ilion de Fiiad-Pncha, re- 
comniaiulant ;uix Knizes non compromis de rester dans leurs 
lages. J'apprends (jue loiilo celte nation est Icrrifiée. L'excHîution 
d'Ahmet-Pacha a fait plus d'elTet dans la Montagne que partout 
ailleurs. 

« On dit que deux cents Druzes, cherchant à s'enfuir du côté de 
Bauran en forçant les lignes turques, ont été repoussés ; plusieurs 
auraient même perdu la vie. 

« Nos nouvelles de Damas vont jusqu'au 20. 

«( Elles portent que la veille, ii) du courant, neuf nouvelles exé- 
cutions avaient eu lieu; quatre de ces exécutions avaient frappé 
des Druzes, et cinq des musulmans. En outre, deux cent cinquante 
individus avaient encore été envoyés, le 20 au matin, en exil ou 
vers le bagne de Constantinoplc, par la voie de Beyronlh. 

« Près de cinq mille chrétiens ont évacué la citadelle et sont 
placés dans les maisons données par Fuad-Pacha; deux mille hom- 
mes de troupes avaient été envoyés dans le Uauran. 

mnficftTMMf. 

Nous uvons entendu qu'uiie portion de Druzes habitant les villages se sont 
effrafés, dans Tappréhanion fu'ib allaient être ponis, ans exceptkm ni ditthio- 
lion dit la part des autorités, et qu'Us pensent à quitter leurs maisons et à se dis- 
perser. 

Il est vrai qu'en conséquence des événements du monl Liban, des punitions se- 
ront infligées à ceux qui ont causé ces désordres et sont accusés de parlicipation 
personnelle aux crimes, et (]ue coux-ci seront punis, après justement, en propoT* 
lion de la grandeur de leur culpabilité; mnis c« tIo n'^olutioii ne ilûil pn?; pii,:rti;pr 
les habitants :i quitter leurs maisons, parce que rien de contraire à la justice 
n'arrivera à personne. Tous ceux qui se sont bien comportés durant les (roubles et 
ont protégé les chrétiens qui étaient leurs voisins et servi le gouvernement et la 
cause de Thimianité, seront récompensés. 

Par con^^équent. ils doivent s'occuper de leurs aflfum, se confiant en ia justice 
du gouvernement ottoman. 

3Rfllii-ul-Eiirell811. 
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« Fuad-Pacha , d<ins une proclamalion, engage les cliréliens û 
retourner à Damas et dans le Liban. A Danias, il y a beaucoup de 
maisons turques prêtes à les recevoir; mais, en vue des dmigcrs qu'ils 
apprêbcndent, ils montrent peu d'empressement à s'y rendre, bien 
que Son Excellence ait annoncé qu'elle suspendrait le service de 
soixante-sept paras par personne, que le gouvernement accordait ici, 
et qui s'est continué à Damas. Âux chrétiens du Liban, surtout à 
ceux de Deîr-el-Kamar, d'Uasbcya et de Racheya, le gouvernement 
promet aide et protection pour faire rebâtir leurs maisons, en four^ 
nissant des fonds. 

« Il va se former un comité de secours mixte pour les fonds qui 
sont venus et ceux qu'on nous envoie encore d'Europe. Ces fonds 
seront surtout consacrés à aider les chrétiens k rebâtir les maisons 
incendiées en dehors des villes mentionnées plus haut. 

« Les bfttiments de guerre autrichiens, sardes, hollandais et grecs 
ont quitté nos côtes pour retourner dans leurs ports respectif. Se* 
Ion toutes les probabilités et à cause de l'hiver, nous n'aurons 
bientôt plus sur rade et dans nos parages que des bétiments de 
faibles dimensions. 

« Le commissaire prussien, M. de Rehfues, est arrivé par le der- 
nier vapeur. La commission est au confplet et va s'assembler dans 
quelques joura. » 

29 septembre. 

« Le 36 courant, les commissaires se sont réunis chez M. No" 
vikow. 

« Deux colonnes de troupes françaises, de prés de deux mille 
hommes chacune, sous le commandement du général de Reaurort* 
d'Hautpoul, ont quitté Beyroulh le 95 courant Le 28, l'une d'elles 
entrait à DeIr-el-Kamar. 

« Je regrette d'avoir à ajouter que des actes de grande cruauté 
ont été commis pendant la marche des troupes par certains chré- 
tiens qui les accompagnaient. 

«A Aïn-Enouh, un Druze de quatre-vingts ans^ aveugle, a été mas> 
sacré. Prés du camp françaisi une femme de la même Dation a été 

« 

4 
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lapidée et une femme maronite lui a ti anclié ia téte. Il est certain 
que plus de vingt-cinq Druzes ont été froidement assassinés, ces 
derniers jours, sous les yeux de l'armée française. On m'assure que 
le général de Beaufort a fait bàtonncr plusieurs chrétiens qui ont 
commis des actes de barbarie et les a chasses. Ces meurtres s'ex> 
pliquent, mais les militaires ne devraient pas les permettre. 

« Le procès de Uourshid-Pacha, gouverneur de Beyrouth, de son 
kehaya et de quelques autres fonctionnaires qui se trouvent en 
prison, se poui-suit avec une grnnde activité. D'après ce qui en a 
transpiré, on n'a pas pu, malgré la facilité donnée à l'accusation, 
prouver la complicité de ce pacba. Son principal moyen de défense 
connste dans la production des ordres donnés à tous les gouver- 
neurs de la province de ne pas s'immiscer dans l'administration 
intérieune de la Montagne, ordres dérivant de l'accord intervenu 
entre les cinq puissances et la Porte. » 

Damas, 6 cclobre. 

« La tranquillité la plus parfaite règne, mais on cprouvt' quelque 
Appréhension au sujet de nombreux rassciiihiemcnts de Kurdes et 
de Druzes du côté de Hauran. Je crois que Mouammer-Pacha n'est 
pas à la hauteur de la situation. 

a Un grand nombre de soldats sont malades à cause du change- 
ment de climat, mais res()ril des troupes est excellent. 

a Hier, des maisons musulmanes, liabitées par de;? chrétiens, ont 
été marquées de croix; cela répandit l'alarme, et plusieurs se [iré- 
paraienl à partir. Kiialid-l'acha, qui conduit les patrouilles une 
grande partie de ia nuit, et les chefs des différents quartiers se sont 
assetnlilés pour chercher les auteurs de ces provocations, 

« J'apprends que c'est un chrétien qui a marqué les maisons. Il 
donne pour raison qu'ayant entendu (pie les Turcs se soulèveraient 
de nouveau, il a voulu laîre prendic à rauloritéde plus grande 
précautions. 

« Fuad-Pacba est attendu prochainement. » 

Beyrouth, 17 Mldife. • 

« Fuad-Pacha, en quittant Solda, a marché à travers le Liban et la 
plaine de la Bekaft. La majorité des Bruses s'est déterminée à 
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rester dans les villages el à attendre le bon plaisir du gouver- 
nement. 

« En arrivant à Hasbeya, S. £xc. a tâché de faire prisonnier un 
corps considérable de réfugiés dnizes et leurs adhérents, qui s'étaient 
cachés dans les montagnes de DjiebeUel-Cheikh; mais ses efforts 
furent infructueux. S'étent assuré que tous ces individus s'étaient 
portés de l'autre o6té de la Montagne, Fuad-Facha laissa des ordres, 
pour leur arrestetion, au séraskier de Damas. 

« Le commissaire est retourné à Mokbtara, où il a établi ses 
quartiers. général de Beaufort est à Zahleh. 

« Des crimes isolés se commettent chaque jour contre des Dru ses 
par les chrétiens. Lord DufTerin a communiqué les faits parvenus 
à sa connaissance à M. Béclard, et Ta prié d'inviter le général à 
mettre fin à ces atrocités, à punir leurs auteurs et à publier 
dans un ordre du jour que les Dnises qui resteraient d^armés 
dans leurs villages ne seraient pas molestés. H. Béclard a promis 
d'engager le général à prendre des mesures dans ce but. 

« M. Noël Moore, chancelier du consulat britannique, a été en< 
voyé à Mokbtara pour prier Fuad^Pacha de tâcher, de son côté, de 
prévenir ces assassinats. » 
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Note lies cotninuuircs de l'Autriche, «le la France, d6 h Crand«-8raUgae, de la l'ru&se et de la 
Hiusie A Fiud-Padu. — U première iéanoe de la eomminioa iotemati«D«lea lien le 5 oe- 
tobr» chex M. Béelerd. commiMalre firançnis. — QueMions agitén dan« cette séance et dai» 

la deaxiôinc, tenue chez M. de Weckbeckcr, commissaire suit ii tiicii- — Coniinunicalion de 
Fuad-1'ach.i, rcmiM dans la trom«^mc séance par son délégué, Ahro-Klfi ridi en réponse à di- 
vers points souIcM's par lis Lomiiiivsjii. v, cl urnji ls de reffle nuiil pour la < uiiiakainic 
drutc. — Estraitsiles dépi'ctteit de M. lirani, consul briUmiique, sur les nouvelles alarmes 
de Damas. — Lettre de Kuad-Pacha aur cet «l^el, «OtamaniquAl par AlKO-EliieiMli daBi Is 
cinquiéine aàanoe de la commiMion. 

B«yrootli, 18 4Wlabre. 

« Lfs commissaires s'(*tanl réunis le 20 suplombre chez M. No- 
vikuw, ont I cdigé la note suivante, qui a été adressée à Kuad-l'uciia ; 

Dejroytii, le M septembre 1800. 

Honneur le Minîstret 

Nous soussignés, commissaires de rAulriclie, de la Franco, de la Crande-Brc- 
lagnc, de lo l'rusw» et de la Russie, nous Irouvnnt h T^ryrouth, avons l'Iionneur 
d*en donner avis à Votre Excellence, afin qu'elle veuille l»ien prendre les dispo:>i- 
tiolks nécessttres pour se mettre, anssilét que possible, en rapport avec nous. 

Une connnunicotion reçue de nos missions respectives ù Constantinopte HOUS t 
ittfdrrnés de la participation que Votre Kxcellence devait [iromirt'' à nos Iravaux, et 
de la qualité de président qui lui ctuil dévolue toutes les fois qu'elle assisterait 
m séances de la commission. Nous sommes prMsà nous rendre ï h eonTocaliofi 
qu'elle Toudra bien nous adresser eo ladite qualité, et noua nous filieitons d*ane 
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dnooitance qui nous piratl être la iiwttleare garantie dn suceis de r«emre à to- 

quelle seront consarrés nos efforts comwuns. 

Dans le vm où Volri» Kxcellence ne pourrait pas se roiulrc à H'-yrouth en ce 
moment, elle Jugerait sans duule à propos éc nous en instruire et de délci^uerla 
penoone qui serait chargée par (4]e de venir siéger avec nous ani conditions 
tlipnlées • ( iistanlinople entre la Porte Ottomane et les représentants des puis- 
sances; étrangères. 

Nous soussigaèi, elc 

bigné: Wkckbicker. 

L. fiÉCURD. 

Dupmn «a» GLAitiOtt. 

BEarcBS. 

(( Je (innlo que Fuad-Pacha puisse venir siègci' immédiatement 
dans la i onimissioii. 11 :i déb'gué Abro-Eflendi pour l'y représenter. 
La commission a tenu trois séances. 

« f.a première a eu lien le 5 octobre, chez M. Réclnrd. Vous savez 
que les iiislruclions des commissaires se résument dans les trois 
points suivants : 

a PnBMiEn. — Uec lierclier l'origine et les ai uses des événements dont 
la Syrie ;i élé le lliéàlro: délerniirier la p:u t de responsabilité des 
chefs de l iiisinrection, ainsi que eelle des agents de radminislra* 
lion, et provoquer In punition des coupables ; 

n Dei-xième. — Apprécier 1 étendue des désastres qui ont frappé Ic!» 
population^ ehrclienncs, et combiner les moyens propres à soula- 
ger et à indemniser les victimes ; 

« Thoisième. — Prévenir le retour de semblables calamités, et as- 
surer l'ordre et la sécurité en Syrie, en indiquant les modifications 
(ju'il convient d'apporter à l'organisation actuelle de la Montagne. 

« Rien de très-particulier n'a eu lieu pendant celte séance, Abro- 
Effendi, délégué de Fuad-Pacha, n'ayant pas encore reçu les in- 
structions dont il doit ùtremuni. 

« Le commissaire français et, après lui, plusieurs autres membres 
de la commission, présentent des observations sur le mode suivi 
par Fuad-Pacha pour l'évaluation et la réparation des dommages 
souficrts par les habitants des villages chrétiens. 

« Il résulte des explications données par Abro-Ëfîendi que six 
comités, composés d'hommes spéciaux» auxquels sont adjoints des 
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gens de la Montagne, ont été chargés de se transporter sur les 
lieux, chacun dans une localité distincte, et de dresser un étal 
des frais que doivent cnlraincr les réparadoiis les plus urgentes. 
Ces comilL's du dehors sont placés sous le contrôle d une commis- 
sion eenlrale de secours, présidée par Abro-Elîeiuii. Surle vu delélat 
dressé par les comités, les intéressés reçoivent la somme allouée 
comme strictement nécessaire pour rendre leurs maisons habitables, 
et remploi des fonds est l'objet d'une surveillance toute particulière. 
On De s'occupe pas pour le moment dos maisons des émirs, qui sont 
les plus coûteuses, et en échango desijuclles les propriétaii-es re- 
çoivent provisoirement, à Beyrouth, des logements, ainsi que des 
secours proporlionnés a leuis besoins. Il ne s'agit également au- 
jourd'hui que d assurer aux habitants une assislance momentanée 
h l'aide des sommes t'ournies par S. M. le Sultan. Plus lard on s'oc- 
cupera delà question des indeuinités. 

« Sjm' la demande de lord Dullei in. dont la motion subit diverses 
moditicalions, il est décidé que la coiunussiuu se fera re[nésenter 
par des délégués dans le sein des six comités dont il vient d élre 
fait mention l e mode de celte délégation est indiqué dans un para- 
graphe additionnel, au troisième point ci-dessus. 

f Damas. — La commission demande communication des dos- 
siers relatifs n la pi-océdnre suivie contre les coupables ou accu- 
sés. Cette communication doit lui servira se former une opinion sur 
la question de savoir s'il y a lieu d'exercer de nouvelles poursuites. 
La commission est d avis que le désarmement général de la popula- 
tion de Damas est une mesure d'urgence que le gou»vomeiDent ne 
doit pas hésiter à prendre. 

« Beyrouth. — La commission demande des éclaircissements 
sur la nature de l'enquôtc commencée contre Ilourshid-Pacha et 
les autres autorités. Son droit d'intervention dans cette enquête 
est évident, la commission est disposée à l'exercer dés à présent, 
soit personnellement, soit par des délégués. 

« Même demande en ce qui eoncerne Tenquéte projetée ou com- 
mencée contre les Druies. 

« Leg (Aréliens. — Il importe de les faire rentrer chez eux 
le plus tét possible. Pour cela, il foui d'abord aviser à l'ensevelisse- 
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ment des cadavres et à la reconstruction des maisons, puis subvenir 
aux besoins des nécessiteux, cl pourvoir à la sécurité de tous. 

« L'administration locale ayant déjà chargé six comités distincts 
de procéder dans les dilTérenles localitt's à l'évaluation des tlum- 
magcs, la commission est d'avis de désignée six personnes de son 
choix qui pourront être adjointes à cliacun de'^ six romités, ou se 
réunir entre elles de l'açon à fol-mer un ( omilé distinct. Ces six 
pcrsoiuies, délé^aiées par la enmmission, cxereerdut un eontrAie 
direct sur les actes des romités auxquels elles seront adjointes. 

« Suji})) essiun provisoire de la caimakamie druze. — La com- 
mission a besoin de quelques explications sur celte mesure, 
dans le cas même où la nécessité en seiait démontrée, attendu 
qu'aucun changement, même provisoire, dans l'organisation admi- 
nistrative du Liban ne saurait avoir lieu sans la participation ou 
l'acquicsccroent des grandes puissances*. 

« Dans la seconde séance tenue chcs lord Dalferin et présidée par 
M. de Weckbecker, plusieurs des commissaires prennent successi- 
vement la parole au sujet d'un droit d'intervention que possède la 
commission, sans avoir pu obtenir encore la faculté de l'eieroer 
pour ce qui regarde Hourshid-Pacha et autres personnes traduites 
devant le tribunal extraordinaire de Beyrouth. 

« En ce qui concerne les témoignages qu'il importe de recueillir, 
M. de Weckbecker est d'avis que la commission ne pourrait faire 
comparaître directement devant elle, en l'absence de Fuad'Pacha, 
les personnes qui offrirai* iit de fournir des renseignements; il 
pense qu'eu agissant ainsi la commission outie^passerait son droit. 

« Cette opinion est combattue par les commissaires de Prusse et 
de France. 

« Abro-Effendi abonde dans le sens du commissaire autrichien. 
La commission doit éviter, dit-il, tout ce qui pourrait porter atteinte 
à l'autorité souveraine du Sultan et affaiblir son prestige. Le gou- 
vernement fait tout ce qu'il peut : des actes de sévérité ont eu 
lieu à Damas; en ce moment, Fuad-Pacba est dans le Liban, occupé 
à punir les coupables et à soulager les chrétiens. 
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« La discussion s'engvge sur Fopporlunité d'un voyage à Mokhiara, 
aiin d'entrer en mpport direct avec l^uad-Pnclin. Cette idée est 
rejetée, mais tous les commissaires reconnaissent qu'il y a lieu 
pour eux de se rendre à Damas ; l'époque de ce voyage, tout en 
devant être procliaiiie, n'est pas définitivemwt arrêtée. 

« Dans la troisième séance, AbnKEflendi a communiqué une pièce 
rédigée par Fuad-PacJia, en réponse aux questions agitées dans la 
première séance ; je vous la donne en entier, ainsi que les prin- 
cipales dispositions d'un règlement provisoire élaboré par le com- 
missaire impérial pour la partie mixte du Liban, divisée en quatre 
cercles. 

a Tous les membres de la commission prennent successivement 
la parole sur l'opiniou émise par Fuad-Pacha dans sa réponse au 
deuxième point. Us décident qu'ils entendent exercer leur droit 
dans toute sa plénitude^ en assistant à l'enquête judiciaiie partout 
où elle serait ouverte. 

Dainns. — On s'empressera de satisfaire à la »lpman<le <!«• la rommi«i>siojî con- 
cernant la ( onununicaUuii des dossier» relalifa à la procédure sui\ie contre les cou* 
pables et les accosés. Puad-Padin donnera immrdialifmenl ordre an triiiunai ei- 
bmrdinairet ainsi qu'au conseil de guerre (|u'il nvail institué d'ofDœ, qu'ils 
coinmtiniquent à la comnii<--ion li's dnssiei-s de lous l- s prwi"?;. 

Uuant à l'avis de la commission sur le désartnenient de la population de ltanin>. 
celle mesure a i lé an ôléo par rautorité dans le but de rendre sUible la Uauquilliié 
de cette ville ; mats d*autre8ni«sares ptns m^entes l'avaient obligée d*en ajoiimer 
' exécution. Piiad-Pacha diklare que, aussitôt que les circonstances lui permettront 
de retoui iier encoro à f>amns et de jT^ndre "^(^s dispoMtions, il mettra immédiate* 
ment à exécution cette mesure, déjà arrêtée en pnncipe. 

BejToulh. —Le tribunal «itniordinaire nommé d'office par Puad*Pacha. et qui 
siège à Beyrouth, sera chargé de donner & la commission tous les éclairdsaemeiits 
sur la natun; de l'etiquèle couimenctH^ contre Ilour^hid-i'acli'a et les autres nutorit/s. 
On n'hésite pas à reconnaître la participation de la commission a reiuiiKMc. mais 
les instructions de la Porte, élaborées avec les représentants des puissiuices a Con- 
stantinopl^ étaUissent une dlstnicUon entre l'enquête générale et les procès qui 
s'ensuivront contre les accus(>s sujets du Sultan. L'intervenlion de la commission, 
personncllerneiit on par délégation dans l'enquête, en partiripniit nti\ trnvntix du 
(ribuiuil qui est appelé à juger les accusés el à condanuier les coupables, changera 
les dispositions de ces instructions. Il faut conserver cette dislinciion entre l'en- 
quête générale et la procédure de ceux qui seront accusés individneUemenl par 

suite de ( elle enquête nièm<>. 

Fuad-Paclia est d'avis que la commission doit s'occuper d'abord d'une enquête 
générale sur les derniers événemenlb du Liban, recueillir des informations sur la 
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iialure de la guerre civile qui a éclate entre les chréttpns et Ifs I>ni7(^. Ce sera un 
procès enire les deux populations qui établira, en premier lieu la cause de ces évé- 
nements, la culpalnlité générale pour ainsi dire des Druies, et celle de» miforités 
qui n ont pas fait leur devoir. Cette enquête générale rneltra h commission à 
mAmp de désipier à l'auforilt' d'autres individu? qui ne sont pas pncore entre les 
mains de la justice, el le (ribuiiai extraordinaire établi à beyrouth coaununiquera 
à la comnûssion les dossiers de tous les procès, pour mofilfer eomiDeol il a rempli 
son mandiit -, elle servira aussi oomme un point de départ dans la qiMsIioa des 
ini^prniiité*, en rtaîitissrint la nalure de ce grand conflit entre les deux penplndes 
de la Montagne. Les autorités locales, ainsi que le tribumil extraoïdiiinin-, seront 
appelés à donner, par l'entremise du délégué ottoman, toutes les iniomialions, et 
i communiquer les pièces que la commissiim sera dans le css de demander. La 
commission donnera son avis, par la même entremise du Iribimal, sur les difTé- 
rents procès dont il s'occupera. Si h commission adiiu l rrlle manière de procé- 
der, le délégué ottoman s empressera de mettre à exécution ces derniers points. 

Les Chrétiens. ^ L'aulorilé s'occupe assidânwnt dn rétabKssaneDl des clirA- 
liens dans leurs foyers. Partout les cadavres ont été ensevelis; il H*en restait qu'a 
Deïr-el-Kamar. qui ont tous été aussi inhumés. L'aulorilè a pris les mesures 
nè( e>saires pour la reconstruction des maisons brûlées. On a déjà commencé à 
domier des secours aux liabilaiiljî des villages qui se trouvent aux environs de 
Beyrouth. Fuad-Padia a entoyé un commissaire ad hœ à Bekaâ, pour veiller 
à la reoonstmclion des maisons des villages situés sur le versant oriental de 
la Montagna el de la plaine, avec l'aulorisalion de faire couper, dans les villages 
musulmans et Druzes, le bois qui leur sera nécessaire; el, dans les districts de 
Djeizin cl d'autres où on peut se procurer du bois, ou procédera de la même ma- 
nière. Quant i Deir-el-Kamar, dépourvu de bois et obligé d'en faire venir de Bejh 
routli, un secours en argent a été assigné à ses habitants, comme à-compte sur 
les iiiiii'iiinili's données pour la ronstniclinit des mai^^nns. Les f,Tains qui appar- • 
tenaient aux chefs druzes, et qui ont été trouv(>s dans le liekaà et dans la Mon- 
tagne, seront destinés à nourrir les chrétiens qui se rêtablîsseni dans leurs villages ; 
deux i>elils convois ont d^à été envoyés à Deïr-el-Kamar et à Zahleli. 

Fuad-Pacha s'occupe, en ce moment, «le l'affaire de h re-litution des o' jets 
pillés par les Druzes, pour recouvrer surtout des lits et des couvertures, qui sonl 
d'une absolue nécessité aux chrétiens, et qui leur seront délivrés. Les commissions 
mobiles parcourent tes villages druses, et obtiennent, en petite quantité, dn ob- 
jets qui servinNit k ce but. 

La terretir a amené le calme dans lu Montagne ; mais, après une si grande agi- 
tation, il faut quelque temps pour y rendre la sécurité absolue. Les dispositinns 
sont prises pour protéger les chrétiens qui rentrent ches eux, et pour empêcher 
les conflits parties qui peuvent se produire entre les deux populatkms qui se 
trouvent aujourd'hui en présence, l une accusatrice et l'autre accusée. 

t/es six eoinilës institués par l'adminis! ration loc:de n onl d'autre niisMOii que de 
faire des évaluations sur les dépenses de conslrucUon des maisons, évaluations 
qui serviront de base aux secours qu'on doit donner aux chrétiens pour leur réta* 
blisseineni. 

L'estimation des domma^^es est nneaulre question, pour laquelle on deit établir 
une base cl im principe; l'enquête générale servira, ainsi qu'il est dit plus iiaut, 
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comme \m point de départ pour l'estimation de pps dommages. Une fois qiio ce 
prinàpe sera établi, h. GOinmiâsion aiggcrcra à l'autorité le meilleur moyen de 
praeéder à révalinUan dos dororaages. Paiid-Puha croit que le meilleiir mode de 
procéder aux eâliimtioiis sera la nominalion par Tautorité de conmiiinions cOdl- 
posées de jun'- 4 ni s' Tont choisis par le consfil ilc la provinrp, Pl 011 srront 
admis deux dclCijuéâ de diaque district dont les habitants ont éprouvé des 
dcHumages. Un comité arbitre, qui sera nonuné et choisi de la même luaitière, 
si^prt i Beyronlh pour décider en dernier ressort sur les rédanutionsiiiû peu- 
vent s'élever contre resUmatlon des oonmissaires. Quant aux dommages éproutés 
par des étrnngrrs, dus. commissions ad hor set-ont nommées, et dans letquellee 
les consulats rt^pectifs seront représentés par des délégués. 

Suppression provisoire de la catankamie druae. • L^arrestatioo préventive du 
calmakam des Dnues et de quelques-uns des mokalaa^jis, et la fuite des autn^, 
qui sont dét^lms d»- Ii urs charges l'I droits, d'apri's l'nrrèté promulgué pnr Fmà- 
Facha, a laissé la montagne druxe sans une administration régidtt're ; elle se 
trouve actueilen^nt sous le ré^me militaire, en altendaul la nouvelle organisa- 
tion de la Montagne, qui se fera après entente avec les (grandes puissances. On a 
dà, pour empêcher l'anarchie et pour créer une autorité qui pourra veiller i la 
sécurité du pays, el surlout r^m. besoins des chrétiens qui se réinstallent chez eux, 
établir une admimstration pri>visoire. Comme on ne pourrait, en oe moment, 
songer à nommer un calmakam choisi parmi les Druiw, et sou»«lministrate«r 
des rookataadjis, Fuad-IMui a déddé de partager celle eaimakamie en quatre 
C'-Tcles, d't'tablir dans chacun une administration tnunicijiale. et de mettre :i leur 
téte un nuidir nomiiié par l'auloril?' ; i'\ il éiail a la veille de communiquer ces 
disposiliotis provisoires, contenues dan^ un reniement dont le délégué ottoman esl 
chaiigé de remettre une copie à la commission. Fuad-Psdui s*eocttpe, en oe 
moment, du choiz des personnes qui seront nommées mudirs; aussitôt qu'il 
aura choisi ces personnes, il mettra m exérutioii ce règlement. 

Ce règlement est destiné à être mis en vigueur dans la catinakamic druze, conmie 
sauvegarde, dans les circonstances actuelles, des intérêts de l'empire et des sujets, 
jusqu*i ce que des dispositions générales, étudiées sons toutes leurs fines, aient été 
définitivement prises, 3 l'effet d'assurer une parfaite tranquillité, à l'ombre de 
la justice de S i Majesté, à tous les sujets de la Sublime i'orte qui liabitenl la mon- 
tagne des l>ruzcs. 

Artide 1*'. La calmaUmie drute, à laquelle on a adjoint seulement Deirel-Ka" 
mar, a été divisée en quatn> cercles : 

Le premier f-e roinpn^nnt de njehel-el-Rehan, du district delljeitin el de celui 
d'El-Teffah, avec l>j« zziii pour chef-lieu ; 

Le second, duCliuul-llail), duCbouf-Souweidjany et du district d'El-Kharroub: 
chef'heu Mokhlatn; 

Le troisième, de TArkonb, du Djeurdet, du Ménassif : cheMii ii PoTr-d-Kamori 

I.e quatrième, du Chahlin, du liaitl el du l'a> G,\\}> : * ItiT-Iieu .\bbeye. 

Chacun de ces cercles contient les ilukataà donl ic>> noms et le nombre de vil- 
lages sont inacriis dans le registre arrêté du temps de Cbékib*Eirendi. 

Art. 9. Uiaque cercle aura un mudir nommé par l'autorité. 

Art. 3. Il sera nommé auprès do rliaque mudir cinq adjoints (mouawin), qui 
seront, sous la présidence de ce mudir, les utembres du mecfjliss du cercle. 
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Art. 4. Olle calmalamie renrenne des hihitintovppartcmnt à quatre reUgioi» 

différentes : iiiusu1m;ins, chrAtien^, mutualis et Dnizes. Quand l'un des cercles 
renfermera des populations des (juiitre communautés, le iu>iiil»t e de l'une d'elles 
étant nécessairement supérieur aux autres, il sera clK>isi dctix atteints dans la 
communauté la plus nombroiae. et trois dans les autres, in«rieuresea nombre. 
Si dans Pan des cercles, il n'y a que trois communautés au lieu de quatre, trois 
adjoini?? srront dioisis dans la plus nombreuse, et chacune des deux autres en 
fournira un. le cercle se compose-t-il de deux communautés seulement, la plus 
Qomlireuse founiira trois «joints, el l'autre deux. Si enfln le cercle ne renferme 
<|u'une eommunauté, les cinq adjoints seronl pris dans smn sein. 

Art. 5. L'élection des a<ljoinls de chaque conununauté se feni au moyen des 
cheikhs (doyens) des villages npp.-)rtenant à ladile communauté: r'cst-.i-dirp que les 
dieikhs des villages d'une même communauté se réuniront en conseil (mc^jliss), 
et -étiront les adjoints chargés de représenter leur communauté, crà adjoints 
pouiTOnl être aussi bien des habitants du chef-lieu que des gens des villages. Les 
p-M « iri!)t s ."i élire devront être honnêtes, dignes de confiance, et surtout ne s'être 
niéléoi, en aucune façon, sotl aux derniers événenuaits de la Montagne, soit è 
d'autres. 

Art. 9. le medjiiss ou cerde, ainsi composé, aura pour mission de s'occuper des 

intérêts du pays, et il lui est accordé la fiicttité de juger les procès SU mémo degré 

qu'un niedjiiss de caza (sotis-rlistrid). 

Art. 7. Suivant l'importance des communautés de diacun des villages du cercle, 
tl y aura un clieiltti pour chacune d'elles, et diaque cheikh aura k son tour deux 
mouklars (chefs de quartiers). Ces cheikhs et mouktars auronlà s'occuper ensemble 
des intérêts de leur communauté, en arrangeant les aflltires et les différends qui 
pourraient suncnir entre leur? roroligionnaires. 

Dans les villages dont la population est mixte, si une question d'un intérêt gé- 
néral pour le tillage venait à surgir, les dieikhs et les mouklars de ce viHsge au- 
raient à se rt'iniir pour s'occuper de la videra laniinblo. 

Tous les rhoikhs d'une communauté, ainsi (iiic les mouktars, ticvmnl Hrr choisis 
parmi les personnes qui ne se sont, en aucune manière, compromises ni dans les 
derniers événements, ni dans tout autre. Le mudir délivrera à chamn d'eus un 
teskéré (diplôme) de mémours (fonctionnijres). 

Art. 8. Outre les troupes iiii|iériales qu'il est indispensnlile dT'Ialilir sur los 
points de la Montagne jugés convenables dans le but fie nialiitiMiir la liniit[uillilé 
giuérale, il sera employé dans cluique cercle, suivant le besoin, des soldats irié- 
gidiers qui seront au service des mudu^ respectils. La moitié au moins de ces sol- 
dats sera prise parmi les habitants du cercle ; chaque communauté fournira son 
contingent en proportion de son importance. 

« Ce qui suit est extrait des dépèches de M. Brant, eonsnl de 
Sa Majesté Britannique à Damas. {Papiers anglais, pages 184>185.) 

Damas, 8 octobre. 

La panique continue... Le commandant militaire, Rhalid-Pacha, a veillé toutes 
ces dernières nuits, et hier il a ordonné que des lanternes fussent suspendues 
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de distance en di<tnnce. U a ordonfn' que les porles séparant Ip? diWrfmt? quar- 
tiers fussent réparées, et les entrées de la ville soigneusoinenl fermées et gardées, 
let Mldats ont reçu des balles» et on leur a ordonné, au prenmr symplAme de 
aonlAvement, (te Aire feu. L^srtillerie est prête pour Taclioii» et le colonel Gessier 
(un ofixier inslnici(>iir prussien nu service turc) assure qa*aueuii oillcieriie pou< 
vait faire son devoir mieux que kh:<lid-l'acha. 

La conduite d'ibrahim-lSey-Kardmi, un employé chrétien laissé ici par Fuad-> 
Pacha poar surveiller les aflaires des chrétiens, mais qui prétend être le représen- 
tant de Son Excellence, est des plus répréiiensibles: il devrait èlre immédiatement 
changé. Il ne veut pas èire contiôlé |).ir le vfili < l délivre dos prisonnifrs «ions sa 
propre re^usabililé. 11 est connu qu'il reçoit de l'argent, et que sans argent 
justice ne peut être obtenue... 

Damas, 11 octobre. 

K KIR HENRI DULWER. 

J'ai riKiiiiiPiir devons informer (pi'liiir. à fti^n hnirps du matin, mn^ >;alvo a 
annoncé l arrivéo de Puad-l'aclia. Sou Excellence vient direclcnienl de Mokhlara, 
et .«surprend tout le monde... 

Fuad-l'acha roconuatt que la panique existe, mais il constate aussi qu*elle n'est 
pas fondée i il suppose qu'elle est Tefièl d'intrigues éveillant la peur cliex le 
ptîuple. 

11 soit|>4,oiiue les clirélicns de marquer eux-mêmes des ci oix sur les portes ; il 
ne croit pas <|ue les musulmans de Damas ise risqueraient à recommencer une 
émeute... 

Il pciiso Klialid-racha a e^agén' la pravité dis chose»;. îl ne le blâme pas; 
l'erreur, s il y en a, ne provenait que d'une prudence excessive qui a pu ajouter 
aux alarmes. 

Voici en outre la letlreque Fuail-Paclia a écrilc liii-mAincù Abro* 
ËIÏLMuli el qui se trouve annexée au procés-verbai de la cinquième 
séance. 

Damas» le 13 odohre IWO. 

Monsieur, 

Aynril vu par une de vos Iftiros, par li'snu!'lle> vmts tM*:!v<v n-inliT rnnipto dps 
séauci's di' la eoinmission, que M. U4>claitl, commissaire df Sa Majesté l empereur 
des Franç^iis, avait donné lecture d'une lettre de H. Outrey, consul de France à 
Damas, ii Son Excellence M. Thouvenel, sur b situation de la ville, j'ai dd drm.in-> 
der à N. Outrcy aTlaines explications sur dos faits qu'il avait avancés et qui me 
parureni d'une trés-grande imporlance. el il s'est rrnprc^^é <\c' l'aire des rectifl- 
calions sur ce que je lui ai dit, d'après le résumé que vous m avez fait. 

I* Tomme appréciations générales, il avait parlé de certaines émotions et de 
frayeurs qui s'étaient prwiuiles dernièrement dans la ville; il n'a pas eurin- 
tention de dire que la ville courait un danger et qu'on était à la veille d'un se> 
Gond massacre. 

3* En parlant des notables du pajs qni sml détenus, il avait dit seulement 
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qu ils pnrni?«i3ipnl avoir des rehiliuns dans la ville; cl il n a jamuis voulu a\aii- 
çer qu ils élaicnt eu correspond aiice avec les haiides années des Druzcs dans le 
but de les atlirer sur Damas et faire massacrer les chrélieiis. 

3* En parlant de Karânii-Ffrendi, il avaii voulu sigoaler la conduite de cet em^ 
ployé qui compromcttiiil !<■ tribuii;il annlinairo : niais il n'avait pas VIMllu 
rortuer une accusation contre ce tribunal œinine concussionnaire. 

Pour le premier point, comme il s'agit d'une apprédaticn générale, je n'ai qa*i 
ttpriroer aussi mes impressions et ce que j*ai vu a mon arrîTée id. On avail ré^ 
pandu le bruit d'nii prt'tendu rassemblement des Itruzes, dans le but de marcher 
sur Damas. Ct^ ln iiil, i-t (juelqtips si<f;!ip*; de croix qn'dn avnit faits $nr It's portes 
des maisons occupées par les chrétiens, ont contriinié u amener une certaine 
inquiétude dans la ville parmi ceux-d. Les notables' cbrétieiis n'faéàtent paS'Ii 
soiipi onner aussi les leun d'être les auteurs de eeUe nlanne donnée à leur coré- 
ligionnaires. 

Les autorités militaires se trouvaieol entre deux altemalives : ou de ne nen 
fiiire pour ne pas accréditer ce bruit et d'ètre alors taxées drinaclion et d'insou* 
danoe, ou de montrer plus d'acUvilé et de vigilance pour faire disparaître celle 

frayeur et être citées comme ayant elles-mêmes avoué Pexislence d'un tel danger. 
Elles ntif préféré la première alternative, el on (»vprime pour leur conduite une très- 
haute satisfacli«>n, mais (tn la si^uile comme un It-muignage sur la cause de cette 
atanne; oo ne peut pas nier Texistenoe de celte frayeur, mais il n*f avait aucun 
danger pour la ville. La population musulmane vit louj>>iii> sous llmpression de 
la terreur, et je pui> niAine dire, sans lui iaire grioe, qu'elle ressent aujourd'hui 
les remords de ce cpiVlle a fait. 

Pour le second point, après les explications données par M. Oulrey, j'ai une 
seule chose dire : c'est que j'avais confié la garde de ces délemis & la même 
autorité militaire pour laquelle on iiiouIk' une si haute opinion. J'ai pris des in- 
foriTialioiis, cl je suis sùr qu»*, saut' [K iil-rhv qnciqur's petites failles commises 
par les soldats qui les {jardaieul, ces gens, qm sont aujourd liui plus sévèrement 
gardés, n'avaient aucune reUition ni avec la ville ni avec le dehors. 

Ouanl au troisième point, la eut duite de Karàmi-EHendi avait failli compro- 
mettre non-seulement le tribunal exlraoï dinaire, mais ^^n^si celui ilont il se disait 
\p rcprésçiitanl. Vans connaissez Kar:\mî, qui est le fils du sicu\ l'édi os Karàmi. 
secrétaire de l'eiiiir Beclar ; il était dans le bureau des traducteurs, el, quelques 
mois avant les événements de la Syrie, il avait obtenu un congé pour aller vivre 
quelque tempsàSaida, sa ville natale. .\ mon arrivée k Beyrouth, je Tai pris an- 
prés de moi comme secrétaire interprète pour l'arabe. 

A Damas, je l avais mis dans la commission charriée de distribuer des secours 
aux chréti^s; mais, voyant que sa conduite Uessait les chrétiens qui étaient en 
rapport avec lui, je l'avais fait remplacer par Franoo-EITendi. Laissé k Damas sur 
sa demande, pour cause de maladie, il s'est (>osé comme mon délégué auprès des 
consuls. Sa conduite m'avait élé signalée par les autorité», et je !a t!rt'yais bien 
loin de ce que je l'ai trouvée ; je lui avais douné i'oidre de retourner ii Ueyrouth, 
■et je suis arrivé ici avant son départ. 

Dénoncé comme conaissimiiMire, je l'ai fait arrêter immédiatement» et j'ai 
trouvé chez lui l'ariient cl les linéiques objets qui pèsent a sa char5;e. Comme il se 
montrait aux yeux du pubUc plus que le président du Iributial extraoi diiiaire. 
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c'est cpUo conduite incomprrhpnsihle qui avait failli compromettre co tnbunaî, 
dont tous leis ineaibrei» saiU (tes hofume» d'une honitèteté et d'une probité bien 
cooniMS. 

Je suis entré dans tnii cet détails pour faire disparaître des soupçons qui pou- 
vaient planer sur les hommes auxquels j'avais donné ma contlanre; c'est pour celle 
raison que je nre:>linie très-heureux d'avoir fait cette découverte, qui me donne 
ToecasiiKi de vaMUet qoé k justice que je suis appelé à eurcer peut attendre 
les liommes qtti se tyonvent attachés même à ma nnssion. 

Une de vos letfrt>s me parle des clirétiens du Ilauran, sur h situation desquels 
la commission a hieii voulu appeler mon i lleiilinn. J'ai reçu aussi une pétition de 
leur part, et une délégation est venue me voir aujourd hui. — Impossible de don- 
ner mie garamie i f8ina1i*Atrach, qui 8*cst conduit d'une manière atrace lors iet 
événements de llaslmya et de Raclieya. J'ai dû chercher un autre moyen pour 
assurer l'ctal des cliriticiis, dans le c;is où nos colonnes attaqueraient les rlii l> 
druzt s du llnuraii. auxquels ceux du Liban se sout joints aujourd'hui. La famille 
des Amir, puui laquelle les dirétiens ont donné de lrés4Nns témoignages, pouvant 
noua servir dans ee Int, j*ai prb des dispositions pour les eroplo|er, en me de créer 
un refuge chez eux pour les chrétiens du Uauran, qui sont très-peu nomhreui, 

d*après mes iuloruialitins. 

Ualiui-l^uclia est parti aujourd'hui pour Sass;i, aiin de tormer les colonnes de 
poursuite. J*8i pu rassembler dans te but une masse de cavalerie irr^Buliére d'en* 
viron trois mille hommes. Ce général sent de retour jeudi; et, en le laissant m, 
j'espère partir ic soir même pour être vendredi ou samedi à Beyrouth. 

Agréei^ etc. 



Le elwikli Alxtnllah-Hnlcbi e»t condamné i une détention perpi-luRlIc. — I.ct DjomMat; Béchfr 
et SaM. — La Li<iiiinis»iiin prétend «rrcer une action collertixo il.iw. I«s procès i juj^er 
parlo trîliuu^l cxitaonlinaire de beyroulli. ^ l'ourquoi rëinii,'raiiuii <ii>» chr<-tien$ contiauaii 
â Dainat. — Un accuse Kuad-Pacha de favorisct* la tuUi^ des brutes. -- Le commissaire iin- 
p^^rial met à néant cette caloinnte dans une lettre à Aaii-l'actia. — 11 préside les séances de la 
l'lilllllll^Mon, dfsiG et 30 octobre et des tel 10 nuvembir, et détlaie qu'il est pnM i com- 
inunii|ucr «us CommitHires les rapports des tribunaux extiauidmaiitsdont il conterlit les 
conriusions CM IMlcMCi 4èllnUhes, en vertu de bes pleins |iouvoiri; que le désannrinenl s'o 
pére A Ilimn pur ion onire; que, Um» celle «ille, trois i|uirlien masuiinuw oni éié évacués 
pour Y lufcr l« chrélieMi «im de nontiiveoM» i^quiiMoat «M été opérées sur Ire Drutea 
Cl IfS nnialiiunt, etc. — Kolet 4aa Msuncs «toirth i ées. Qiieaiou des indcniniu-s. — iTo* 
poilliMn «l opinhu» iliv«n«i. — Fmi-l'Mliaesl itntté A e'«Nfage à présenter un iirojcu 



« Fuad>Pacha est toiyours à Damas, et «a présence a mis lin à la 
panique parmi tes chréiiens. Ceux-ci pourtant, malgré une grande 
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amélioriition dans leur coiidilion, conlinncnt à quitter Damas pour 
Beyroulli. Ils vendonl font ce qu'ils possèdent pour se prnrurpr les 
moyens {\n louer des ImHcs de soinuie servant à les transporter. 

« L'agent consulaire de Grèce leur conseille d'èniigrcr, j'ignore 
dans quel but ; d'autres ne savent pas pourquoi ils quUlent Damas, 
tellement la frayeur l«'nr a fait perdre lu tèle. 

« Aujourd'hui pari pour Beyrouth un convoi de condamnés. Ce 
sont : 

« Cheikh Abduilali-Halebi, condamné à une détention perpétuelle 
dans une citadelle. Sa famille et ses proches ont été bannis de la 
ville; 

(( Nassib-Pacha-Zadé-Abdallah-Bey, ilassebé-Zadi-Achmet-EfTcndi, 
Admé-Zadé-Mohammed'Bey, condamnés à quinze ans de détention 
dans une citadelle; 

« Mulli-Tahir-ElVcndi et Kliaze-Zadé-Eumer-Efl'endiy & dis ans de 
détention dans une citadelle: 

« Azmi-Zadé-Abdallah-ncy, Ali-Bey son iils, Achniet-Elîendi-îjakib, 
et Farrouk-Zadé-Abdoul-lladé-Eiïendi, à trois ans d'exil. 

« Ils sont accompagnés d'une garde de sûreté. On a accordé à 
deux d'entre eux des literies pour cause de vieillesse et de maladie. 

« Les biens des condamnés sont séquestrés par l'État, en atten- 
dant les ordres du Sultan. 

« Vous savei que la plupart comptent parmi les notables de la 
ville. Quelques-uns même étaient membres du grand Conseil. Us 
avaient été arrêtés sous la prévention d'avdir stimulé ou dirigé la 
population musulmane» lors des derniers événements. Le tribunal 
n a pu trouver des preuves réelles de leur culpabilité entraînant 
le maximum des peines. 

t Plusieurs autres notables ont été condamnés au bannissement 
dansTUe de Chypre, pour ne pas avoir employé leur influence h ar- 
rêter Témeute. 

« Ces jugements ont produit la plus grande impression ici. Vous 
savez que le cheikh Abdullah^Ualebi était regardé comme un saint 
que la justice ne pouvait pas atteindre. Cét exemple a plus agi sur 
les fanatiques de Damas que les centaines d'exécutions du mois 
dernier- » 
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Bejmath, 1*» novemibre. 
« la oommiasion a enfin été autorisée par Fuad-Pacha à envoyer 
des dél^uès près du tribunal exlraordinaire. Je crois savoir que 
leur mission est de prendre des notes sur tout ce qui se passera, et, 
dans le cas d'insularités, de faire au président une communication 
privée pour l'en avertir, mais ils ne devront aucunement se mêler 
des procès. 

« Le publie, ou plutôt quelques personnes distinguées, ont reçu 
l'autorisation d'assister aux séances. 

« Dans celle oàje me trouvais, a comparu Said-I^omblat, l'homme 
le plus riche et le plus influent parmi les Dnnes. 

<t Je crois que vous serez curieux de connaître cet homme, qui a 
joué un grand réledans ce pays. Mais d'abord, je dois vous parler 
de son pëie, décoré du titre glorieux de Cheikh des cheikhs» mort 
misérablement dans les prisons de Saint-Jcan-d*Acre, pour satisfaire 
la vengeance de son adversaire l'émir Béchir. 

« L'émir Béchir-Djombiat, descendant d'une famille du Daghes- 
tan qui compte plusieurs pachas turcs, était, au commencement de ce 
siècle, en possession d'une fortune considérable. 

« Courageux, austère dans ses mœurs, dit un auteur contempo- 
rain, vénéré de son peuple, Béchir-Djomblat était le compétiteur 
du fkmeux émir BéchirOiéab. 

« Un tolume suflirait à peine pour retracer tous les détails de la 
lutte engagée entre ces deux hommes. 

« Voulant abaisser le pouvoir d*Abdallah*Pacha d'Acre, Bûchir- 
Chéab s'unit avec Bécliir-Djomblat, mais ils furent vaincus tous les 
deux ; le premier prit la fuite en Êgyplc, et le second se réfugia 
dans le Hauran, d'où les Arabes l'emmenèretlt prisonnier h Saint* 
Jean'd*Aa%, au mois de mars 1825. 

« n se trouvait dans les prisons de cette ville, lorsque Méhémet-Ali, 
qui anit reconcilié l'émir Béchir avec Abdallah-Pacha, demanda h 
ce dernier la léle du chef druze qui portait ombrage à son protégé. 

« Béchir-Djomblat se inouli;iil uinve cl dipne dans sou caL'hol. 
Deux de ses fils, Knsscmel Sélini, 1 avaioiil suivi à Saiut-Jcan d'Acre, 
et occupaient une chunibi e voisine de la sienne. Ou lui avait permis 
d'avoir un domestique auprès de lui. 
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o Un jour, Osman-Aga, chef des prisons, entre dans le réduit du 
Cheikh desciicikhs, et, sans prononcer une seule parole, il pliiça sous 
SCS yeux un ordre d'Abdaliah-Paclia. qui deinaiidail sa têle. Coiiser- 
vanl tout son calme à la vue de l'arrêl terrible, Bêchir Djomblal 
pria Osman-Aga d'éloigner le domesliqne. Ils restèrent tous les deux 
seuls. Voici le dialogue qui s étaldit alors entre le condamné et le 
geôlier. H m'a été répété par une personne qui le lient de la bouche 
d*Osman-Aga. 

« Béchîr-Djomblat. — Celle sentence s'étend-cUe sur mes deux 
enfants? 

H Osman-Aga. — Elle ne comprend que toi seul cl le cheikh Amiiu 
Uumad. 

« Béchir-Djomblat. ~ C'est bien, peux4u m'acoorder encore 

une demi-heure de vie? 
« Osman-Aga. — Oui. 

a Béchir-Djomblat. — Je voudrais un narghilé* 
« Osman-Aga. — Tu vas l'avoir. 

« Le narghilé est apporté, et le condamné se met à humer Iran- 
quillement la feuille parfumée du toumbéki. 

« Béchir-Djomblat. — Je voudrais voir mes deux enfants. 

s Osman-Aga. — Je vais les chercher. 

« Les deux enfiints arrivent. D>mblat, continuant à fumer son 
narghilé, attache des regards pleins d'amour sur ses deux Gis qui se 
tenaient debout devant lui, et leur demande s'ils se portent bien. 
Puis il les embrasse et leur fait signe de se retirer. Soudain il rap- 
pelle lalné de ses fils et lui dit à l'oreille un mot que personne 
n'entendit. Aucune espèce d'émotion ne se montra sur la Oguiede 
Djomblat pendant son suprême adieu h ses enfants. Il garda la 
même impassibilité lorsque Osman-Aga lira de sa poche le lacet 
enduit de savon, et qu'il appela les deux exécuteurs qui se tenaient 
à la porte. 

« Béchir. ^ h voudrais faire ma prière. 
' a Osman< — C'est un devoir. 

« Le Druxe fit sa prière comme la font les musulmans ; puis, s'as- 
seyanl contre le mur : Me voilà prêt, dit-il* 
« Les deux exécuteurs Tétranglèi'cnt. » 
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« Béchir-Djomblal ;i Inissr utia iille el plusieurs ûls dont trois 
sont encore vivants, SaiU, iSaman cl Sclim. 

«Kaiiiaii, qui est l'aîné, vit retiié à B<nroiith. 

« Saïd est un homme de quarante ans, il est né en 1821 . Sa taille 
est moyenne. Sa figure est belle, et on trouverdit difticilement 
dans son regard la plus légère fi nce de cruaulé. Son teint a celle 
blancheur mate qui dénote une luauvaise santé, los pomnieltes de 
8es joues sont saillantes et prennent une leinle rouge à chaque accès 
de toux. 

« Son éducation a été celle d'un jeune- homme très-riche, jusqu'à 
l'âge de douze ans où il a été obligé de (juitlcr le Liban pour suivre 
ses frères à l'année turque. — Les I>jomblat et toute leur parenté 
s'étaient déclarés contre Ibrahim-Paeha, et, malgré les revers de l'ar- 
mée turque, ils restèrent tidélesù la cause qn'ils avaient embrassée. 
Ils assistaient à la bataille de lloms, puis se rendirent auprès do 
Récbid-Pacha, à Komeli. En 1 87/2, Naniaii, Isniaïl et Saïd se réfugiè- 
rent à Constantinojdc, 011 ils restèrent jus(|u'en 1S"(). Là, Soîd con- 
litni;( M's éiniles snus |>1 usieurs professeurs distingués; puis, fatigué 
d une longue in (i , il partit pour le Liban OÙ il se souiuil à rémir 
Bécbir qui l'enxoja en Egypte. 

« En 1838, nous le trouvons officier el décoré du titre de bey. 

« Le dôvouemcnl de Said à la cause égyptienne n'avait pas de 
profondes l acinfô. En 4840, il songea à reconquérir dans le Liban 
l'ancienne influence de sa famille. Naman-lsmail, resté à Con- 
stanlinople, vint en Syrie avec l'armée ottomane. Déjà Saïd 
avait recruté des auxiliaire» pour Taraiée turque; quoique âgé de 
vingt ans à peine, il exeryait sur ses coreligionnaires une immense 
action. 

« La Turquie triomphait, et les Djomblat voyaient l'ennemi de 
leur famille obligé de fouler la terre d'exil. 

« Naman-Djomblal est nommé gouverneur du Cbouf: c'est 
son frère Saïd qui dirige les affaires; en 1843, il lui succède, mais, 
ayant voulu faire de l'opposition au gouvernement, il est envoyé en 
prison à Beyrouth. En 1845, il est délivré par Essad-Pacha et va 
apaiser les tribus du Hauran. 

« Said-fiey se Irouvacompromîsdanslesévénements del 844-1 845 . 
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Depuis cette époque, il vécut à Mokhtara, où il avait fait bâlir 
un palais, et s'occupait de ramëlioralion de ses propriétés qui 
sont aussi belles el aussi riches que les plus magnifiques 

d'Kuropn. 

« Saïd-fiey est marié à une femme de la famille Alam-el-Din, il 
a quatre enfants, deux (illes et deux garçons. Il parle parfaitement 
le lurc et l'arabe et il affecte les allures européennes. 

a Ses richesses sont immenses, et il s'en sert pour faire des tra- 
vaux d'art dans les montagnes et vivre en grand seigneur. 
. « Scion les Druies, Said-Bey est le plus renommé de leurs Oktmls; 
dans leur croyance de la métempsycose, ils pensent que l'âme qui ' 
est en lui a appartenu à quelque sage, à quelque puissant qui a été 
grand parmi les hommes. 

« Saîd-Bey, et ses ennemis lui rendent cette justîee, ne s'est ja- 
mais montré au milieu des massacres; mais n*a>t-il pas élé la 
jicnsée qui a conduit la main. Dans le procès qui s'inslrnit, il y a eu 
plusieurs témoins à décliarge, surtout parmi les Grecs catholiques 
et les Grecs orthodoxes. Tous les habitants clirétiens de Nokhlara 
sont en sa faveur; peureux, Sald n'a pu recommander que la 
guerre défensive. 

« Said a présenté, hier, une masse de certificats par lesquels des 
prêtres et des évéques déclaraient que, loin d'être l'ennemi des 
cbrètiens, il était leur protecteur. J'en ai enlendu moi-même plu- 
sieurs faire de grands éloges de sa magnanimité, mais il me 
semble impossible que Said-liey ne soit pas du moins coupable de 
n'avoir pas empôciié, par son immense Influence, sinon la lutte, du 
moins ses excès. 

« Sald-Bey est ouvertement protégé par l'Angleterre; pourra- 
t-elle le sauver? 

a La commission internationale a tenu, le {"octobre, sa qua- 
trième séance. 11 m'est trés-diflîcile de vous donner un résumé de 
ses délibérations. Je crob que ces messieui^, qui font leurs pre- 
mières armes en diplomatie, ne savent pas encore quelle voie ils 
doivent suivre pour atteindre leur but. 

« Leur pi LMiiicr devoir était, il me semble, de rechercher les 
causes qui ont amené les sanglants événements du Liban. Jusqu'à 

17 
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ce jour, pas un mot n'a été dit sur cet objet. Est-ce qu'on ne vou> 
drait pas rechercher ces causes? 

« Pour moi les discussions de la commission sont, pour le mo- 
ment du moins, assez oiseuses. 

« Dans cette quatrième séance, on s'est beaucoup occupé de la 
commission de sccoiii"s; puis, Abro-Effendi a donné des explications 
touchant Shukri-Pacha, qui a été nrquilléà Damas par le même 
tribunal qui avait condamné Ahmet-l'acha. 

« Hier a eu lieu la cinquième séance de la eonimission. On a 
discuté sur l'adjonction de délégués aux commissions de secours, 
puis on t'a ajournée jusqu'à plus ample informé. M. de Uchiuesa fait 
remarquer que les personnes condanméesen dernier lien à Damas, 
telles qu'Abdullaii-IIalebi et d'autres sont arrivés en grand appareil. 
Abro-Effendi répond qu'à l'égard de plusieurs, on n'a pu établir une 
culpabilité suflisante pour entraîner la peine de mort. D'autres n'ont 
été recoonus coupables que de n'avoir pas empêché les désordres; 
aussi les premiers sont-ils condamnés à une détention perpétuelle, 
et les seconds à l'exil ou à une détention à temps. Us ont été 
éloignés de Beyroutli, afin de calmer les appréhensions des chré< 
tiens. 

« Un long débat s'est engagé à la tin de la. séance. 

u II s'agissait de savoir comment les commissaires intervien- 
draient dans les procès des accusés. M. de Hchfues proteste contre 
tous les jugements qui seraient rendus et exécutés avant que la 
commission n'eût pris connaissance des dossiers,et il a failconsîgner 
sa protestation dans le procès-verbal. Tous les commissaires se sont 
rangés à son avis. Ahro-EfTendi, tout en réservant sur ce point 
l'opinion de Fuad-Paclia, soutient que cette intervention tend à 
priver les juges de leur indépendance. 

« Pour moi, je me range h Pavis du délégué ottoman : il serait 
de toute impossibilité â un tribunal d'être indépendant en face 
d'une intervention qui a été formulée de la manière suivante par 
le président : 

« La commission prétend exercer une action collective, quant à la 
« reclierche des causes et de Torigine des événements, ainsi qu*à la 
« culpabilité des diefs de Tinsurrection et des agents de Pautorité. * 
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BeyroQlh» 1" novembre. 

« Nous avons des nouvelles de Damas jusqu'au 20 courant. Les 
chrélicns conliimcut à quiller I):iinasen grand nombre.' Maintenant 
que le gouvernement a payé les arriérés des secours, il leur est 
facile de se procurer des bêles de soiuine. L'émigration des chré- 
tiens proviendrait siirtoul de certains inUiganls de ricyroiilli qui 
écrivent à leurs roneitoyens qu'on distribue ici <ie fortes sommes 
aux eiuigrauts clirctiens, et qu il ne leur faut faire aucune démarche 
pour les obtenir. 

« Khalid-Pacha est parti pour commander les troupes qui se 
trouvent du cûlc du ilaurau. Le muchir lialim-l'acha reste à 

M Je vous ai déjà eiiiretenu des efforts de Fuad-Paclia pour ar- 
rêter les Druzes tpii s'étaient réliij^iés près dellasbeya. Ici on met 
tous les actes des I nrcs en suspicion, et il n'est pas étonnant que la 
fuite de ces individus ail l'ail planer des soupçons sur le commissaire 
impérial; malheureusenieul, il existe chez tout le monde un j^rand 
esprit de dénigrement, et on ne veut tenir compte à aucune auto- 
rité de ce qu'elle fait pour le maintien de l'ordre et le rétablissement 
de la tranquillité. Je n'ai pas besoin de faire l'éloge de Fuad-Pacha; 
ses actes sont assez éloquents par eux-mdmes, et pourtant il est en 
Lutte à d'absurdes calomnies. 

« Heureusement que des personnes haut placées ont de lui une 
juste idée. Je sais de source certaine que lord Dufferin, M. de Weck- 
hecker se sont attachés à réfuter les assertions françaises. 

« Maintenant, que Fuad-Pacha n'a pu réussir dans son premier 
pian, il a l'intention de laisser s'écouler quelque temps sans in- 
quiéter les Dmies, et cela pour qu'ils rentrent dans leurs villages ; 
alors, dans une seule nuit, on saisira tous ceux qui ont pris part 
aux massacres. 

ir L'émigration continue à Damas. Des caravanes nombreuses 
nous arrivent journellement. Si l'autorité ne prend pas d'éner* 
giques moyens pour arrêter ce mouvement, dans un mois il ne 
restera plus de chrétiens à Damas. 

' « Ën revanche» la population du Liban retourne dans ses foyers. 
A Zahieh et à Deîr-el-Kamar on restaure les maisons avec la plus 
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grande acUvilé. Fuad-Pacha est retourné à Be^frouth pour prendra 
pari aui travaux de la commission. » 

L'inddcnt que vient de rapporter notre correspondant avait fait 
beaucoup de bruit : les puissances crurent devoir s'en mêler. Le 

général Beaufort se plaignait hautement de ce que Fuad-Pacha, non<- 
seulcment n'avait pas accepté sa coopération, mais qu'il avait favo- 
risé la fuile (lesDi uzes . Celte accusation, lancée si lcgôrement,le com- 
mandant en chef du corps français a dû la regrelier vivement plus 
tai i), loisqu'en une seule iiuil plus de quiiut cents Druzes des plus 
compromis lurent arrtilés pai- les soins d Omer-Pacha, caïmakam 
provisoire de la partie druze do la Monlagnc. 

Voici, h ce sujet, la lettre que Fuad-Pacha écrivit à Sou AUesse 
Aali-Pacha, et qui a été communiquée aux ambassades. 

le S janvier IBM. 

r» renurqué avec un sentknetit Wen pénible, dans une des coimpondanees 
de nos ambMeedes, que Votre Altesse avait bien voulu nietninsmettro, uneaocust'» 

lion assez grave contre les aiitoritt^ militaires ottonumes m sujet de l.i première 
opéralioii qu'elles ont faites dans la n)ontn{;ne druse. ! ^l ui riil dt' Iteauftnl 
s'esl plainl à son gouvernement de oe que iKMv-seulemetil je m ai \)iit> accepté fran- 
chement sa coopération» mais que j*at ravnrisé la fuite des Druzes ver» le Hanran. 

Le commandant en clief du corps expéditionnaire français a un caractère trop 
loyjil pour ne pas admettre que je lui ai donné toute la part qui a été mnvfnue . 
entre lui el moi dans toutes les opérations faites dans la Montagne. Je n'ai rien fait 
de contraire à cette entente; j'ai accepté tonte sa coopération dans les limites que 
la convention de Paris avait tracées, et que l'affaire elle-même pouvait admettre. 
Si j ai rendu inutile la présence des troupes ùnnçaises à Damas, ce ii*esl pas un 
crime pour moi. 

Quant à ce qu'avance M. de Beaufort au sujet de la retraite de quelques chefs 
drutes Wê le Hauran, il semble nous accuser de leur faciliter les moyens d'é- 
chapper à la pmiition que j'ai été appelé à leur infliger. Ce que j''ai fait avant n-js 
opéraiioiis par l'arreslation des chefs driizfs les ]ilus iiifliienls, el ce (pie je viens 
de faire dans ce moment-ci en arrêtant près de quinze cents individus dans trois 
jours, sans porter la moindre perturlnition dans la Montagne, oà les chrétiens se 
rétablissent peu à peu» donne un démenti éclatant à tentes ces assertions. 

Ceci établi, je passe à IVxnmen des faits. Tmii homine qui connaît cr pnys et sa 
configuration lopographique u tiésitera pns un muiiieui ii dei:l;irer que, quelle que 
* soil kl vigilance qu'on puisse nietU-c, il est de toute impossibilité de couper la 
retraite aux individus «l & de petites bandes qnt, nourris dans ces montagnes, en 
connaissent tous les détours. Ils ont mille îsMies pour échapper, tout rocher leur 
sert de route; tandis que, pour ceux qui l's jiourstnveiit, ils ne trouvent |»;is 
même des chemins pour aller d'un lieu à ita autre. J'ai présidé en personne à ces 
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optTatioiis ; ie me suis donné toutes les peines du monde, et je me suis même, je 
pourf ais le dire, exposé à tous les dangers pour faire tomber entre mes mains les 
coupables qui eherchaient leur impunité dam laar fuite, et nous ii*ai«iis pu faire 
tomber dans nos fdets qu'une centained'individns. Ce sont ces dirTicultcs qui m'ont 
fail (■ti«»rrhi"f (r;iutrcs mcypiis qui vipimpnl d'obtenir une réu^^ite complète. Je ne 
pirteiiJs pas avoir une grande compétence dans la tactique militaire, mais je puis 
itrnppuyer sur une tnlorité que tout le monde doit raoonnattre: t'eat celle d« 
Férik-Ismall-Padia (général Kmcly). qui m'a secondé en personne dans toutes ces 
op>' i\itions, et qui est prit à répondre i tous les reproches qu*on pourra 6ire 
rontre nos actes. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé . Fkiso. 

Foad-Pacha voubit arriver à un résultat. U général de Beaufori 
demandait à ne pas rester inaclif, et il se plaignait du commissaire 
impérial, alors que la force desclioses seule causait cette inaction 
apparente. * 

fieyrouili, IS novembre. 

« En l'absence do bits de quelque importance, je vais vous don- 
ner le résumé des quatre dernières séances qui ont été tenues sous 
la présidence de Fuad-Paclia, les 26 et 30 octobre, et les 3 et 10 no- 
vembre. * 

« Le commissaire impérial a pris le premier la parole et a etprimé 
la satisfaction qu'il éprouvait en venant prendre part aui travaux 
de la commission. Dans l'accomplissement de la tâche è la fois ho< 
norable et pénible qui lui a été confiée par son gouvernement, il 
espère que le concours des commissaires ne lui fera jamais début. 
Quant à lui, il réunit dans sa personne un double caractère, celui 
de fonctionnaire investi d'attributions etceptionneUes et exécutives, 
en vertu des pleins pouvoirs qui lui ont été oontérés par son sou- 
verain, et celui de membre de la commission qu*il a Tbonneur de 
présider. La poursuite et le châtiment des coupables, d'une part; 
en second lieu, les réparations dues aux victimes; entin, les mesures 
è prendre pour prévenir le retour de pareilles calamités, tels sont 
les principaux points qu'il a en vue, et auxquels le gouvernement 
du Sultan est plus intéressé encore que l'Europe elle^nème. Or, 
rien ne pourra Tempècherde mener à bonne fin celte entreprise, en 
ce qui concerne particulièrement la punition des coupables, ni leur 
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nombre, ni leur (lualité ne seiont uu obstacle à la réalisation de 
l'œuvre vengeresse dont il est chargé. 

« Fuad-Pacha entre cnsuile dans quelques explications sur les 
actes neconipUs par lui, tant à Damas que dans- la Montagne : à 
Damas, où In jusli<'e ;i déjà frappé dos criminels de tout rang; dans 
la Montagne, où il reste encore beaucoup n faire. Mu par lui intérêt 
d'humanité, intérêt commun à toutes les puissances repré?ent('»es 
danslesein de la commission, le plénipotentiaire ottoman se flatte 
de n'être suspect d aucunc arrière-pensée, et de pouvoir, par consé- 
quent, faire appel au bon vouloir de la commission. Il comblera 
les lactmes qui lui seront signalées; mais, tout en sollicitant les 
avis dont il a besoin, il désire que ces i^nseils soient exempts de 
tout esprit de censure. La censure engendre la discorde, tandis 
qu'une bienveillance réciproque ne peut que faciliter le résultat au- 
quel tendent les efforts communs. 

a Le commissaire d'Autriche, en réponse au discours de Fuad- 
Pacha, fait o])server que, des deux qualités réunies dans la per- 
sonne du plénipotentiaire ottoman, la commission ne doit se préoc- 
cuper que d'une seule, celle qui lui vaut l'avantage de te compter 
dans son sein comme collègue et comme président. Il reconnaît 
pleinement la communauté d'intérêts qui existe entre lou^^ les com- 
missaires, et il croit pouvoir promettre en leur nom le concours 
qui leur est demandé, il ne doiite pas non plus qùejusticenese 
fesse, mais il pense que la justice proprement dite ne suffit pas. 
L'Europe attend autre chose du commissaire extraordinaire de la 
Sublime-Porte. Les pleins pouvoirs dont il est armé lui permetlcnt 
de déployer une extrême sévérité, et de faire éclater ainsi Tindi- 
Knatîon que les massacres de hn Syrie ont dû causer à son gouver- 
nement. Il importe également que les tribunaux soient animés d'un 
pareil esprit, surtout vis-à-vis des chefs druxes, qui sont tous cou- 
pables, les uns pour avoir agi, les antres pour avoir laissé faire. 

«Fuad-Pacha, répliquant & M. de M^'eckbccker, rappelle quen 
fait de sévérité, il peut déjb citer des preuves. A Damas, en un seul 
jour, des centaines de condamnations ont été prononcées : un mu- 
chir a payé de sa tète les griefs qui lui élai^t imputés. Il est donc 
tout à fait d'accord avec le préopinant. A son avis, ce n'est pas seule- 
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ment parce que I Km ope le*; rèchme, fm'il est tenu d'accorder les 
salisfaclions, mais parce que son gouvcrnemcnl le juge luVes- 
saire, et qu'en cela il renconlre le sentimeot général de l'Eu- 
rope. 

« Plusieurs interpellalions sont adressées au sujet de criminels 
non arrôITïs encore. Fuad-Pacha dit qu'à Damas comme dans les 
autres localités qu'il a visitées, II a tout fait pour provoquer les 
dénonciations des chrétiens; il ne cherche que la vérité, bien loin 
de touloir soustraire qui que ce soit aux poursuites de la Justice* 
Aussi s'emprcssc-t-il de recevoir de nouvelles informa lions. 

«Le commissaire russe ayant demandé des éclaircissements sur 
l'acquittement de Ohakir-Paciia, le plénipotentiaire répond qu'il a 
été acquitté, non par le tribunal de Beyrouth, mais par le conseil 
de guerre. Le jury militaire assermenté qui s'est prononcé sur la 
culpabilité OU sur l'innocence des prévenus, comptait dans son sein 
un oflicier prussien au service de la Porte. Tout s'est passé régu- 
lièrement. Non-seulem^t il a été reconnu que Chakir'PBcha avait 
fait son devoir, mais encore qu'il avait contribué à sauver un 
grand nombre de chrétiens. 

« 1^ commissaire français inferpelb le plénipotentiaire ottoman 
é propos des massacres de Saida. Les poursuites eieroées contre les 
auteurs des méfaits lui semblent insuflisantes. 

« Fuad-Pacha répond qu'il n*a passé que deux jours à Saîda. Du- 
rant son séjour dans cette ville, il s'est entouré de toutes les infor- 
mations possibles. M. Krantz, commandant du navire de guerre 
français la Sentindle^ M. Gaillardot, médecin français, le vice-con- 
sul d'Sspagne, et d'autres ont été interrogés par lui et n'ont fourni 
que des renseignements vagues. 

« Néanmoins plusieurs arrestations ont eu lieu, et bon nombre 
d'enrélemenis forcés ont été opérés. Qu'on fasse des dénonciations, 
et les accusés seront poursuivis. 

« M. Novikow revient sur la question de l'enqucti judiciaire. 

«Fuad-Pacha explique que les tribunaux extraordinaires institués 
parlui ne rendent pasde jugements proprement dits, mais se bornent 
h lui adresser des rapports dont les conclusions seraient sans effet, 
si elles n'étaient confirmées par lui. D'après les lois ottomanes, au- 
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ciinc sentence de mnrt ne peut ôtrc exécutée, si elle n'est rcvôlue do 
la sanction souverain^. C'est donc en vertu de ses pleins pouvoirs 
qu'il convertit en sentences définitives les conclusions des rapports 
qui lui sont soumis, il ne se refuse pas à communiquer doréna- . 
vant les susdits rapports à la commission, qui pourra lui dire ce 
qu'elle en pense. 

« Celte proposition est aa;eptéc à l'unanimité. 

« M. Béclard rappelle que, dans le mémorandum adressé au pl6- 
nipotentiaire ottoman, dès le jour de la première réunion des com- 
missaires, il était parlé du désarmement général de la population 
de Diunas comme d'une mesure indispensable. Il y ajoute le vœu 
qu'une ooniribution spéciale soit imposée à la population musul* 
mane au proiU des chrétiens. 

« Fuad'Padia répond que le dt sarmeroeot a' opère en ce moment 
même et par son ordre. Il s'est également occupé, au début de sa 
mission, de la question relative à l'impôt qu'il s'agit de faire peser 
sur Damas. 

M La question à l'ordre du jour dans la séancedu 10 octobre était 
celle du rétablissement des chrétiens dans leurs foyers. « Ce sujet, 
« dit Fuad-Pacha, se rattache étroitement à l'un des trois points dans 
« lesquels te résume la tâche assignée aui commissaires, savoir : 
« la répression, hi réparation et l'organisation. Pour le rétablisse- 
« ment des du^tieas on a fait jusqu'à présent tout ce qu'il était 
« possible de faire avec des moyens bornés. » 

«I A Damas, trots quartiers musulmans ont été évacués pour y lo- 
ger les chrétiens, jusque-là réfugiés dansla citadelle. qu'on n'a pu 
retrouver des objets pillés, en lait de couvertures et autres objets 
de première nécessité, leur a été distribué non à litre de restitu- 
tion, mais h titre de secours, tl a été, en outre, alloué à chaque 
ehrétien une ration de pain et cinquante paras par jour. Ces dis- 
tributions ont lieu sous la surveillance de divers comités composés 
de notables chrétiens. De là résulte une dépense de cinq à six cent 
mille piastres par mois. Les objets de literie n'ayant pas suffi, une 
réquisition faite parmi les musulmans a fourni deux ou trois mille 
matelas. Dans la Montagne, avant que la commission ne lilit réunie 
à Beyrouth, des comités spéciaux parcouraient déjà les villages pour 
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évaluer les dépenses de rcconslruclion, et, sur leur rapport, des à- 
comptes onl été répartis entre les ayants-droit. Depuis lors, la com- 
mission a demandé que .ses délégués fussent admis à faire partie de 
ces comités, mais comme le travail d'évaluation tire à sa fîn, la 
présence des délégués senira plutôt à assurer l'exécution des me- 
sures arrêtées pour la reconstruction des vill^tt. La grande dif- 
ficulté consiste dans la question d'argent ; le gôavemement fait tous 
ses eflbrlK pour s'en procurer. Y compris les payements à effectuer 
sous peu de jours, lu dépense s'élévo dt'ji'i à environ quatre millions 
cinq cent mille piastres. Or cela ne suffit pas. 11 importe de faire 
recouvrir une partie des maisons avant l'hiver. A cet eiïct, tous 
les villages druzes et musulmans ont été frappés de réquisitions 
pour des bois h fournir aux chrétiens. On a également séquestré au 
profit de ces derniers les mulets appartenant auxDruies de la Bekaâ. 
Enfin l'ordre a été donné de partager entre les chrétiens une partie 
des denrées qui seront trouvées chez les Dru ses, sauf à en tenir 
compte ultérieurement à ceux-ci. 

« Après une légère discussion touchant les maisons des Drutes 
laissées vacantes et que le commissaire français propose d'assigner 
aux chrétiens, Fuad-Pacha revient sur la question du numéraire. 
La difficulté qu'il éprouve de se procurer des fonds paralyse ses 
bonnes intentions. Déjà les revenus des douanes de Syrie sont 
afTectés au soulagement des besoins les plus urgents. Sur une somme 
de deux millions cinq cent mille piastres, reçue de Constantinople 
et destinée à Tentrelien des troupes, Fuad-Pacha dit avoir retenu 
deux millions deux cent cinquante mille piastres pour la recon- 
stniction des villages. Au surplus, il est en mesure de communi- 
quer à la commission un état exact des sommes déjà distribuées aux 
chrétiens, tant en secours journaliers que pour les frais de bâtisse. 
Le total des dépenses ainsi eJîectuécs s'élève à un million deux cent 
quatre-vingt-neuf mille neufcent trente-trois piastres d une part, et 
un million cinq c^t Irente-un mille trois cent quarante-quatre 
piastres de l'autre. 11 reste à payer dans un bref délai environ deux 
millions trois cent cinquante mille piastres. 

« Voici les deux notes en question : 
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mvn ras mmii mshumI» mh esiiinBin vktuih m» vimiem ifinumm. 

Payé dans le mois d ni ùi am réftjgiés de baïus, dont le 

nnmbre était de 5,550 3S3,01& 

i'ayé dans le moi» d*août aux réfugiés de Dcîr-el-Kaïaar, lia»- 
beya et Rmheja, dont le nombre était de 4,944 157^667 

Moyenne des frais divers, y compris la dépense de rboapioe 

impérial, ronltniant de 1,200 à 2.000 personnes .... 209.251 
Moyenne des sommes données aiu diréliens de Damas. . . 600.000 

TolaL .... i,S89,9S3 



iMfK «es «mus PAifes âox uantm ftuMM snmim poim u rkp*«atiox 



, l'iMlrei. Parai. 

Aux villageeis de Kiirri-Chlma 1 »900 » 

— de Baicliâ. % . . . 58,959 • 

— de Rouma 25,800 » 

— de Chévit et dépendances 55,880 » 

— de Dirkiiuna et Karli-llaiiua 22,070 - 

— de nas-el.flarr. 47,960 a 

— de Krfali. 3fl,940 m 

— deik-;dida 90,715 » 

— de ikul-ei-Meri, :aur pour les nuti^tiis des émirs. 568,807 20 
de Vadi-Gbahrour^Tahta, id 145,506 • 

— de Tadi-el-Fcvka id. . . . . . 55.6R5 a 

— dcAnya 72,5(50 

— dellHHlié 76,520 » 

— de Bromana et dépendances, à-complc. . . . 5011.775 » 

— de Kadei et dépendances, id. 165.879 » 

— de Dèu^l-Karf, id 28.410 > 



Total des sommes payées. .... 1,551,544 SO 

SOMMES A l'AVtR. 

Aux vilLigeois de Moualaka 100,000 a 

— de Zalileh et Melin 1,000,060 • 

— de Deir-t l-Kamar 750,000 a 

— de Djizin cl dépendances. * 300,000 » 

— de Merdj-Aioun 200,0uu i. 



Total des sounn»>s à payer . . . 2,550,000 » 
Total des sommes payées. . . 1,551,541 



Total général 3.181.314 SO 

« La séance s'est terminée par une délibération générale è la- 
quelle prennent part tous les commissaires, et qui porte à la fois 
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sur l'évaluation approximative des dommages sniilTcrts par les 
chréliens, tant à Damas que dans le Liban, sur les divers moyens 
dont le gouvernement pourrait user pour se procurer des fonds, et 
sur la nature du toncours que les commissaires seraient en mesure 
de lui prêter. 

« La conciliation dn cet ontreticn est que, sans une somme consi- 
dérable et immédiatement disponible, il est de toute impossibilité 
de prendrei en laveur des chrétiens, les mesures indiquées par les 
circonstances et rendues urgentes par rapproche de l'hiver. 

« Fuad* Pacha exprime le désir que cette conclusion soit soumise 
p;H' les commissaires à leurs gouvernements respectifs. Quant à 
lui, il s'engage à présenter dans une prot Imine séance un aperçu 
des ressources de la province ainsi que des dépenses auxquelles il 
s'agit de faire face. 

« La question des indemnités est mise à l'ordre du jour. 

« Avant de commencer Texamen de cette question, le président 
rappelle à la commission le désir déjà exprimé que des délégués 
soient envoyés sur divers points de la Montagne afin de veiller à 
l'exécution des mesures prises par le gouvernement. Dans diverses 
• localités, les habitants emploient à d autres dépenses l'argent qui 
leur est distribué pour la reconstruction des villages. 

« Il est décidé qu on s'adressera au général de Beaufort, afin de 
se faire représenter par des officiers. 

« La question des indemnités est traitée alors par M. de Behfues; 
il faut, selon lui, qu'un impôt de cent millions soit levé sur Damas» 
Saida et la montagne druze. Fuad-Pacha répond que Damas sera 
frappé d'une contribution extraordinaire, mais il doit attendre de 
Constantinople la réponse au rapport qu'il a adressé à ce sujet au 
gouvernement. Les biens des condamnés sont sous séquestre, mais 
le principe de U confiscation étant contraire à la législation otto- 
mane, il a été obligé d attendre la décision souveraine. 

« Tous les commissaires appuient la motion de M. de Behfues. 

« Fuad'Pacha répète que sur le principe, il est d'accord avec les 
commissaires; il ne diffère que sur le mode d'exécution. Les biens 
des principaux notables de Damas sont déjà saisis, en vertu des 
jugements récemment prononcés contre eux. Tous les membres de 
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l'ancien conseil ayant été envoyés en exil, un comité d'admini»* 
Iralion a été provisoirement formé, et se compose d'hommes sans 
influence^ dont plusieurs ont mndu des services, ou sont élrangera 
à la ville. On ne pourrait donc pas se servir de ce comité, ni, à plus 
forte raison, rendre responsables ceux qui en font partie. Les riches, 
à leur tour, pourraient être contraints à payer, mais ils se décla- 
reraient impuissants à faire payer les autres. 

« Lord Durferin dit que les diefe de quartier, connaissant les res- 
sources de chacun, seraient à même de faire payer chaque fa* 
mille suivant ses moyens. 

«U. Novikow est d'avis que les commissions actuellement em- 
ployées au désarmement pourraient aussi être chargées de la per- 
ception de rîmpAI extraordinaire. Il voudrait, en outre, que la res* 
ponsabililé fût partagée entre les notables de tous les quartiers. 
D'accord avec Hf . de Rehfues, il pense que la contribution dont se- 
rait frappée la ville de Damas, aurait pour effet de faire reparaître 
les objets volés et notamment le produit du pillage des couvents et 
des églises. U ajoute que celte découverte pourrait être facilitée 
par les révélations des chefs druies actuellement emprisonnés à 
Beyrouth. 

« Fuad-Pacha renouvelle les objections de forme qu'il a déjà 
opposées aux divers membres de la commission. Quant aux objets 
volés, dil-il, on en a déjà retrouvé un .certain nombre et plusieurs 
mosquées de Damas en sont remplies. Dans l'intervalle des deux 
séances, il se propose de consulter quelques-uns des anciens em- 
ployés chrétiens de l'administration financière de la province, afin 
de déterminer le mode de perception auquel il devra s'arrêter, et le 
résultat deses recherches sera communiqué par lui è la commission. 

« Lord Dufferin présente une motion relative à la fixation du 
chiffre des indemnités. Pour arriver à une juste appréciation des 
perles subies par les chrétiens, conformément au texte des instruc- 
tions identiques, il propose h ses collègues d'établir un comité eu- 
ropéen charge de prononcer comme arbitre dans les réclamations 
présentées par les chrétiens à la Porte. Comme il est probable que 
ces rédamalions seront exagérées, il pense qu'il serait dans l'intérêt 
du gouvernement turc de recourir 6 l'assiBlancc d'un pareil corps 



biymzoa by Google 



LA SYHIE. — 1 840-18C-2. 2C9 

dans le cas où les sentences rendues par lui ne contenteraient pas 
les intéressés. Il serait nécessaire que les membres composant 
cette commission fussent des hommes don! l'iiilégrité^ le discerne- 
ment et riiabilude des alTiiires oflrissent une garantie suflisanle à 
une décision non-sculcmenl impartiale, mais intelligcnlc. 

« Celle proposition, admise en thèse générale par tous les com- 
missaires, donne lieu à une longue discussion, quant aui détails 
qui s'y rattachent. 

« Fuad-Pacha expose la combinaison suivante, comme devant^ 
suivant lui, simplifier Ut travail d'évaluation. Un comité nommé par 
le gouvernement, mais dont une partie des membres auraient été 
désignés par les chrétiens, serait chargé d'examiner les demandes 
d'indemnité. 11 admet en principe l'institution d'une commission 
d'arl)ilra<îo pour rendre une décision déûnitive, dans le cas où il y 
aurait un désaccord entre lesmembres du comité, ou entre le comité 
elle réclamant; mais il pense qu'avanlde prendre une détermination 
surle inodede participation delà commission à la questiondes indem* 
nités, on doit consulter les instructions collectives des commissaires. 

« Fuad-Pacha, invité par In commission à rédiger un projet rela- 
lirau mode de fixation des indemnités, s'engage à présenter ce projet 
dans la conférence suivante. 



XXVll 

U. Kovikttw, ewMiifHliv miN, propoM qat !• comarittiM m tiMiqiortt * Dmat; lofd M- 
Utia regretlK que let ttrocitét de Baibeya, Racheya et Délr-el-Karoar nient eneore impiNiies. 

— Réponse de Fiiad^Pacha. - Tableaoi canoen»ant les revenus annuels des proWncet de 

Pninn. i l ili '^iiiln, - Évaluation des victimes el des fl< i„ lii* O.unai ri ilii l.ilian — 

Fii.Til-l'aclia propose i la commiMion une procWure $0»tiin.îii . .i Té^'anl Jcs Diujics inculpés. 

— Il innuilc les ronscils de» coinmis.-riii . s sur di n-i> poini^ rrlalifs i la répression. — Leur 
avis est «|u"il faut l'Ialilir trois catégories de coupables. — Il e>t di ridt- que !i»s notables chré- 
tiens seront invités dans chaque localité A faire devant leurs chefs spiiilm-ls fi m>ii<> la (ni >lii 
•arment, det dépaitigna qui lerriroot de baae aux misea «d accusation. — Tableaux irelatils 
à m iinpftt eslnordinain A laver aar l« ville, la bulieue el la province de Benaa. 

« Il m'est impossible de vous rapporter succinctement ce qui 
s'est passé à la neuvième séance. Aussi, je vous transmets in ex- 
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tenso^ la plus grande pai lie du proc«js-verl>al qui in'esl commu- 
niqué. 

« Le commissaire russe appelle l'attention de la commission sur 
l état de Damas et des réfugiés dnmascains. Cet état est loin d'être 
salisfaisanl.Lcs mesures d'urgence décrétées eu principf', telles que 
la levée, sur hi ville de Damas, d une contribution dont le montant 
SL'i iiil iiHocIc ii la rcconslrucliou dco maisons chrclienues et au paye- 
ment d'un a-compte sur le montant des iiidemiiilcs, restent eu sus- 
pens. Le (U'sarmement semble trainer eu loiii,nicur, et les villages 
des enviroris qui ont pris une [lai l active aux massacres de Damas, 
paraissent n avoir pas été compris dans l'exécution décolle mesure. 
L'ensemble de ces faits n'est pas de nature à rétablir h confiance 
panai les chrétiens : aussi le niouvcnient d'émigration, loin de se 
ralentir, augi nente-l-ilchaquejour. Les efforls persévérants de Kxc. 
Fuad-Pacha ayant échoué jusqu'ici contre cette difliculté, il est du 
devoir de la commission de lui venir en aide. Mais elle ne saurait le 
ftire utilement ni engager sa responsabilité à cet égard avant d'avoir 
vu de ses propres yeux l'étal actuel des choses h Damas. 

« Pour toutes ces raisons, M. Novikow croit devoir renouveler une 
molion déjà faite par le commissaire français, en proposant à la 
commission de se transporter pour quelques jours à Damas. Elle 
pourrait ainsi constater l'étendue des désasli*es qui ont frappé tant 
les nationaux étrangers que les chrétiens indigènes. Ce voyage pei^ 
mettrait également à la commission de visiter, chemin faisant, une 
bonne partie de la Montagne, de consulter, sur les lieux mêmes, les 
besoins et les vœux des populations, de réunir enfin les éléments 
qui lui sont nécessaires pour l'élaboration dutravail relatif à la réoi^ 
ganisalion du Uban. 

« Avant de statuer sur la proposition de H. Novikow, lord DufTerin 
demande la permission d'adresser à S.Exc.Fuad-Pachaune interpella- 
tion dont le si^et se rattache à la question du voyage de la commission 
à Damas. Il faut que la commission se mette à considérer certain 
sujet bien pénible, avant de pouvoir détourner son atlention du 
Liban. Il s'agit de la punition do ceux qui se sont rendus coupables 
des atrocités commises à Hasbeya, Racdieya et Deîr-el-Kamar. 

t II nous est pénible de penser, dit lord DufTerin, qu'après deux 
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mois (le séjour dans ce pays, nous nous trouvons LMicorc occupés 
de la parlie la plus pénible de noire tàclic. 11 larde à la com- 
mission [1 I iili er on possession d'un devoir moins fâcheux, d'inau- 
gurer une époque de conciliation el de paix. Mais il est inutile de 
songer à la conciliation, tant que des misèraMes, aux mains encore 
rouges (lu sang de leurs semblables, jouissent d'une immunité en- 
tière de toute ])uni(ion. Pas un seid druze coupable des massacres 
des chrétiens, n'a encore subi la peine de itiorl. 

a S. Exc, a expliqué ce délai par la uéccssilé d'assurer l'arrestation 
de ceux qui étaient les plus coniju omis ; celle observation était juste, 
mais une iiésitation pins prolongée dans rexéculion d une punition 
complète et définilivc, est tellement contraire aux intérêts de la jus- 
lire et (Ici humanité, qu'il imporleàla commission do prier S. Exc- 
dc vouloir hii'n lui accor(3er une explication de ses mleidions. Des 
circonstances auxquelles nous ne pouvons pas toucher, avaient des- 
tiné ces deux tribus à vivre ensemble. Ce délai, apporté à l'exécu- 
tion des coupables, ne fait qu'envenimer la blessure, ea maintenant 
d'un côté une haine inassouvie, et de l'autre la conscience d'une 
culpabilité dont l'expiation n'est pas encore accsoroplie. Il est delà 
dernière importance queoet état ne se prolonge pns davantage, mais 
en se chargeant d'une responsabilité si grave, oùils'agitd'uneques- 
tion de vie et de mort, le commissaire britannique ne voudrait pas 
être soupçonné de requérir une punition démesurée, il désire sur- 
tout qu'on en vienne à poser certaines limites où la main ven- 
geresse de la justice puisse s'arrêter. Dans cette vue, il admet 
une distinclion entre les trois classes de criminels, aujourd'hui in- 
culpés au tribunal de la chrétienté. De ces trots degrés de culpabilité, 
il Aut assigner le premier rang aux ofliders turcs qui avaient prêté 
la main aux atrocités qu'ils auraient dû prévenir. Après ceux<ci, 
viennent lés musulmans de Damas qui, sans querelle, sans provo* 
cation, se sont rués sur leurs concitoyens inolTensifs, et les ont 
passés au fil de Tépée. 

« Les crimes des Drutes semblent entrée dans une catégorie diffé- 
rente. Leurs excès, quoique horribles, provenaient d'une guerre 
provoquée par les chrétiens, et n'étaient que le fruit fiital des tra- 
ditions de leur pays. En étudiant les rapports officiels des luttes 
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sanglanles et meurtrières commises dans le Liban depuis vingt-cinq 
ans, on ne peut éviter la conviction que les préceptes de leur reli- 
gion ont apporté, chez les chrétiens, bien peu d'adoucissement à 
ces usages barbares; et d'après sa connaissance personnelle du 
pays, dans une époque antérieure à ces désastres, le commissaire 
britannique peut affirmer que cette politique d'exlerminalion que 
les Druxes ont adoptée n'était que le développement d'un principe 
qu'au commencement delà quereUeleurs victimes les avaient menacés 
de leur appliquer. Dons ces circonstances, ce serait de rinjustioe 
que de vouloir poser le type de la moralité européenne comme me- 
sure de la culpabilité d'un corps de paysans ignorants, qui n'ont fait 
qu'obéir aveuglément aux mandats de leurs chefs. £n Syrie, l'es- 
pèce de guerre légitime, de l'avis de toutes ces tribus, druie, 
chrétienne et arabe, ne peut trouver sa pareille que dans les 
livres de Moïse. 

« il faut donc faire la part de ces circonstances traditionnelles, 
tout en exécutant une justice ample et sévère pour pouvoir mettre 
un terme à la répétition de ces crimes. 

« Fuad-Pacha, en réponse à l'interpellation de lord DuITerin, re- 
nouvelle d'aboiil l'assurance déjà donnée par lui, que la répression 
sera aussi rigoureuse, aussi exemplaire que possible. En ce qui 
concerne particulièrement les Dnues, il n'a négligé aucune des 
mesures que les circonstances lui indiquaient. Lors de son arrivée 
en Syrie, il a dû d*abord se rendre à Damas, où la situation des 
chrétiens réclamait impérieusement sa présence. De retour à Bey- 
routh, il a pu s'occuper de la Montagne, dont la pacification, résul- 
tant d'un prétendu traité entre les parties belligérantes, n'avait pas 
été reconnue par lui. Une prodamation adressée aux chefs druzes 
les a invités à venir rendre compte de leur conduite. Quatorze 
d'entre eux ont obéi à cette invitation. D'accord avec le comman- 
dant en chef du coi*ps expéditionnaire français, il s'est ensuite 
décidé à parcourir militairement les districts mixtes. Cette opéra- 
tion avait un double but : elle se rattachait à Tceuvre de répres- 
sion, mais elle était aussi destinée à favoriser le rétablissement des 
chrétiens dans leurs villages. C'eût été compromettre ce dernier 
résultat, que d'ouvrir des hostilités directes contre les Druzes. Des 
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arrestations isolées eussent eu également pour effel de mettre en 
fuite la plupart des coupnblos, et, vu ki configuration du terrain, 
il eût été bien dinicile iIl- loniicr un cuidoii pour les cerner. Le plé- 
nipolenltairo niiomaii a donc prcléié d'une (»arl, donner tous ses 
soins II la rriiili'gi-alion des cluvtiiMis. ft d'îMitre part, se réserver en 
lcui])s ()[>i)()i luii la possihililf d»; faiie saisir simultanément, sur 
les divers points de la Montagne, tous les individus qui lui ont élê ou 
lui seraient dénoncés. 11 allait même, sans rinlcrpellalion de lord 
nufTeiin, aimoncer à la comniission (]inj les Druzes ayant reparu 
dans leurs villages, le moment lui paraissait venu de mettre son 
projet à exécution. Fuad-Paclia ajoute que déjà il s'est entendu avec 
le général de Beaufort, et qu'il compte se rendre personnellement 
dans la Montagne pour présider aux arrestations. Retenu à Bey- 
routh par la nécessité de pourvoir au remplacement du comman- 
dant des troupes dans le Liban, il a dù retarder son départde qucU 
ques jours, mais il aura bientèt le regret de se séparermomeola- 
nément de ses collègues. 

«Quant aux fonctionnaires civils ou militaires qui ont manque à 
leurs devoirs, tels que les commandants des garnisons de Hasbeya 
et de Racheya, ils ont été fusillés. Les autorités de Deir-el-Kamar 
n'ont pas encore subi la peine de mort prononcée par le conseil 
de Damas, parce que leurs relations avec les Druzes devaient don- 
ner Heu à une instruction supplémentaire qui a fait ajourner leur 
exécution. De plus, Uourshid-Pacha, Vasfy-Effendi, Ahmed-Effendi, 
Tahir-Pacha et autres sont en prison, et leur procès est à peu prés 
terminé. Outre les quatorze chefs druzes dont il a déjà été parlé, 
une soixanlaine d'arrestations ont été opérées dans ces derniers 
temps. Cent soixantenlix individus environ se trouvent détenus 
à Beyrouth. Bientét un certain nombre de jugements pourront être 
rendus, et le plénipotentiaire ottoman déploiera, à celle occasion, 
autant do sévérité qu'il Ta fait à Damas. 

« Puisque cette question a été soulevée, ajoute Fuad-Paclia, il y a 
lieu pour la commission de lui donner son avis sur un point im- 
portant. Bien que plus de mille condamnations aient été déjà pro- 
noncées à Damas, les dénonciations et les poursuites judiciaires 
n'ont pas cessé encore. Il résulte de cet état de clioses une défiance 
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et un aiilagoiiisme entre chrt'liens el musulmans, qm tmiiùclieiU 
le retour de la séciirilé; mais, avec l'appui delà force imlitaiie, le 
gouvernemeiil peut répondre du maintien du hon ordre. Dans la 
Montagne la siluation uest pas la même. Si l'on parvient ù y arrê- 
ter à la luis tous les individus coiilre lesquels il existe des dénon- 
ciations, et s'il est déridé que, <lans un délai déterminé, pareilles 
dénonciations ne seront plus admises, ou peut arriver liienlùl au 
rétablissemenl de la tranquillité. C'est précisément à ce sujet qu'il 
eroil devoir consulter ses collègues. 

« l>a discussion roule ensuite sur le projet de vopge de la com- 
mission à Hamas. M. Novikow ( ruit que le meilleur moyen de ras- 
surer les chrélieus de Damas cl de It s einpécbrr d'émigi er, ce serait 
que la commission se transportât momentanément au milieu 
d'eux. 

« La motion de M. Novikow est mise en discussion et donne 
lieu à un échange d'avis différents. Tous les commissaires, sauf 
S. Exc. Fuad-Paclia et M. de Weckbecker, pensent que la présence 
de la commission à Damas est nécessaire et peut seule produii-o 
l'eflet désiré; mais lord Bufferin préférerait qu'on s'y rendit plutôt 
individuellement qu'en corps, d II. Béclard, rappelant l'objection 
nui lui avait été faite dans le principe, voudrait qu'avant de partir 
pour Damas, la commission eût la satisfaction d'avoir obtenu quel- 
ques résultats sérieux. 

« Le commissaire français donne lecture d'une supplique adressée 
h laoommission, sous la date du 1) novembre, par les communautés 
chrétiennes de Damas, où elles se déclarent prêtes à retourner dans 
celte ville à certaines conditions, dont l'une serait la garantie des 
commissaires. 

« Fuad-Pacha s'élève contre les prétentions des chrétiens d'obte- 
nir une garantie que la commission ne peut leur donner, et qui 
indique, de leur part, une méfiance profonde à Tègard du gouver- 
nement. H se rend ti'ès-bien compte des senllments inspirés aux 
ohrétiens par leurs malheurs ; mais il n*admet pas que ses actes 
puissent éliiè mis en suspicion. Pour donner aux chrétiens la con* 
fiance qui leur manque, il prendra encore, s*il le faut, de nouvelles 
mesures, et à cet effet il accueillera toujours avec empressement les 
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conseils de ses collègues. En outrepassant cette limite, la commis- 
sion empiéterait mr les droits de son gouvernement. 

« Si jdsais lever le coin du voile, j^' vous ferais clairement com- 
prcnilic à In suite de quelles inlrigiics cette pétition a été signée 
par les comniunautés rhrétiennes. Los eniployés consulaires ne 
sont pas étrangers à Tagitalion, qui persiste surtout parmi la 
population grecque. 

« Il est partaitement connu que l'agent consulaiie de (lièce a 
encouragé l'cungration de Damas autant par ses paroles (juc par 
son exemple. Il est singulièrement diFficile de suivre le til des in- 
trigues chrétiennes dans ce pays; elles sont tramées avec beaucoup 
d'art. Je n'accuse pas ici M. Ganaiis, consul de Grèce à Beyrouth, 
c'est le plus honnête homme que je connaisse, et, quoique fils d'un 
des libérateurs de son pays, son patriotisme ne le poussera jamais 
à un acte contre le<|uel aurait à prolester sa conscience. Je n'en 
dirai pas autant de l'agent consulaire de Damas, qui veut absolu- 
ment se mettre en évidence. Et par malheur sa parenté avec le 
vénérable patiiarchc grec de Damas doniie un certain poids à ses 
paroles, quoique je sois persuadé que le prélat se tient éloigné de 
toute machination. » 

Beyrouth, 18 novembre. 

a J'ai en sous les yeux plusieurs tableaux concernant les revenus 
annuels des jtntviMces de Damas et de Saïda. Je pense (ju ils ont 
été dressés {)ar Kuad-i'acha, pour être remis à la commission 
inlernalionaie. Ce sont des documents précieux, et je m'empresse 
de vous en adr esser une copie. Les revenus des douanes ne sont 
pas compris dans ces relevés. 
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(c En oulre tle ces revenus, on peut calculer que les douanes dé 
toutes ces localités donnent une recette annuelle de plus de douio 
millions. 

« Je sais qtir ns laljlc.itix ont été dressés avec beaucoup de soin; 
maïs, eu égard aux ditticultés qui se prôsentent.pour toutes les sta- 
tistiques, je ne vous les donne pourtant que comme approchant le 
plus de la vérité. 

« Mous n'avons aucune nouvelle locale. Le pays est partout Iran* 
quille. 

• Omer-Pacha, d*AIep, a été nommé commandant militaire de la 
Montagne et caîmakam provisoire du pays druie. Depuis son entrée 
en fonctions, nous n'avons entendu aucune plainte. C'est un de ces 
hommes qui prennent à cœur la tflche qui leur est confiée; du reste, 
vous oonnaisseï sa belle conduite h Alep, pendant les événements dé 
Damas. On m'assure qu'il est déjà très-populaire è Deîr-el-Kamar 
et i Uokhtara, et les officiers français, qui se trouvent daiis la pre> 
miérc de ces localités, n'ont qu'à se louer de leurs rapports avec lui* 
D s'exprime passablement en français et parle trés-bten l'arabe. 
Fuad-Pacha ne pouvait pas faire un meilleur choix. 

«A lieyruutli, grâce au caractère conciliant d'Ahmet-Facha, tout 
est en bon ordre. Les militaires français pèchent de temps à aulre- 
por certaines irrégularités qui, dans toute autre circonstance, eus- 
sent soulevé bien des récriminations; mais Ahmet-Pacha tâche d'ac- 
commoder toutes choses pour le mieux. 

« Je viens de voir une note constatant les perles de toute nature 
qu'a éprouvées Ihimas. 

« D'ajnès une évaluation émanant de personnes compctenics, 
quatre cent quatre-vingts Damascains ont perdu la vie dans les 
massacres de juillet, ainsi que huit cents réfugiés de llasbcya, Ra- 
chuya cl Zahlcli accourus dans celte ville. 

« D'après M. Outrey, consul de France, les dommages s'élèvent 
à CL'iil cinquante ntillions de piastres, soit trente millions de 
francs. 

0 Les victimes des deniièi es luttes du Liban seraient bcauauip 
plus nombreuses : quatre mille clurlieiis auraient péri et mille 
Dnizcs, mutualis, etc. Quant aux dommages, il serait très-difficile 
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de les calculer; mais ils sont loin d'ôtre au8^ conudérablcs que 
ceux de Damas. 

« Il y a loin de ces cliilTres, comiii!; vous le voyez, aux exagérations 
de la première heure . Maiiilenanl l'un se comple, et l'on est étonné 
qu'à Damas surtout, le nombre des morts ne soil pas plus consi* 
dérablc. » 

Beyrottih, 20 novembre. 

H Voici le compte iciulii des deux séancxîs que la commission in- 
ternationale a tenues les I i et 17 novembre. 

o Fuad-Paclia propose 1 examen des derniers pumL^ lelatifs a la 
répression et au cliittiment des Druzc?. Les arreslalions vont com- 
mencer dans la Montagne. M. le commissaire exlraoï ilmuire de la 
Sublime Porte y présidera Ini-mèmc Maisau[tnravanl il croit devoir 
prendre l'avis de hi commission sur le meilleur sysl«'rne de procé- 
dure à adopter, sur le nombre et la nature des peines qu'il in(li;^ei a, 
sur les moyens qu'il y aura lieu d'employer pour arriver à la décou- 
verle dt'^ ( (Mipahles. Cbacim de c^'s points soulève des dilllicnltés, et 
dans W scntmient qu'il a de la lourde responsabilité qui pèse sur 
lui, Fuad-I^icba demande ù la commission de vouloir bien l'éclairer 
de ses conseils. 

« Et d'abord quelle procédure devra t-il adopter? il y en a deux 
qui s'oltient à lui : l'une sommaire et expéditive: l'autre régulière, 
méthodique et conforme aux lois régulières du pays. La première 
fournit de prompts résultats, mais elle ne donne pas le temps 
de peser les preuves, et ne [)erinet pas toujours de proportionner 
exactement la peine au «legré de culpabilité. La seconde a l'incon- 
vénient, non moins grave dans les circonstances ])résentes, de trop 
suspendre le châtiment; peut-être à une situation exceptionnelle, 
faut-il une justice exceptionnelle. Fuad TacJia hésite entre ces deux 
systèmes : s'il use de la procédure sommaire, on l'accusei a, comme 
k Damas, de frapper aveuglément; s'il a rccoui>i aux formalité:» de 
la procédure régulière, on l'aocasera de tomber dans l'excès eon* 
traire. 

« M. le commissaire français pense que la procédure sommaire 
est la seule possible. C'est en voulant, dit-il, proportionner le 
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> nombre des cbflliments i celui des assassinato et en versanl froide- 
menl autant de aang que les Druzes en ont répanda» que le gouver" 
neinent turc s*eiposerail au reproche de barbarie. 

« Tous les autres oommissaires se rangent à cet avis. 

« Lord Dufferin trouve que le mode de procédure sommaire est 
en effet le seul que les droonstances permettent d'adopter; mais il 
croit devoir faire observer qu'une fois ce sacrifice accompli, les 
Druzes devront 6tre protégés contre de nouvelles poursuites par une 
amnistie générale. 

« Après quelques explications de lord Dufferin sur le mot am> 
nistie, cette motion est adoptée. 

« Fuad*Paci)a pose cette question : Bevra4-il diriger sur Beyrouth 
et y réunir tous les Druzes qui seront arrêtés dans la Montagne^ ou 
bien instituer une sorte de tribunal mobile qui jugera et fera eié- 
cuter les coupables sur le théâtre même de leurs crimes? 

« II. Béelard et les autres commissaires sont d'avis que l ; > j 1 1 siice 
doit être rendue sur les lieux pour que son effet soit plus prompt et 
plus sçnsible. 

« S. Exc. Fued-Paclia demande ensuite s'il devra établir dans 
la Montagne, comme à Damas, plusieurs catégories de peines, 
correspondantes à plusieurs caléirories de coupables, et appliquer 
la mort, le bagne, la réclusion, 1 e\il, selon le degré appaieiil de 
culpabilité? Sur ce point encore, M. le commissaire extraordinaire 
de la Sultliiii v Porte éprouve le besoin de recevoir les conseils de la 
coniiuission. 11 n'a ni le droit, ni l'envie d'abdiquer la respunsa- 
. bilité qui p(';>e sur lui, mais il seul combien elle est lourde, et c'est 
pour coin (lu il ne craint pas de déposer dans le sein de la coinmis- 
sioM loiib siîs ilùiilcs i l loules ses perple?tités. 11 a besoin aussi de 
lixer d'avance son opinion sur la nature et le poids des preuves qu'il 
admettra dans cette procédure e^pèditive. A T>amas, dit-il, il asommé 
les principaux habitants de lui désigner les coupables, et c'est sur 
la dénonciation, sur des témoignages non oculaires, qu'il s'est le 
plus souvent appuyé pour dresser ses listes. 11 s'est niénie parfois 
contenté de la simiile dcpositiou d'un chrétien. Dans la Montagne, 
la situation est toute ditférente. La force armée ne saurait v exercer 
la môme influence, et au milieu d'un peuple oi-ganisé, comme le 
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sont les Druzes, en une ni le d'alïiliuliun on socirlr sprnMc, on ne 
peut compler sur aucun i enseignement, aucnnu dcucuiuiatioii cie 
Druze contre Druzc. I! sera donc née essuire d avoir presque exclu- 
sivement reeoni's aux (Impositions des chrétiens; mais aloi's Fuad- 
Pacha en redoute le nombre, cl, si on lui demande mille ou quinze 
cents tètes, s'il consent à les faire tomber, il craint de s'exposer à 
ra( cusation d'être plus Druze que les Driues eux-mêmes» et de ré- 
pondre à un massacre par une boucherie. 

« M. Novikow fait observer que ce n'est pas une vengence que le 
gouvernement doit exercer» mais bien prévenir le retour des mêmes 
crimes. 

«( LordDulferin saisit l'occasion qui s'olTre à lui de rappeler que 
les Druzes n'ont exercé aucune violence contre les femmes. 

a M. le commissaire français, résumant la pensée unanime de la 
commission, propose d'établir trois catégories de coupables, pas- 
sibles de la peine de mort. 

« 1* Les instigateurs ayant ou non pris part personnellement aux 
massacres; 

« 3* Les chefe de bandes qui ont dirigé les assassins et les in- 
cendiaires; 

«•5* Les individus dénoncés par la voix «publique comme ayant 
commis le pins grand nombre de meurtres, ou comme ayant agi 
dans des circonstances qui aggravent leur culpabilité. 

« Ces trois- catégories de coupables, passibles de la. mémo peine, 
étant admises, F^ad-Pacha demande s*il y aura d'autres degrés de 
culpabilité auxquels pourraient oon'espondie des peines de second * 
et de troisième ordre. 

« La commission est d'avis que cette satisfaction étant donnée à 
la justice, toutes poursuites devront cesser. 

« La commission passe ensuite à l'examen d'une autre question, 
et il est décidé, sur la proposition de Fuad-Pacha, que les notables 
de chaque localité seront invités par lui à faire, devant leurs chefs 
spirituels et sous la foi du serment, les dépositions qui, sans être, 
dans la plupart des cas, des témoignages oculaires, serviront ce- 
pendant de base aux mises en i^usation. 

H Avant de clore cette discussion, lord Dufferin demande, au 
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nom de I tiumanité, que, puisque l'on doit avoir recours au système 
de la procédure sommaire, on n'aggrave pas les souffrances des 
individus dont le sort peul élre fixé promptemcnt, en leur donnant, 
pour ainsi dire, à plusieurs reprises le coup de la mort. 

« M. le commissaire français s'associe nvpc force seatinieiit 
que vient d'exprimer lord DufTerin, et demande que les person- 
nages druxes ou musulmans emprisonnés à Beyrouth, cl dont le 
procès passe pour être terminé, ne soient pas tenus longtemps 
entre la vie et la mort. 

« Fuad-Pacha répond qu'il lui tarde, à lui aussi, d'en terminer 
avec cette pliase si pénible de sa mission ; mais qu'il a cepen- 
dant dù surseoir au jugement ou à Texécution des détenus de Bey- 
routh, parce que leur participation aux événements de la Mon- 
tagoe étant évidente, il se priverait, en agissant difl&remmcnt, des 
informations qui lui seront très-utiles lorsqu'il se livrera à Tappré- 
ciation de ces mêmes événements. 

« La question relative à la répression des Druies étant examinée, 
H. Béclard, à la prière de ses collègues, donné lecture d'un rapport 
de tf. Outrey et de deux tableaux y annexés, établissant, le pre- 
mier, la répartition de l'impôt extraordinaire à lever sur la ville, la 
banlieue et la province de Damas, le second, la distribution du mon- 
tant de cette contribution . 

« Je vous envoie ces deux documents. 
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Dans la onzième sûance, tenue le 14 novembre, l oidic <lii jour 
appelanl rexiimcii des questions rt^lativcs à la réparation des dom- 
mages, le principe d'une somme fixe approximative et d(^termin('e à 
l'avance a été aUoplé. Pour ce (jui regarde les établissements reli- 
gieux, on vérifîcra le dommage éprouvé pour les indemniser, non 
par catégories, mais par élablisscmenl. 
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La France ininirmlc l'inlrnlion de prolonger l'ocnupatioD militaire en Syrie. — 1.a Suhliuic 
Porte repoussf ce projpl : di^|>octic ifAelUracliu <^ M. Mii<.urii$, nnil>a!>sadenr du Sultan 
LoBdn*. -> iosepb Karim, calmakam proviioén des chréiinif. — Incident det poudres et 
de* anuct envoféee, a-t-oa priicikfai, aux Dntm. — Lea commiatairei vont A Dinna». — Dan* 
Ictdeaa «ni ont préeMé lear ddftart, lit ont adopté nu projet d'impAt estraordinaire 
sur la ville de Damas. — Kifioatliona tueniittnpt dndit projet. — impositiom en nature 
frappées sur les truies — Proposition île Imil PulTiTin \>miv l:i rr.ii ^misalion de la Syrie. — 
Documents ofUcieU y rclalilii. — .Vvticles ioriiianl la base de 1 organisation future de la Sfrte, 
piéMBté* par AaU-Padia. 

On a vu, par ce qui pi*écède, que la Syrie, pendant les deux der- 
niers mois, avait été parfaitement tranquille, et que rien ne pou- 
vait faire admettre comme utile la prolongation de l'occupation 
française. 

Telle pourtant n'était pas l'opinion de M. Thouvenel, qui fit des 
ouvertures aux autres cabinets pour la prorogation de la conven- 
tion du mois d'août. 

Aali-Pacha ayant re^u communication de ce projet de la France, 
adressait, le 38 novembre, la dépêche qu'on va lire, à H. Hu- 
surus, ambassadeur de la Sublime Porte près de Sa Majesté Bri- 
tannique* 

Nous n'avons pas à nous appuyer sur les arguments d'Aali-Pacha. 
Tout le monde, k Beyrouth comme en Syrie, a pu voir que l'armée 
firançaise dut se borner à faire des promenades militaires, et que les 
troupes ottomanes avaient sufli k la répression ainsi qu'au maintien, 
sur tous les points, de Tordre et de la tranquillité. Sa présence 
avait rassuré les chrétiens, elle avait eu aussi pour résultat de te- 
nir le pays dans une grande effervescence. Les chrétiens qui avaient 
souffert, relevaient orgueilleusement la téle, et, se sentant protégés, 
commettaient des assassinats sur les Bruzes. 

A nos yeux donc, l'occupation française n'était qu'un obstacle à la 
pacification delà Montagne; elle prolongeait une époque de crise à 
laquelle il fallait mettre fin le plus tùl pussible. 
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Voici la dépêche d'AaU-l'aclia à M. Musurus. 

Us n nowmbro 1860. 

Moasienr rambasMdeur, 

J*aî eu rhonnear de recevoir voire dépêche du 8 novembre» par laquelle vous 

me rendez compte de renlretien que vous avei eu avec lord John Bussell sur 
réveiilualilé d'une proposition ay;ntl pour ohjot la prol(«ng.ilion de l'occupât ion 
française en Syrie au delà du tenue tixé par la convention, el l'augiuenlatioa de, 
reffeclifdu corps expéditionnaire. 

0 est inutile devons dire, monsieur Tambassadeur, combien In Sublime Porte est 
satisfaite de voir lord John Ru><î( !! piirt.T^pr à i .1 t'i; ml l'upinion que vous avez 
énn!>e au no.u du gouvernement mipérial. Cette conlornulé de vues produira son 
efTel, nous n'en doutons pas, el préviendra plus d'une difliculté ultérieure daug 
celte malheureuse question de Syrie. La Sublime Porte n'a jamais considéré 
rinterventioii enmpêennc comme nécessaire ou utile; et, â elle y a adliéni, c'était 
uniquement p.ir ilt''lVT<>nrp pour ses alliés H pour dmitier nue prf'nvc nouvelle 
de sa coiilîaiico illnnitée dans leurs dispositions à son éj^ard. Mais ïi, à une épocpic 
011 TEurope voyait toute la Syrie eu feu, celte mesure pouvait ae justilier, 
avjounfhui elle n'a plus sa raisou d'être, après que le but poursuivi a été en 
grande p:\rlip atteint, el que les villes qui ont été le théâtre des plus tragiques 
évênenii ul^ ont tHé réduites sans coup lérir. \\^r le seul prest^e de l'autorité du 
Sultan, repri-senlée pur Son Excellence Find-raelia. 

Il en résulte que rintervention, perdant ainsi de jour en jour le caractère d*un 
secom-s accordé k la SuMinu- Porte, ne pourrait pins être, comme vous l'avez si 
t>ii'ii fait retn:in|iier il liml John Hussell, (pi'iiii l'nilmrras et un obstacle à la pad' 
lication de la Montagne et au rélablissenient comitlet de l'ordre. 

Les puissances ne peuvent manquer de s'en rendre compte ; el rappre« iatioa 
de la question par le cabinet de Sa IhjesAé Britannique nous est un sùr garant 
qu'aucune suite ne sera donnée nn projet d'une prolongation de l'ooGupatîon et 
d'une ani:rnpntalion quelron(|ue des \'oi\ i-> fniiirni-. s en Syrie. 

Veuillez, monsieur l'anihassadeur, expriuior nus reniercimeuts à Sa Seigneurie 
pour ses diqiositions à Tégard de ce projet, el agréez, etc. 

Signé : Aau . 
Beyrootli, SI novembre 

« Joseph Garam, dont je vous ai souvent parlé, a été nommé ca!* 
makam pitivisipire des clirétiens. L'émir Béchir^Ahmet est rétoqué* 
Cette nomination a causé beaucoup de plaisir aux habitants de la 
Montagne; car Joussef-Bey est un homme fort instruit» parlant le 
français et atmé de tout le monde. 

« Joseph Caram est investi de toute l'autorité et de toutes les pré> 
rogatives du caîmakam. Cest un grand coup pour certains émirs 
ou cheiith$ que cette élévation. La position pourtant est fort difllcilei 
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« Le nouveau caîmakamest nô en i 825. Il u ôlé formé par les laza- 
ristes au collège d'Antoura; il sait l'arabe, le syriaqueet le fi ançais. 
On le dit brave et doué d*une raison saine, d'un jugement droit. Sa 
famille, quoique ne oomplanl ni émirs ni cheiklis, régit depuis trois 
cents ans le district de Becharrè, et Jousspf remplissait la même 
charge depuis 1847. 

« Îoussef-Bey est parti pour Djouni, où il compte résider pour 
organiser les aflâires do sa calmakamie. 

« Les Français, je vous Tai déjà dit, ont établi un campement 
à Kabr-Elias (tombeau d*E1ias,ttn chef des Maronites, mort au 
septième siècle). Ils s* y ennuient, la nostalgie les gagne, et ils n*ont 
plus guère qu un désir, celui de retourner en France. Voici trois 
mois qu'ils sont id, et ils n'ont pu rien faire. A qui la faute? J'en 
ai pourtant entendu plusieurs se plaindre hautement de la conduite 
des chrétiens. Ils ne valent {los, me d'isaient-ils, comme individus 
ni comme nation, la pmne qu'on se donne pour eus. 

« Dernièrement le bruit a courn qu'un convoi de dix chameaux 
chargés de poudres et d'armes avait été rencontré dans les environs 
de Saint'Jean^l'Acre, en destination des Druxes rebelles réfugiés 
dans le llauran. Ce fait a été le sujet d'une interpellation que 
H. de Rehfuea a adressée, dans la douzième séance, à Foad-Pactia. 
Le 26 novembre, lord DufTerin a donné lecture d'une lettre de M. Ro- 
gers, consul de Sa Hajeslé Britannique A CailTa, touchant ce fait, 
qui a préoccupé vivement l'opinion publique. Comme on le verra 
par la lettre suivante, les munitions dont il s'agit étaient destinées 
h l'armée ottomane, commandée par Halid*Pacha. 

Beyrouth, le » novembre i860. 

Milord, 

J*ai rbonneur d'aociuer réception de b lettre de ToU« Seigneqrieen dite d'm- 
jonni*hui» et, en réponse, de tous informer que peu de temps mnt mon départ 

de CaïfTa, deux voyageurs anglais y arrivèrent, cl que je fus informé par eux aiusi 
que par leur dro<^nan Gabriel Schcmbri, Mallais, demcnranl à Jérusalem, que 
le !" de ce mois, dans le voisinage de Medjdcl-Kroum, ils avaient rencontré une 
caravane decliameanx chargés, allant vers Torient; que te susdit drogman avait 
demandé au nuniitre (qui était Drose par hasard) re ({^l'il porinil, mais il reçut 
une réponse peu salisliiisrinle. et puis il fil I;i nii'iiif qiii'slion â un soMat turc 
(iuaki je ne me rappelle plus s'il était de la troupe régulière ou de la troupe irré- 
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guitîlre) qui leur dit que tes chameaux étaieni cliargcs de mumlkHit de guerre. 
Le dnigman conçut des soopçons à la suite de ces cîroonstances. 

Aussitôt que j'en Irourai Toccasion, jr fis une enqui'^lc ù CaîlTa auprc'S de ceux 
quî avaient été deniiéremenl à Saint-lcaii-ti At i r, cl l'on m'assura que les sus- 
dites inunitious avaient été envoyées à Unnias. Là-cles<us, je fus convaincu que le 
fait ne méritait plus d'invesligatioti. 

J*ai, etc. 

Signé : E. T. RowM. 

« Le public s'entretient beaucoup d'un projet qui aurait été pré- 
senté par un des commissaires pour la future réorganisation de la 
Syrie* U s'agirait de créer une vice-royauté comme en Egypte» et de 
la donner à Fuad-Pacha, qui a été reconnu Thomme le plus capable 
de oouduire celte affaire au gré de TEurope. Ce projet rencontrerait 
beaucoup de partisans dans toutes les classes de la population; 
mais je pense que le gouvernement turc ne se décidera jamais à se 
laisser enlever un des plus beaux fleurons de sa couronne. D'autres 
veulent que la Syrie, en y comprenant la Palestine» devienne un 
gouvernement général donné au plénipotentiaire ottoman, qui 
nommerait, sous sa responsabilité, les gouverneurs des principales 
villes, telles qu'Alep, Beyrouth, Damas. Jérusalem. La Montagne 
serait divisée en plusieurs districts administrés par des chefs ap- 
partenant à la religion dominante.' 

« Cette dernière combinaison me parait la meilleure. U faudrait 
pourtant qu'à la téle d*un gouvernement aussi important se trouvât 
un homme de la valeur de Fuad>Pacha, car une main de fer comme 
la sienne est seule capable d'y maintenir Tordre. 

« Fuad-Pâcha se prépare partir pour la Montagne. 

«Monammer-Pacha a quitté Damas, où il est momentanément 
remplacé parle nouveau chef d*élal-major, Shukri-Pacha. On atten- 
dait de jour eu jour le nouveau gouverneur, Emtn Mouhlis- Pacha. 

« Le désarmement continue à Damas. 

« Les troupes turques qui sont dans le voisinage de llasbeya et de 
Raclicya se sont emparées de plusieurs Druzes. Ils ont été dirigés 
surMokhlara. » 

Beyrouth, S décembre. 

« Le mont Ucrmon, qui est comme la citadelle des Dnizes, est 

19 
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cerné par un cordon de troupes turques, disposées en trois camps 
et occupant les positions de Katana au sud-est, Saasa au sud-ouest 
et DeIr-el-Kamar au nord. Ces forces militaires s'élèvent à sepl mille 
trois cents hommes en infanterie et cavalerie. 

« Des patrouilles circulent sans cesse; des Druzes inculpés dans 
les massacres sont arrêtés chaque jour, et une grande quantité 
d'objets pillés ont été découverts. Les commandants turcs sont dé- 
sireux de remplir leur devoir en conscience. 

« La grande majorité des Druzes est maintenant rentrée dans les 
villages. Cqvlx. qui, à la première expédition de Fuad-Pacha et du 
général de Beaufort, s'étaient enfuis dans le Hauran, sont retournés 
chez eux à l'exception de quelques grands criminels. 

a La sœur de Said-Bey-Djomblal, Naïfeh, a élé arrêtée à Hasbeya 
et amenée ici. Elle est accusée d'avoir élé l'insligalricc du massacre 
de ce bourg. Je sais pourtant par des réfugiés chrétiens d llasbcya 
que, pendant le massacre, elle a sauvé beaucoup de monde. 

« La commissiuh européenne a quitté Beyruuih ic 2i) pour be 
rendre à Damas. 

«La cour Je justice continue à siéger. Les Druzes inculpés ne 
paraissent pas pouvoii échapper à une condauinaliun capitale. 
Quant ù llourshid-Paclia, il est question pour lui de la détention 
perpétuelle dans une forteresse. 

« Chaque bateau apporte de fortes sommes destinées nu ( ommis- 
saire impérial. En huit jours» il est arrivé plus de quatre uullions 
de piastres. 

«f Je reçois, par un courrier venu de Damas en dix heures, une 
lettre qui m'annoncf! l'arrivée dans rotfe ville des commissaires 
européens. Ils ont élé parlailcment rci us par la population. 

M Avant son départ, la commission a tenu ici deux autres 
séances. 

a Dans celle du 21 novembre, M. le président a donné lecture 
d'un nouveau projet qui lui a éfé communiqué par un habitant 
chréliende Damas, relativement à i nnpùt extraordinaire dont cetle 
ville doit ûlre frappée- lie nouveau projet repose sur les bases sui- 
vantes : 

« On compte à Damas : 
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15,356 maisons musulmanes. 
7,600 boutiques ou cafés. 
58 bains publics. 
73 moulins. 
22 khans. 

669 jaràins. ' 

« En imposant : 

PiMins. 

1,000 piastres par maison, on obtiendrait 13,356,000 



750 ^ par boutique, — 5,700,000 

10,000 — par bain, — 580,000 

2,000 — par moulin, 146,000 

15,000 — par khan, ^ 330,000 

2,000 — paijciidin, — 1,558,000 

« Ce qui produuaiL ensemble 21,450,000 



« En lyoutant à cette première somme une contribution de treiie 
millions cinq cent cinquante mille piastres sur les riches, on arrive 
à un total de trent&cinq millions, chiffre proposé par le plénipo- 
tentiaire. 

« Ce nouveau projet est adopté. 

« Voici quelques dispositions essenlielies du projet de Fuad- 
Pacha : 

« Art. 4. Chaque individu payera pour la maison qu'il possède 
et qu'il habite lui-même, ainsi que pour la boutique ou le magasin 
qu'il possède et où il exerce un métier ou un commerce, une 
somme équivalente au double de la valeur locative de sa propriété. 

« Art. 3. Chaque individu payera pour sa maison, nuigasin et 
boviliquc qu'il donne en location, le triple de la valeur locative in- 
scrite dniis le registre des impôts. 

« Art. ('). Les propriétaires des bains, khans et jardins qu'ils 
exploiteiil eux-méaics ou qu'ils afferment, payeront quatre fois 
autant que la valeur locative enregistrée au susdit livre. 

1 Art. 7. Ceux qui s'occupeut dans uue ])outiquc ou magasin de 
quelque industrie, métier ou commerce, qu'ils soient propriétaires 
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ou locataires auronl à payer, comme impùl industiicl, une soiiinie 
équivalente au lover irun an de !a propriélé qu'ils occu]tent. 

« Dans ce syslcinc 1 impôt sur les maisons devra donner vingl-un 
millions de piastres; l'impôt sur les maisons, boutiques et magasins 
loués, les khans, hnins et jardins, quatre millions de piastres: 
rimpôt snr les marciiands cl industriels ainsi qu'une somme com- 
p1émcntai[( levée sur les riches rcaliseronl la coatribuUon de 
Irente-einq millions. 

« L'asstetle et la répartition de i'impOt étant fixées, Fuad-Paclia 
exprime l'opinion que la perception ne pouvait s'en £iire iroroé> 
diatement. 

« Une discussion s'élève à ce sujet. Les commissaires de France» 
de Prusse et de Russie veulent que cet impôt soit levé immédia- 
tement. Les commissaires d'Autriche et d'Angleterre déclarent que 
leurs informations concordent avec celles de Fuad-Pacha. 

« Avant la fin de la séance, M. Béclard appelle l'attention du com- 
missaire extraordinaire de la Sublime Porte sur la misèi'e des chré- 
tiens de la Montagne qui retournent dans leurs villages. Il serait 
selon lui convenable d'imposer aux Druzcs une contribution préa- 
lable, en nature, qui permettrait de distribuer aux chrétiens divers 
objets de première nécessité. On pourrait, dit-il, obliger chaque 
Druze à fournir : six mesures de blé ; trois mesures d*orge; dix rot- 
tols de raisin sec; trois matelas; trois couvertures; deux marmites, 
une bassine en cuivre; un tapis en poil de chèvre; une natte; dix 
poutres, ou leur valeur à raison de 50 piastres. 

t Ce système de restitution a été mis facilement et tiis-utilement 
en pratique par les officiers français, dans certaines localités occu- 
pées par des détachennents du corps expéditionnaire. 

« Fuad-Pacha répond que des contributions de ce genre ont déjik 
été eiïectuées par ses ordres dans la Hontagoe, et qu'il vient notam- 
ment de requérir quarante mille mesures de semences, prélevées 
sur lesbien^des chefs druses, qu'il fera distribuer aux Maronites; 
il a pris d'ailleurs d'autres mesures destinées à subvenir aux be- 
soins les plus urgents des populations. Il exprime seulement la 
CFSinte que ces opérations ne soient entravées par l'ardeur des 
chrétiens, qui, dans plusieurs villages, ont eux-mêmes exercé de 
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violeates représailles contre les Drines, et pillé quelques-unes de 
leurs maisons. 

« A la tfeisième séance, tenue le 26 novembre, Fuad-Pacha entre- 
tient la commission du projet d'arrêté qu'il va prendre pour encou- 
rager le retour des chrétieîis'dans la Montagne. Indépendamment 
de la restitution des objets pillés par lés Druxes et du règlement ul* 
lèrieur de l'indemnité totale due aux chrétiens, Fuad-Pacha établît 
par ce projet, et conformément h la pensée exprimée par 11. Bédard 
dans la dernière séance, une imposition en nature h lever immé- 
diatement sur les Druies. 

€ Chaque Druze contribuable serait contraint à fournir une cer- 
taine quantité de denrées et d'objets de première nécessité èquiva- 
lenteà peu près h une somme de onie cents piastres par tète. En outre 
de cette contribution, on coupe des liois de construction appartenant 
aux Droses» partout où l'on en trouve, et pour lesquels on donne^ déjà 
depuis quelque temps, des quittances ou reçus que les propri^ires 
auront la faculté de présenter en déduction de leur contribution 
ultérieure. 

« Des ordres signés seront remis aux ofHciers franç^iis pour facili- 
ter et régulariser leur coopération h la mesure ci-4essns indiquée. 

«La discussion sur le pavement de l'impôt de Damas est reprise. 
Fuad-Paciia renouvelle ses déclaralions de la précédente séance. 
Pour l'impôt cxtraordiiiaiic, il ne cherche pas même une comhi- 
naison qui en puisse rcndic le payenuMil facile aux Daniascains; 
qu'il soit possible, voilà la seule question [tour lui, et c'est le but 
qu'il veut atteindre en tixant des termes successifs pour I cxéculion 
de celte mesure, dont il a la responsabilité. 

« Lord DufTerin propose de lever un impôt de cinquante millions 
de piastres, la moitié sous trois moisel le reste en à-comptes men- 
suels de cîn(| millions. M. Réclard Rppuio cctlo motion. 

«Le jilenipolenliaire olLoinaii pense (juelcs liavaux préparatoires 
de ciassilication prendront deux mois, et qu'à l'cxpii-alion de ce 
délai, il faudrait pouvoir disposer d'une sonuue de quarante mil- 
lions de piastres pour donner aux clu éliens un premier à-compte 
sufliîiant. En supposant que Dama-^ puisse donner daris trois mois 
quinze ou vingt raillions, le gouverncmcnl devra fournir une somme 
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égale. Quant au chiffre de l'impôt et à la fixation définitive du délai, 
Fuad-Pacha hésite à prendre une délerminalion. 

« Le projet de voyage à Damas par la commission est re{9ri$. Fuad- 
Pacha est d*avis qu'il est inopportun, et qu'à la veille du jour où ij 
va frapper lavîUed animpùteitraordiiuiire, la présence des commis- 
saires à Damas peut avoir le grave inconvénient de donner aux 
popiilatknis l'idée que le gouvernement du Sultan n'agit pas de son 
propre mouTNnfmt, mais qu'il cède, au contraire, h la pression 
des puissances étrangères. Le commissaire irop^iai déclare qu'il 
n*a aurun moyen de s'opposer à ce vo^ge, mais qu*il ne peut s'y 
associer ni l'approuver. 

«M. de Weckbecker émet le vœu que Fuad-Paciia prenne immé- 
diatement l'arrêté concernant l'imposition elle publie avant que la 
commission aille à Damas. De cette façon, l'inconvénient signalé par 
Son Excellence serait évité* et le plénipotentiaire ottoman n'aurait 
pas l'air de céder à l'impulsion de la commission. 
. « Fuad-Pacha fait observer que tes commissaires allant à Damas, 
nommément dans le but de recueillir des informations par eux- 
mêmes et sur les lieux, relativement aui questions d'indemnité et 
de réparation des dommages éprouvés par les chrétiens, il résulte- 
nit nécessairement de ce voyage un ajournement indéfini du rè- 
glement de la question d'impôt et d'indemnité. 

« Tous les commissaires étant d'avis que ce voyage est nécessaire, 
le projet en est adopté, sans qu'il soit rien décidé sur la durée de 
leur séjour à Damas, v 

La proposition de faire de la Syrie une province à moitié indé- 
pendante de Constantinople, avait été faite pour la première fois 
par lord BufTerin, le 8 novembre. Nous allons donner quelques ex- 
traits de sa lettre à sir H. Bulwer : 

« En premier lieu, dit-il, je rappellerai qu'il y a quelques 
années, la Syrie était considérée par la Porte comme un pachalik 
éloigné, duquel elle tirait des profits en rafrermant.Pourse rem* 
bourser de ses frais, chaque nouveau gouverneur inaugurait son 
administration par une foule d'exactions. 

« Il importe d'abord que k tâche de gouverner la population sy- 
rienne soit confiée à un homme placé dans une position exempte 
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des infloeDces de Constanlinople. Il doit être sulfisamment alfenni 
dans son gouvernment, pour pouvoir défier les intrigues de ses 
collègues de la capitale, et échapper à la tutelle tracassiére des 
consuls européens de son pachaltk. Ses appointements, assurés par 
les revenus de la province, devraient être suffisants pour ladhin- 
chir de toute tentation. Le pouvoir lui doit être assuré pour plu< 
sieurs années, afin qu'il puisse s'intéresser au bien-être du peuple. 
Hais avant tout, lé choix de ce chef devrait être fail par la Porte, de 
concert avec les cinq grandes puissances. 

« En même temps que le futur administrateur de la province 
oblicndrail une indépendance partielle, la force militaire en Syrie 
devrait ôire organisée en dehors de l'armée impériale. De pins, il 
faudrait une police formée en dehors de Télémenl indigène. 

« Enfin, pour donner à l'homme que I Kuropo rendrait respon- 
sable de la bonne gestion de celle jirovinec la liberté nécessaire à 
l'exercice d'un contrôle efficace sur tontes les brandies de son ad- 
ministration, le mèn)c principe d indépeudiince devrait èti i' iijij li 
qué aux règlements du fisc. Le monlant d'un tribut a paseï a la 
Porte étant une fois réglé, tout autre arrangcnieiil affectant la pros- 
périté financière du pachaUk ne serait plus détermine que par des 
considérations locales. 

« En vue d'une pareille solution, tous les yeux se portent sur 
Fuad-Pacha. 

«r Quoique, certes, sa conduite depuis son arrivée dans ce pays 
puisse, sur quelques points, prêter à la criliquo, néanmoins, 
si nous tenons compte des difficultés de sa tikhe, des exigences 
auxquelles il devait satisfaire, el du manque absolu d'employés 
dignes de confiance, il est impossible de nier qu'il n'ait déployé 
l'habileté et la prudence nécessaires dans une semblable posi* 
tion... 

« Je vais maintenant examiner la constitution du Liban cl la 
place qu'elle occupera dans le plan général... Je dirai que le plus 
simple et le plus pratique arrangement serait d'assimiler la Mon- 
tagne au reste du pachalik, et de confier son administration au 
gouverneur de la province... » 

Dans un entretien que lord Cowley, ambassadeur de Sa Mj^esté 
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Britannique h Paris, avait, le 20 décembre, avec M. Ttiouvenel*, au 
sujet de ec plan, le ministre des affoires étrangères de Franoe 
déclara qu'il avait lu avec beaucoup d'attention la proposition de 
lord Dufferin, et que ses idées s'accordaient en plusieurs points 
avec les siennes. 

Mab il exprima des doutes sur la possibilité d'amener la Porte à 
abandonner elle-même les pouvoirs qu'on lui proposait de conférer 
au gouverneur de la Syrie. • 

Sir H. Buliver* approuva ce plan avec quelques modifications 
portant principalement sur le tribut à payer à la Porte. Selon lui, 
les dépenses de ce gouvernement devaient être payées par les re- 
venus, et la diflérence revenir à la Porte. 

Le gouverneur général serait nommé pour cinq ans. 

Le prince GortschakofF, à qui le même plan fut communiqué, le 
trouva inapplicable. (Dépêche de sir S. Cranipton, du fi janvier.) 

Enfin Aaîi-Pacha écrivait ce qui suit h M. Musurus, le 9 janvier : 

Le projet de loi il Duflerin, embrassant toule la Syrie, et la consUluant en un 
Étal séparé, ne pourra 6lKflcce|ilû par U Sublime I^Drte. 

Tous sava que noi» «von» toiuottrs mainteno le prindpe de n'admeltre Iln- 
lenenlion de la commission onropèpime que dans roryanisnlion du monl l.ilian, 
el cela dans les limites d. s ji i ,m;'oouMils df 1845. Je vous enverrai sous peu notre 
plan rxincernant la future adinmistrniiun de la Syrie, plan dont on sera, nous 
ii*eii (kraUms pas. parfaiteinent salisfait. VeiM verrei que ledit pUin du gouverne- 
ment impérial, sans avoir les inconvénients OU plutôt les graves dangers de l'o- 
pinion émise par le ooinmissaire britannique, perinel les mtoies garanties à i'égard 
des chrétiens. 

Aali-Pacha soumettait à l'appréciation du gouYcrncrncnt anglais 
lef rai.sons qui l'obligeaient ù rejeter le plan de lord Duflcrin ainsi 
que les articles contenant les bases du futur gouvernement de Syrie. 
Nous reproduisons ces deux pièces en enUer : 

Le 20 j.invior 1861. 

Mon expédition d'aujourd'hui vous apprendra les b;iscs que la SuMinio Porte 
Tient d'adopter sur l'urganisalion future de la Syrie. Je joins ici, pour voli e mfur- 
mation, le projet de lord Dufferin. projet dont la simple lecture vous metln è 
mènie de juger le mérite et la portée. Mon intention n'est pas de discuter un i 

un tous les articles du plan du comnii^s.iire britannique; le principe qui semble 
ravoir dicté ne pouvant pas être admis par la Sublime tWte, il serait tout à Tait 

• Dépôflic (Iii 'il lîiVi'rnhrt'. 

* Uéréchc du 11 décctnLrc. 
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inutile de s'étendre sur les détails. Tout ce que j*u donc k vous dire» c'est que le 

plan en question ne f i^'nd h nm moins qu'à mgrr tinf nouvi^Uo priiiripaulé, quaà 
indépendante, soumise à la direction d'une commission européenne; en d'autres 
termes, à i>éparcr h Syrie de la domination ottomane. 

Yous coneevrei radieniait combien le geuTememeat de Sa Majeilé bnpériale 
serait désolé, si par malheur le cabinet de Si Majesté BrttauDiqfne, aiHrés avcnr 
pris en sérieuse considération la position désaMrense qu'une telle combinaison 
créerait et à rensemble de reuqure et à la Syrie elle-même, ne revenait pas sur 
sa première impression ; le principe de l'int^lé de Temiure ottoraaii si éner- 
giquement et, je puis le dire, si efficacement défendu par TAnglelerre, recevrait 
une nouvellr altiMnli' dans iinf de sps pltis importantes paHie?;. 

Sans doute, les malheurs qui ont frap{H> tes po|)iil;i(ions du iiionl Liban et de 
Damas sont immenses. Le cœur paternel de notre auguste nuuverain a été le pre- 
ntieris'aflliger des horreurs dont ce* pays ont été le théâtre. 

La Grande-Bretagne a eu aUSSi, il n'y a pas longtemps, des désastres pareils & 
déplorer et à réprimer dans ses possessions de l'Inde orienUde. Personne n'a 
songé à accuser l'administration anglaise de négligence ou d'incapacité. Comme 
nous, elle a été surprise par les événements, et omune nous, die a rempli son 
dcvmr en inHîgeftnt des punitions sévères aux auteurs des ferfiiits oomnus. 

Si qurlqut's-uns de nos agents ont pu manqiiiT à leur devoir, le gouvernement 
a prouvi' qu'il n'critendait pas tolérer de pareils manquements; et il leur a fait 
payer leur laule au prix de leur sang ou de leur existence politique. 

Le gouvernement impérial eût mérité la répn^tieo du monde dvBisé, l*Ea> 
rope eût été en droit et en deroir de penser à substituer un autre état de choses, 
si la répressioti n'eût pns ('fé aussi prompte que possible, si, par suite de la triste 
expérience que nous venons de faire, nous n'eussions pas préparé un mode d'ad- 
ministration capable d'empédier le renouvellement des crimes passés et de garantir 
la sécurité et la prospérité Allure des habitants de h Syrie. 

Je ne «iclie pas qu'il y ait un froiivt riienient qui ne veuille et qui ne fasse tout 
ce qui i>st dans les limites du possible pour maintenir la tranquillité dans son în- 
térieiu , el pour faire jouir ses sujets de toute sorte de sécurité. C'est le premier 
des devoirs de tout fitat réguher. <ia Sublime Porte apprécie l'imporlanoe de œ 
devoir, et elle s'efforce à le remplir fidèlement. Mais ce but ne peut être atteint 
qu'à rondition d'avoir* \r lilno exercice des droils sans lesquels toute autorité de- 
vient illusoire, .\insi, avec 1 introduction du nouveau système que nous avons ar* 
rété, avec la pleine jouissance de cette liberté d'action inhérente et mdispen» 
sable à Tiiidépendance de chaque gouvernement, la Sublime Forte n'hédterait pas 
à déclarer, on face du monde entier, sa coini( tion intime de pouvoir, par l'aide 
de Dieu, maintenir l'ordre et In paix dans Umic la Syrie; tandis qu'avec le mode 
proposé par lord Dulïenn, il serait plus qu insensé à la Sublime Porte d'assumer 
ta moindre responsabilité h cet égard. 

Nous savons que le désir de rÂn^elNTe el des autres grandes puissances n'est 
pciiiit d'aini'ner \m drinembrement. Elles ne cherchent que le moyen d'élever 
une digue cunire de nouvelles dévastations du torrent instirrectionnel. Nous ne 
demandons, el nous ne pouvons demander, nun plus autre chose. Puisque c est 
ainsi, pourquoi souléverait-ca des difficultés pour i'àdiyption des mesures qui» 
sans avoir les grands dangers que nous signalons plus haut, offnraient toutes 
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es garanties di^sirables? El pourquoi pcraislerait-oii à préférer un plan dont la 
première conséquence sereit de cmitlraira la Syrie à la sonveraineté do Sullan? 
Non, noua aounincs convaincus que l<wd John Russell, aprèu avoir pris connais- 
snnce de noire projet, voudra bien en reconnaître la parfaite sunisancc, et qu'il 
ne refusera pas d'accorder à nos observations sur les inconvénients de l'opinion 
de son commissaire, une attention bietiTetUante M amicale. 

Voua devtx vous rappeler que nous n*awns jamati reconnu la oompélenoe de h 
commission europwnne dnns Toi ganis^ilion de la .SynV proprement dite. 

Nous avons toujours et lonnelleiin nt fK'Tlan' qu i'ii matière administrative, 
tes délibérations de la commission ne devaient porter que sur les modifications à 
introduire dans l'organisation du mont Uban. flon*seulement notre dêdaralion 
réitérée n'a rencontré aucune objection, mais on nous a constammenl répondu 
qu'il ne s'agissait qno de réviser h' systèiiio établi en 1845. Nous pouvons invo- 
quer à ce sujet le têmoi^agc de MM. les représentants à Constantinople, aussi 
bien que le texte des instructions identiques données à la commission. 

En réswné, e*est un devoir Impérieux et solennel que je remplis aiqourdliui, 
en vous invitant, au nom de la Sublime Porte, à soumettre à Tapprécialiou 
éfinim» âc Son Fxci'llcnce le principal secrétaire d'Élat pour les affaires étran- 
gères les raisons vitales qui nous obligent à ne pouvoir adbérer à aucun prix à la 
profNwition de kvd DuOsiin, et k pernster dans noire résolution, dont, eomme je 
vous l'ai dit en commençant» mon office en date de ce jour vous donnera les 
détails. 

Veuillez, etc. 

Signé :hjM. 
(kmstsntinople, le 22 janvier 1800. 

Morisieur i 'ambassadeur, 

J*ai rhonneur de vous envoyer, ci- joint, les articles qui forment la base de 
rcrganisation future de la Syrie. 

La Sublime Porte n'bésite pas à déclarer qu'avec un système de cette nature, 
elle sei a parfaitement en étal de rétablir et de maintenir Tordre et la tranquillité 
dans toute la Syrie. 

Nous espérons que Mlle résolution, qui ne tardera pas à recevoir son exécu- 
tion, reiucMitrei a l'approbation unanime de toutes les puissances. 

Je n'ai pas besoin d'njoiitpr qtie la resyxmsnbililé d'accomplir une I;ulie si diffi- 
cile ne peut s'assumer que par une liberté d'action proportiontiée ii la grandeur 
du devoir. Ce point important sera, nous n'en doutons pas, apprécié arec bien- 
veillance et équité par les grands cabinets, qui ne cherchent que la solution sa* 
lisfaisinlp do crlte malbeureuse qticslioii. 

En conituuiii((iinnf n M. lo niiiii^lio des affaires élrangères de Sa Majesté bri- 
tannique la décision dont il s'a;it. vuus voudrez bien assurer Son Excellence que 
la Sublime FCrte. pénétrée de la gravité des obligations qui lui incombent, et in- 
téressée au suprême degré à voir la tranquillité régner dans une partie si im- 
portante de reiiipiro. iio négligera l ien pour établir sur des bases solides et du- 
rables le système qu elle vient d'adopter. 

Vous êtes autorisé, monsieur l'ambassadeur, à remettre copie, etc. 

Signé: Aau. 
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ARTICI.F.S C0S1ENA!<T IF? P^SKS DU FUTUR COCTKinWtltBMT M 8TR1E {iraduCfioil). 

I. L eilocUl <ic l aiiuée iiupériaiû d'Arabie sera porU*; »u maximum régle- 
neolaire» e*est4-dire au chiffre du iingl*«ix mille honniies, et y sert mainleniJ. 

S. Les revenus, autres que ceux des douanes, des ivovinoes comprises dans la 

circonscription de I.kIIIp ;irm<V, Mîronl affeclés à son entrelien; dans le rns où 
ces revenus ne seraient pas suflisants, on aurait recours aux revenus de même 
nature des autres proviuces. 

3. Le mode de eom|déter refTecUr de ladite armée, et le dwix de conscrits 
destinés à cet elTet, seront l'objet d'une discussion à part. 

4. Cn roi |>>; m-iliilo df> ravjili'ric. flinn^i^ d'ompAdier les tribus nomades de dé- 
vaster le pays, sera organisé siur le pied de troupes n'>gulières. 

5. Le eemnumifant en chef de ladite armée, qui am^ aussi le oommande- 
nwnt dudit corps mobile, sera chargé du maintien de ta séctmté publique dam 
toute la circonscription de rarn ée, et en aura la resporr^nliilité. 

G. I/es flfrents de la police dos villes et d»,'S bourgs M'vmi ('paltMiicnt sous la Ju- 
ridiction du inuchir de l'armée, mais employés sons les ordres des gouverneurs 
généraux. Ces agents seront recrulés des musulmans et des chrétiens indis- 
tinrtoiiitiit. 

7. Lei provinces de Dnm^s et de Saïda seront gouveniécs, chacune séparément) 
par un gouverneur général d'un caractère éprouvé et capable. 

8. Il sera formé dans ehacnne de ces deux provinces un grand eoosdl mixte 
composé de membres appartenant aux diTTérentes communautés esislantes et 
ayant des ntlribulions clairement définies. 

y. Ihm ctiacune de ces deux provinrfs, il sera égalemoul foi mée une COUT 
criminelle mixte, et composée de membres capables et compétents. 

10. Les conseils des sandjaks seront assimilés à ceux des provinces quant i 
leur forme et à leur organisation. 

II. ( Inqut^ nnnfV, ?i une époquo délcnniiiér o[ flxf, nn rhnisirait dans tous les 
sandijak.s de la province une personne purmi les musuUnaus et une de chaque 
diflërente eommunMté chH^enne et juive, tous snjets de 8a Najesté im^kiât 
le Sultan, lesquels senml envoyés au chef-lieu de la province. Là, Ûs devront être 

rétrnis ati {jrnnd ronsri! do h provinrc, qui formprn, «.nus la pr'-'ili'r^rc du '^'Oti- 
vernour général, un conseil général dont chacun des nicudirc^ aura à cxpostM' 
à étudier les besoins du pays par jrnpport à l'agncullure, au commerce, aux me- 
sures de sûreté publique et à l'assiette des tmpdts. soit dans Hnlérèt pariiculier 
de ses commett.mts, soit dans l'intérêt général de la province. Li durée de ce 
conseil ne di vra pas (li'passi'r If terme de deux mois. Ceux des habitants d'un 
saudjak appartenant à une communauté quelconque^ el dont le nombre n'at- 
teindra pas le chiffre de mille Imes, nWontpasIe droit d^envoyer de délégué au 
conseil. 

11. Les procès-verbaux des délibérai ion « dos conseils cr-'n^rnnx seront immi''- 
diatement transmis à la Sublime Porte, qui. après un examen préalable, ordonnera 
la mise à exécution des mesures y indiquées. 

15. Chaque année k l'époque de b réunion des conseils généraux indiqués 
dans rartide précédent, un îtaut dignitaire de la SuMtme Porte sera envoyé en 
Syrie comme inspecteur générai. 
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14. Le comniandanl géni^ral de h force anntV spra autori?*^ à prendre d'ur- 
gence, et d'accord avec le gouverneur civil, loules les mesures militaires que le 
nttintin de Tordre et b flécurité des halntanls ex^enient. 

15. S» Esc Puad-Pecha restera provtaoirenient, jusqu'à leiablissemenl de 
ces eoneeUs el la inise k exécaUoii des mesures dHlesm 
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inlngues ayant pour but la prolongation de rocmpalion français. — l.n comtnissaircf 
reviennmt de Damas i B«jro«tb> — ¥nad dépote sur le bureau de la commiision les srn- 
tencet de Ilourslu.l-Paclia, de quaranlp lmis i lu'ls ih iizes, t ic. l'Uistle liiiil ci nls Druzei 
ont ét^ .irn'ir-s. — TabiMii indiquant k-^ nliji ls pilit-i ll•!>l^(llL•^ ou distnbui'-s jj;it lj tnm- 
TTiissinn tic la Moiilnj;nr. — rélilion drure cnnlre iiiiposuiriiis en nature ilcmi i i i i i ! 
tion rencontre des ditllcultte insurmontables. - Incident relalif à la punition de la garnison 
d«]kuna>. 

fiejrouib, 10 décembre. 

«'Lu convention relative à la S|rie porte que les troupes françaises 
révacueront après sii mois d'occupation. A mesure que ce terme 
approche, la violence de langage des journaux liostiles à la Turquie 
augmente, et il n'est pas de mensonge qu'ib n'inventent, pas de ca- 
lomnie quMls ne propagent pour émouvoir l'opinion publique et 
arriver par ce moyen à forcer la main aux gouvernements. A l'eilé- 
rieur, ce travail ne connaît pas de bornes, et à l'intérieur la propa- 
gande dissolvante n'est pas moins active. Des émissaires bien con- 
nus cherchent, d'un côté, à exciter les Turcs et les Druies, de 
l'autre, à alarmer les chrélieiis,«t à les persuader de se livrer à une 
émigration en masse qui deviendrait pour les meneurs un nouvel 
argument en Ihveur d'une occupation permanente. Quelle joie ce 
serait pour ces âmes charilables si, avant cette époque, le sang al- 
lait couler dans quelque coin de la Syrie, et, à défaut de sang, l'hon- 
neur du christianisnic ne serait-il pas engagé à arrêter un exode 
chrétien? 

« Pourtant la tranquillité esl parfaite en Syrie. Toutes les pré 
cautions ont été prises pour que les ctiréliens n'eussent point à souf- 
frir pendant l'hiver. Un certain nombre de leurs maisons ont éliî 
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reconslruiles; et ceux qui sont à Beyrouth et sur le littoral, vivent 
peut-titre mieux avec la suhvcTitiun ou les secours qui leur sont 

accordés, ([u'ils n'ont jamais vécu chez eux. 

« La quinzième séance de la commission a élé tenue aujourd'hui, 
c'est vous dire que les commiiisaires sont revenus de Damas depuis 
quelques jours. 

« Fuad-Paclia a déposé sur le bureau delà commission, pour être 
soumises à son avis, les sentences prononcées par la cour de 
justice. 

« lluursliid- Pacha a élé condamné à la détention perpétuelle dans 

une forteresse. 

« Tahir-Paclia, Aimiet-Elîendi, Vafsi-ElTendi devront subir la 
même peine; quarante-trois chefs druzes, parmi lesquels Saïd-Bey- 
Djomblnt ont été condamnés à mort. De ces derniers trente-deux 
sont en fuite. Us ont élé jugés par contumace. 

a Les dos<;iers de toutes ces aifairc^ seront remis aux commis- 
saires qui auront à donner leur avis. 

« Endn, le plan que se proposait Fuad-Pacha pour l'arrestation 
des Druzes a parfaitement réussi. Plus de huit cents ont été pris etk 
(rois jours el enfermés dans les prisons de Mokhlara. Plusieurs des 
condamnés par contumace sont parmi eux. C'est grâce à une tao 
tique d'Omer-Pacha que celle importante capture a pu élre faite en 
si peu de temps. 

« Un tribunal extraordinaire va être institué à Mokhtara. Certes, 
dans celte masse d*horomes il y a des iimocents; mais les listes 
sont dressées, el aucun des coupables n'échappera à la justice. 

« Des personnes qui approclienl lord Dufferin m'assurent que Sa 
Seigneurie, qui éprouvait une vive animosilé contre les Druzes en 
arrivant en Syrie, a singulièremenl dtangè de sentiment. U s'ex- 
prime en termes fort hostiles i Fendroit des chrétiens, el surtout 
contiHi révéque Tobie, dont la funeste influence a fiiil répandre bien 
de sang. 

« Je vous transmets aujourd'hui le tableau des objets pillés qui 
ont élé resliluésou distribués par les soins de la commission de la 
Montagne. 
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« Les Di iizes sont plongés dans la plus profonde constcrnalion. 
Ils Ireiriblciit, car ils iic savent pas où un veut les rédnire. D'après 
ce que vous avez vu par le oomple rendu d une des dernières 
séances de la commission, ctiaque Druze a élc condamné à remctlre 
aux clirélicns : 







'200 piastres. 






120 — 


10 rottobnisb» Ben. . . 




40 - 






80 - 






120 - 


3 couvertures du lit. . . 




i05 — 






00 - 






100 — 






150 — 






100 — 






50 - 



Total. . 1,065 piastres. 

« Cette mesure, provoquée par la commission internationale^ 
me semble impraticable, parce qu'en plusieurs endroits les Druzes 
ont perdu autant que les chrétiens. Ceux-ci ont été secourus par 
les divers ooinilés, tandis qu'aucun des Druzes a'areçu un centime. 

« Beaucoup de leurs biens, surtout ceux qui appartenaient aux 
cheikhs, ont été séquestrés par le gouvernement, et les troupes 
françaises ont fait main-basse sur bon nombre de (êtes de bétail. 

« Comjne il leur est impossible de communiquer avec Beyrouth 
ni aucune des grandes villes, ils ne pourront jamais se procurer la 
moitié de ce qui o t eiigé d'eux, ni emprunter l'argent nécessaire 
pour se libérer. Vous saves qoe c'est l'habitude des paysans de 
s'adresser aui négociants pour des emprunts payables en produits, 
la récolte faite. 

« Void la traduction d'une requête que les Druies ont adressée 
au plénipotentiaire ottoman pour exciter sa compassion; ils ont 
fait aussi des démarches auprôs des commissaires, mais J'ignore si 
elles aboutiront. 

rtriffoii. 

iNous soussignés, sujets de la Sublime Porte, habitant dans le diblncl du Jùrd, 
dépendant de Dèïr^l'Kaiiiar, prions Dieu de conserver i jamais la vie de Sa Ma* 
Jesté impériale le Sultan, quia daigné envoyer Voire Exceireuce pour rendre jua* 
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tice à ses sujets. (Nous?) amw grand espoir en vous d'acquérir Ja sûrelu d la 

tranquillité désirée, parce que, grk'c à Pien, il n'y a pas ou de sang versé chez 
nou>, pas une maison clirctiennc lin"il(^L'; tandis que les chrétiens nmis ont quittés, 
abaudonnant leurs fauiiUes pour nous faire la guerre, nous avon:> sauvegardé 
leurs ramilles, leurs Inens, sans qu'ils aient perdu une piastre. 

11 y a eu les mauvais sugets qui ont quitté notre district pOUr aller piller; i 
ceux-là, d'après les ordres, nous avons fait i i ^litiuM- le piUnge. 

Maintenant^ nous venons d'avoir Thonncur de reci \oir de nouveaux ordres de 
Votre Esodlrace, d après lesquels tout Druze payant l'impôt doU fournir k la na- 
tion dir^ienne dix mids d*oi^e, dix rottob de raisins secs, trois matelas, trou 
ronverlures, troif: coussins, trois pots de cuivre, deux mnriuiti^?;. deux tapis 
ei ( oiiiïes. Celui qui n'a pas ces objets doit donner la valeur, argent contplaut, de 
mille soixante-cinq piastres. 

En tout cas nous serons toujours obéissants aux ordres de Votre KxceUmce, non 
pas pour Targeni. mais pour verser notre sang : senlonent nous ne pouvons pas 
snli^fnire à ffitp dmiand**, parce que nous n'avons rien. Créatures de Dieu, nous 
nous jeton» à vos pieds, vous priant d avoir compassion de nous. Trëts à quitter 
notre pays, nous remettrons tout ee que nous possédons, et, en cbemiset nous 
irons habiter où la Sublime Porte nous Tordonnera. Qu'on partage le versement 
de ce qti'on ri'clame de nous en divers termes désignés, ou bien les chrétiens 
preiuiroiil cent pour mil de la valeur de nos propriétés, et nous serons réduits à 
un étal nuttérable... .Nous avons l e^poirque Vuli c Excellence ne nous abandonnera 
,pas dans notre détresse; nous n'avons d'autre refuge que la Porte. 

Veuilles agréer, etc. 

Beyrouth, SS décembre. 

« Je comineiice ma lettre par le rcsumi' de la qualorzième 
séance de la commission, tenue le 41 décembre. Le commissaire 
impérial, aprè-s avoir dépose le lableau d'une parlie des rondanuia- 
lions prononcées depuis son arrivée en Syrie, eroit devoir ap|)elcr 
rallenlion de la commission sui" l impùt en nalure à prélever sur 
les Dnize;». I/arrèlé pi is au sujel de ccl impôt reneonlK! des didi- 
cultés d'exécnlion imprévues. 11 a élé conslalé qu'un grand nombic 
de tuiiit iliu ildes ne possédaient pas les objets que, aux termes de 
l'aiTiilé, lis devaient être contrainls de livrer dans un délai de cinq 
jonrs qui va expirer. Les biens des Ih uzcs les plus iiclies soiil déjà 
lins soiis li^ séfjncslre depuis longlenips. L'imposition devra donc 
peser prestiue exclusiveiuenl sur les lellahs, c"esl-à-dire sur les 
villageois qui, pour la plupart, sont loin de pouvoir payer la somme 
de mille eent piastres, équivalent en argent de l'imposition en na- 
ture des objets et denrées qu'ils ne possèdent pas. 
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« Lord Dufferin est d'avis que l'arrêté pris par Fuad-Pacha a en 
effet besoin d'être révisé. M. le œinmissairc britannique se livre à 
divers calculs et communique à la commission divers rcnsd^e- 
ments qui la déterminent à remettre à samedi prochain l'examen 
iléfinilif de la question. 

« Le commissaire français soulève de nouveau la question de 
l'impôt sur Damas. Il croit, ainsi que tous ses collègues, dont il 
est rinterpr&te, qo*on pourrait prélever en cinq mois quarante 
millions de piastres à Damas et vingt-quatre millions sur les villages 
environnants. 

« S. Etc. Fuad-Pacha adhère à ces ehiffres, mais il ne croit 
pas pouvoir les réaliser en si peu de temps. 

« N. de Weckbecker, d'accord sur ce point avec ses collègues, émet 
l'avis que les soldats qui faisaient partie de la garnison de Damas, 
lors des événements, devraient en être tous éloignés indistmc- 
teroent. 

tt M. Bédard appuie énergiquement le vœu exprimé par M. le com^ 
missaire d'Autriche. Il rappelle en outre que la garnison de Damas 
étant alors d'au moins huit cents soldats, sans compter deux mille 
cinq cents hommes environ, dont se composaient les troupes irrégu- 
liérês et le personnel de la police, on peut à bon droit s'étonner 
que, dans le grand nombre de chefs que comporte un tel ef- 
fectif, le commissaire ottoman n'ait cru devoir en frapper qu'un 
seul. Tous les officiers sans exception, selon H. Béclard, devraient 
être mis en accusation. On a objecté Tabsence d'ordre et Fin- 
suiBsanoe de troupes. Mais il y a des circonstances oû un ofBcter 
doit suppléer, par sa propre initiative, aux ordres qu'il n*a pas 
reçus. 

« Fuad-Pacha déclare qu'il n*a pas cru devoir punir des, oflicicrs 
que leur oonunandant en chef, avant sa condamnation, a lui-môme 
dégagés de toute i^ponsabilitc. MM. les commissaires trouveront 
cette déposition dans les dossiers qui leur seront prochaineinenl 
remis. 

« Avant la fin de la séance, il est décidé, sur la demande de 
M. Novikow, que l'indemnité à accorder aux élahlisscmonls reli- 
gieux indigènes de Damas, sera fixée après une enquête particu- 
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lière, mais rcslera juovjsîiiieincnl en dehoi-s de rindcmnité géiic- 
ra!c altriijuée, en principe, aux cliréliens, el dans ie diiftie total de 
laquelle elle sern uMérieurement comprise. 

« Je vouh u aiisiiiels ci-lru-lus les extraits des dossiers de la pro- 
cédure suivie couli-e les personnes qui ont commis des crimes pen- 
dant les événements de Damas. Les coupnMos sont divises en trois 
catégories : ceux qui étaient foiiclionnauci uUomans el notables; 
ceux qui ont subi leur peine le «S septembre, el ceux qui oui clé 
envoyés ;i Conslantinople el mis an bagne à perpétuité, ri-joiiil, en 
ouUe, les sentni M-, ainsi que le tableau des individus condamnes 
tout derniércmenl par le tribunal extraordinaire de Beyrouth. » 
{Voir aux Annexes.) 



ni 

■.Décilard, commissaire frinfBit, donnid* Topision de ses ocdMgiictMr la pralMfiliande 
l*«eaipfttioii miiitaire. — Hinceavnsdet oomiiMiiautte rdigieua. — ArsumcaU de FumI- 
Paeha conire toute prorogatkn de li convention d*eodt. — Extnîl «Tun article du Tr«M. — 

Débat rrlatif a rapjàicalIoD de la procédure MMnœi ire aux priiicipaux autours desmassacrcs 
de Hasbeja, Racheta et Wlr<l-Kamar. — Lonl DulTerin s'éli^ve contre In chiffre énorme des 
Druics 'inr li"s chrétiens désignent ixim I.i i>i'ine cnpii.ili' wr les liste-- iln-ssécs sous la direc- 
tion ili' liMiis tvéqiies. — 11 constate quv. re:>|iril Uc vrnyf aucc amnu: ]fs um rt les aiilres. — 
Abro-F.fI<Mirli confirme les a ppiiVi.it ions du commissaire britannique. — I i i.iiniiiss.iires 
russe et français prennent l;i il/fi nso des ^vAques. — Éclaircissements doiiné» par (uad-l^cha 
sur le même objet. •- l.'nlér cl'un di's.iriiK'uient général est combattue par le plénipoten- 
tiaire ottoman. — Nouvelle tnlerpetiatiou du commissaire tranvais touchant la pénalité, 
insuffîsante selon lui, qui frappe les orOcicrs ottomans et les cheikhs dnizcs. — lléponsede 
FMd-Paeha. — DéiMit mit le droit driiigéraoee deaeonmtiiaaires dana l'actioii du IribuDainc. 

^ Bcyrotilh, 28 dc-ccmbre. 

«M.Béclard a réuniscs collègues pour leur demander leur opinion 
sur la prolongation de l'oocupation française en Syrie. Rien n'a pu 
être décidé, car un accord parfait est loin d'exister entre les com- 
missaires. 

«1 Le parti français trouve ici un appui considérable dans les 
nombreuses communautés religieuses qui correspondent entre elles 
d'un bout à l'autre du pays. Aussi, s'est-il formé une ligue puiasantA 
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pour le maintien de Tintervention française. La fiimeuse lettre du 
P. Rousseau» insérée et blâmée par le CongtUutUnmel, est un des 
traits lancés par ce parti. Il n*est pas de jour où Ton ne répande les 
bruits les plus absurdes sur les intentions du gouvernement turc, 
et l'on s'inquiète peu si ces inventions sont en contradiction fla- 
grante avec l'attitude du Divan et avec ses actes. 

it*Malheureu8ement pour Fuad-Facha, les partisans de l'occupa- 
tion peuvent évoquer de récentes calamités; c'est un moyen dont 
ils usent et abusent. Mais, aux yeux de quiconque envisage l'a- 
venir et cherche une solution, ces récriminations rétrospectives ne 
tendent qu'à ce seul but : égarer l'opinion. Autre dune : Fuad, 
dit-on, a laissé échapper les Druses au lieu de les livrer à l'armée 
firançaise? J'estime, quant h moi, qu'il a épargné de sérieux em- 
barras à cette armée et à ses chefe, et qu'il s'est ménagé, en même 
temps, une grande influence sur ces coupables fugitifs. 11 serait 
temps, je pense, de renoncer à cette animosité, qui, surexcitée par 
l'esprit militaire, ne saurait rien produire de bon, quand il s'agit 
de régler Ta venir. 

« Tout en faisant des eoneessions mitigées nu P. Rousseau et 
à ceux qui pai lenl comme lui, je dis encore : Fùt-il démontré que 
le dépai l des troupes françaises dût relever les espérances du fana- 
lisine turc, soyez eonvaincu que la tranquillité ne stjra pas troublée. 
On dit en jurispnidence : Qiuvrt' ciii scelm pvmU'sl, cherchez à qui 
le crime profite : demandons-nous plutôt à (jui de nouveaux crimes 
pourraient nuire le plus, si ce n'est à l'homme revôlu d'une haute 
digiiilé, investi d'un pouvoir souverain, mais responsable de tout et 
donnant en garantie sa fortune et son honneur. 

«En attendant, Fuad-l'aeha oppose aux récriminations et aux alla- 
ijues des arguments (jui ne sont pas exempts d'amertume, bien 
({u'cxprimés avec la phu idilé orientale. Il dit que sous la pro- 
tection de l'armée française, les Maronites ont exercé de vio- 
lentes représailles; il ajoute que si les chrétiens rcnlienl en assez 
granil nombre dans leura villages, lesDrnzes fugitifs n'y reviennent 
pas, cl que celte scission profonde, celte prolongation de l'exil 
rendent de jour en jour plus difficile la réconciliation des deux races; 
que celte réconciliation se serait faite celte fois comme après cha- 
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cane des atîrcuses luttes précédentes; et qu'après l'exécution des 
plus coupables et la répartition de l'indemnité, il n'y aurait plus eu 
qu'à s'occuper d'empêcher le retour de ces mallieurs. 

« Il affinne encore que la population maronite, abusant de cette 
protecUon qui la couvre, se montre partout d'une exigence outrée, 
et qu'elle s'instruit à In révolte contre toute autorité future, ce qui 
ajoutera encore aux diflicultés de l'avenir. Je ne serais pas étonné 
qu'il lui fût arrivé de conclure ainsi : Ou déclarez frandiement 
votre intention de garder à tout jamais la Syrie, ou allcs-vous^ 
tout de suite, et laisses-moi Taire. 

« Je viens de lire un article que le Times consacre aux af&ires 
delà Syrie; j*y trouve des choses trop sensées pour que je ne veuille 
point les transerire ici : 

« L'occupation française, qui- a pu être utile jusqu'à présent, 
« n'est plus nécessaire. Nous ne saurions donc douter qu*i Texpira* 
« don du délai fixé par la convention, l'empereur des Français reti- 
« rera ses troupes. Le gouvernement anglais et toutes les parties 
€ ooniractanles qui ont signé les traités de 1840 et de 1856 verraient 
« avec regret qu'il y eût quelque hésitation sur ce point. 

« La Syrie est maintenant parfaitement tranquille, et la force 
«française, quoique asses considérable pour inspirer de Tinquié- 
« tude, ne l'est pas assez pour agir indépendamment des autorités 
« turques. Elle ne peut que faire ce qu'c^ a été chargée de faire, 
« c'est-à-dire appuyer le gouvernement du Sultan en Sj-rie, et dés 
« que le représentant de k Porte déclare qu'il n'a plus besoin d*as- 

« sistance, la misûon de cette force est terminée La convention 

«avec la Porte sera-l-elle honnétementexécutée, et les troupes fran- 
« çaises quitteront-elles la Syrie dans le délai de six mois? Il se peut 
« que la défiance qu'éveille cette question soit injuste, et que l'Em* 
« pereur, qui a ouvertement déclaré que ses troupes se borneraient 
« à appuyer le commissaire du Sultan, exécute sa promesse et ne 
« laisse point sur le sol turc un seul soldat français; mais c*est le fait 
« d'une politique vacillante d'être suspectée même lorsqu'elle ne 
« niéifite pas le mal. On dit à Paris que le cabinet anglais a Ikit une 
« oommunication à ce sujet au gouvernement des Tuileries. Jusqu'à 
« quel point cela est-il vrai? Nous n'en savons rien; mais le devoir 
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« de l'Angleterre, comme alliée de la France et de la Turquie dans la 
«guerre de Crimée, cl comme participant au Iraitéqui a suivi celte 
« guerre, est de deinnndcr des explications. Nous ne duuluns point 
« qu'il n'en soil donne de satisfaisantes, et que IVmpereur des Fran- 
« çais, respectant l'autorité de la Porte, D'ordonné l'évacuation de 
« son territoire. » 

« La quinzième séance de la commission a été consacrée h 
l'examen de l'impôt des Dnizes. I/an été de P\uul-raciia les frappe 
tous indistinctement. MM. les commissaires d'Autriche et d".\ngle- 
terre disent avoir reçu des informations d'après lesquelles il serait 
impossible à ce peuple de payer la contribution tixée. Fuad-Pacha 
exprime à ses collègues l'ialention qu'il a de rendre un nouvel 
arrêté. 

« Avant que la séance soit levée, M. le commissaire français in- 
terpelle Fuad-Pacha relativement à l'impôt extraordinaire dont la 
ville de Damas doit être frappée. Il désirerail savoir si la mesure a 
été décrétée conformément à l'avis unanime des membres de la 
Commission. 

« Fuad-Pacha répond qu'il vient de recevoir une dépêche olBcielle 
par laquelle il est informé que son gouvernement se réserve de 
décider la manière dont les indemnités seront fixées et payées aux 
chrétiens, ainsi que la fixation des impôts à prélever pour les in- 
demnités. Son Excellence ajoute qu'elle éprouve personnellement 
le besoin d'en finir au plus vite avec cette affaire, et qu'elle se 
propose d'expédier immédiatement des dépêches pressantes à 
Constanlinople pour obtenir que la Sublime Porte bâte sa dé- 
cision. 

« Dana la seiaième séance, lord DufTerin appelle rattention dejKS 
collègues sur la nécessité qu'il y aurait, selon lui, de prendre des 
précautions contre l'application de h procédure sommaire qu'ils 
onl recommandée ft Fuad'Pacha, h l'égard des principaux auteurs 
des massacres deliasbeya,Racheya et Deîr-el-Kamar. MM. les com- 
missaires se rappelleront que, conformément à une entente ar- 
rêtée entre eux et le commissaire ottoman, les.chefs religieux des 
différentes communautés chrétiennes furent invités & fournir k 
S. Exc. Fuad-Pacha des listes assermentées, contenant les noms 
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des Druzes que leur haute responsabilité rlans les (' véneraents, ou 
leur participation aux mns«;arre«;clan!s des circonstances aggravantes, 
rendraient passibles de la peine de m u t 

a En confiant aux prélats des coniniuii inb s i lnéiieiuies la grave 
tâche de cette dénonciation, on était en droit d espérer qu'un juste 
discernement de leur part adoucirait ranimosité vindicative qui 
emporte trop nnturellement, d'ailleurs, leurs troupeaux respectifs, 
et ramènerait aux proportions d'une justice chrétienne le nunibre 
de ceux qui sernient désignés pour la peine capitale. Mais il parait 
que l'on se trompait en espérant un tel résultat, vu que, sur les 
huit mille adultes dont se compose la population druze du Liban, 
quatre mille six cents têtes ont été demandées par ces pci'sonnagcs. 
11 est vrai (pie les représentations du conmiissaire ottoman les ont 
déterminés plus lard à réduire le nombre de leurs sanguinaires 
réquisitions. 11 s'élève cependant encore au chiffre énorme de douze 
cents tètes. Lord Dufferin ne peut s'empêcher d'exprimer son indi- 
gnation à l'égard d'une conduite dictée par un tel esprit de vengeance. 
Il y voit un nouvel indice du désir d'exterminer la nation druzc, 
désir auquel il a été déjà plusieurs fois dans le cas de faire allusion, 
et qui est, à son avis, une des causes principales des derniers évé- 
nements. Une circonstance, que le hasard lui a fait connaître el qu'il 
s'empresse de révéler à ses collègues, vient d'augmenter encore le 
senliment pénible que lui inspire la démarche des prélats, el sa 
défiance à l'égard de la véracité des dénonciations fournies à S. Exc. 
Fund-Paclia. Il parait que, pendant la nuit du 26 courant, un habi- 
tant de Deïr-el-Kamar nommé Youssel-Ghalleh, aoeompagné d'un 
gendarme, se présenta à la maison d'un cheikh druze résidant 
à Beyrouth, nommé Sirhau, et accusant celui-ci du meurtre de son 
cousin à Deïr-el-Katnar le jour du massacre, manifesta l'intention 
de l'arrêter pour le conduire à la prison. Heureusement, un voisin 
chrétien se porta garant de l'innoc^ce de l'accusé, et persuada le 
plaignant de différer l'arrestation. Le lendemain matin, cependant, 
Youssef-Ghalleh se présenta de nouveau pour procéder lui-même à 
Tarrestation. Mais le dieikh Sirhan fil appel & un négociant anglais 
et à plusieurs autres voisins chrétiens, avec lesquels il était en re- 
lations journalières pendant l'été, et prouva que, le jour du crime 
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dont on l'accusait et pendant plusieurs semaines avant et après, il 
n'avait pas quitté; Beyrouth. Confondu par de tels léiuoifinages, 
l'habitant de Deir el-Kamar, tout en protestant contre 1 intérêt que 
l'on témoignait à un Druze, déclara qu'il se désisterait de sa pour- 
suite, pourvu qu'on lui donmlt une certaine somme en guise de 
prix du sang. Il fut, d'autre part, obligé d'abandonner sa réclama- 
tion, quand il fut démontré, par la conrrontation de l'accusé avec 
la femme du défunt, que ce prétendu coupable était innocent; 
néanmoins ce malheureux cheikh druse fut obligé de récompenser 
les gendarmes. 

c Si un pareil outrage peut être impunément commis dans l'en- 
ceinte même dé Beyrouth, et pour ainsi dire sous les yeux de Fuad- 
Pacha, quelles violences et quelles injustices ne doit-il pas se com- 
mettre dans les gorges de la Montagne, où aucune influence édaîréft 
ne peut intervenir pour mettre un frein k la fureur vengeresse d'une 
population justement indignée sans doute, mais évidemment en- 
couragée par ses chefe spirituels à maintenir dans tonte sa rigueur 
Tanden principe : sang pour sangl 

« Ces réflexions depuis quelque temps occupent péniblement 
Tesprit du commissaira britannique, et afin de se prémunir d'avance 
contre l'accusation d'avoir en quoi que ce soit participé i rcfiusîon 
du sang innocent, lord DuITerin a l'honneur de soumettre à 
S. Exc. Fuad-Ptecha et à la commission, les propositions sui- 
vantes : 

« 1* Qu'aucun Druse ne sera traduit devant le tribunal militaire 
sans être accusé d'avoir assassiné de sang-ih>id un homme désarmé, 
une femme ou un enfant; 

« 2* Que le serment de deux témoins oculaires soit exigé pour 
servir de base à toute condamnation capitale; 

« 5* Qu'en réglant le chiffre des cmidamnés à mort, on aura 
égard au nombre des Droies qui ont été assassinés par les chré- 
tiens depuis l'arrivée de la oommistion en Syrie ; 

« 4* Que le nombre des peines capitales appliquées h la nation 
druze sera moindre que celui qu'on a trouvé sufllsant à Damas. 

« Abro-Eiïendi confirme h certains égards, par de nouveaux 
renseignements, les appréciations auxquelles vient de se livrer 
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M. le commissaire britannique, et constate à sou tour que la con- 
duite des pri'lnt^ rliriMioiis ne paraît pas avoir été insj irro parce 
sentiment de justice chrétienne qui devrait la caraclériseï , cl qu'elle 
n'est point exempte de tout esprit de vengeance. Ils ont d'abord 
dénoncé quatre mille six cents personnes. M, le plénipoti iitinire 
olloman a dA leur l'aire remarquer qu'il s'agissait uniquement de 
condamnations à mort, et que le chilTre de lenrs dénonciations 
n'était point en ra])pnrt avec la gravi lé de celle pcme. Ils ont alors, 
sur l'invitalion de Sun Excellence, dixisé leur liste en troiîî ontétrories, 
comprenant seulement dans la première les noms île ceux (pii doivent 
être condamnés au dernier supplice. Celte première catégorie ren- 
ferme encore, au grand étonnementdu haut commissaire du Sultan, 
les noms de douze cents individus, parmi lesquels Son Excellence, 
après avoir cx)mmuniqué les projets de sentences, se trouvera dans 
le cas de faire exécuter seulement les plus coupables. 

« Le commissaire russe répond que les évêques, en présentant 
les susdites listes, n'ont fait que compléter strictement le mandai 
qui leur avait été confié . 

« H. le commissaire d'Autriche désire que, dans l'acte de la ré- 
jHPession, Fuad-Pacha, tout en se montrant Justement sévère, évite 
autant ([ue possible de répandre trop de sang. ' 

« M. fiéclard défend les évéques et pt otesle avec énergie contre 
raocttsation dirigée contre eux, et d'après laquelle ils ne se seraient 
pas montrés les dignes représentants du sentiment chrétien. Ils ont 
présenté une preijAiére liste générale, contenant les noms de quatre 
mille six cents lïruies, et puis une seconde liste contenant seule- 
ment les noms des mille deux cents principaux coupables. Ces 
chiffres préparatoires ne lient en aucune foçon M. le plénipotentiaire 
ottoman. 11 y a lieu seulement de remarquer qu'il trouvera proba- 
blement dans la seconde Ibte les organisateurs du complot, les chefs 
dé bandes et les assassins sanguinaires, qui, aux termes de l'arran- 
gement intervenu dans la séance du 14 novembre, sont seuls pas* 
sibles de la peine de mort. 

BcTToulli, S jwvier 1861. 

« La dix-septiéme séance a été tenue le 51 décembre. 
«Fuad-Padn annonce qu'il a fait procéder à de nombreuse 
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arrestations non-seulement parmi les Druzes, mais aussi parmi ies 
musolmans sunnites et les mutualts. On a relèdië tous ceux qui 
n'étaient pas inscrits sur les listes de dénonciation fournies par 
les chrétiens. Il w se rendre immédiatement à Mokbtaia, où seront 
jugés ceux qui ont été arrêtés. Son Excellence entre dans de nou- 
veaux détails à cet é|;ard, et confirme ceux déjà donnés par Abro- 
Eflimdi dans la précédente séance. Une première liste générale, 
contenant quatre mille six cents noms, avait été dressée. Fuad- 
Pacha, eu égard au système de pénalité qu'ils résolu d'adopter, 
conformément au tœu de la commission, a cru devoir demander 
aux évéques une liste des principaux coupables. Les évéques ont 
alors dressé trois listes d*aoGusations, graduées selon le degré 
apparent de la«ulpahilité. La première de ces listes contient encore 
mille deux cents noms d'individus accusés comme organisateurs, 
cheft deiiandes ou assassins sanguinaires; Ftaad-Pacba cherchera 
parmi ceux-là les plus grands coupables qui, aux termes de Tar- 
rangeinent intervenu entre ht commission et le plénipotentiaire 
ottoman, sont tous également passibles de la peine de mort. Avant 
de procéder aux exécutions, Fuad-Pacha exprime Tintention où il 
est de communiquer i la commission la liste des condamnés et le 
texte des sentences. 

« M. le commissaire britannique âiit part à ses collègues des ren- 
seignements qui lui ont été fournis récemment, et d'après lesquels 
une centaine de Druzes environ auraient été assassinés par des 
chrétiens depuis l'apaisement de la guerre civile. Cette circonstance, 
selon lord DulTcrin, mériterait d'être prise en considération pour 
déterinincr le ctiiflrc de ceux d'entre les Druzes qui devront subir 
la poÀuo capitale. 

a M. (le Wcckbeckcr faisant observer que l'esprit de vendetta régne 
dans le pavs, M. Béclard insiste sur la nécessité de combattre celte 
tendance p.u uiie justice promplcet par le désarmement. 

« Puad-l'acha répond qu'en Syrie la mesure du désanncmcnl gé- 
néral dépend de la réorganisation que le gouvernement impérial 
veut inlroduire dans tout l'empire. Cette mesure suppose, indépen- 
damment d'une force armée régulière, 1 ui^tUnlion d'une bonne 
gendarniei le, la suppression du corps des bacbi bozouks et la créa- 
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lion de Hcnos d'observation sur les confins du dôscrl, car on ne 
peut désarmer un groupe de population sans désarmer les popula- 
tions voisines, ni désarmer celles-ci en les laissant exposées aux 
bricrandafïes des tribus errantes. Il y a là un enchaînement qui rend 
rexèculion de la mesure Ircs-difiicile. Dans certaines contrées de 
la Palestine, le laboureur conduit sa cbarruc le fusil sur l'épaule. 
Comment désarmer cet bomme sans lui offrir en compensation la 
garantie d'une police bien laite et d'un pouvoir public bien orga- 
nisé? 11 en est de même dans toute la Syrie. 

« M. Béclard présente une liste de onze musulmans qui se sont 
noblement conduits pendant les événements, et qui mériteraient 
d'être récompensés par le Sultan. Cette liste est appuyée par tous 
les mitres commis^ires, qui se réservent toulefoi& de signaler à 
Fuad-Pacha, s il y a lieu, le nom d'autres personnes qui se seraient 
également distinguées. 

« M. le commissaire français renouvelle l'interpellation qu'il a 
adressée dans la dernière séance à Fuad-Pacha, par l'intermédiaire 
d'Abro-ElTcndi, relativement aux sentences rendues par le ti ibunal 
extraordinaire deBeyroutb contre lesorf]cier.'îi(()ttomanset les cheikhs 
druzes. M- Béclard s'attache à bien préciser l'objet de cette inter- 
pellation. En ce qui concerne la répression des coupables, le rôle, 
de la commission et œlni du plénipotentiaire ottoman ne sauraient 
£trc confondus. La commission doit provoquer la punition des cou* 
pables. Il n*est fait mention dans les sentences d'aucun fait de na* 
ture à diminuer ia responsabilité des ofBders ottomans. 

« Le plénipotentiaire ottoman répond que le tribunal extraordi- 
naire de Beyrouth a été par lui mis è même de prononcer ces sen- 
tences avec une pleine et entière liberté. Fuad-Pacha s'est abstenu 
de peser, en quelque façon que ce fAt, sur ses décisions. Il donnera 
à celles-ci force exécutoire par Tapposilion de la signature, si elles 
sont conformes à la justice et à l'intérêt public, après avoir toute- 
fois consulté la commission. Sans prendre la défense d'hommes 
qu'il a ihit poursuivre comme criminels, il lui a paru que la diiïé> 
rence des peines appliquées aux chefs druxes et aux officiers otto- 
mans avait été, dans la pensée du tribunal, fondée sur une dilîé* 
renée dans le degré de culpabililité et sur le fexie même des lois. 
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Aui tennes du code pénal, on ne peut frapper de mort que les au* 
teurs ou les provocateurs de l'assassinat. Or les officiers ottomans 
Jogés à Beyrouth ne sont ni les auteurs ni les provocateurs des 
mnssaeres. Ce sont des fonctionnaires qui ont commis une faute 
très-grave, celle de ne pas travailler assez activement au maintien 
de l'ordre. Ils n'ont pas rempli leurs devoirs. Ils ont péché seule- 
ment par impuissance et par ineptie. Voilà pourquoi ils sont punis 
non point de la peine capitale, réservée aux auteurs et aui provo- 
caleuTSf mais de la détention à perpétuité dans une A>rteresse. 

M Diverses observations sont présentées par les commissaires 
français, russe, prussien et anglais, sur le peu de gravité de a 
peine infligée à des hommes qui doivent être regardés comme res- 
ponsables des événements. 

« Fuad-Pacha trouve en conscience que les oflficters ottomans dont 
il s agit sont assez sévèrement punis par la détention à po^tuité 
dans une forteresse. En présence des jugements qui leur appliquent 
ta peine immédiatement inférieure à la peine de mort, il se rend 
difficilement compte des objections qui viennent de lui être faites 
parla commission. Dans le cours* de ce procès, dit-il, on n'a point 
recherché en laveur des officiers des circonstances atténuantes. La 
< peine qucle tribunal propose de leur infliger est la plus élevée de 
toutes celles que la loi autorise, et avant de leur en infliger une 
plus rigoureuse encore, Foad-E^cha avoue à la commission qu'il se 
trouverait dans la nécessité d'en référer à Gonstantinople. 

« MH . les commissaires de France et de Russie se déclarent prêts 
h appuyer la motion de lord DufTerin, portant que les commissaires 
feraient bien de profiter de l'absence de Fuad-Pacha pour se livrer 
à l'étude des documents qui leur ont été communiqués; après 
quoi, ils transmettraient à Son Excellence une note contenant l'ex- 
pression de leur opinion collective. 

« M. de Weckbecker observe qu'il ne peut outre-passer le mandat 
qu'il a reçu de son gouvernement, et que, d'après les insfmclîons 
qui lui ont été envoyées, il ne se croit pas autorisé à s'ingérer dans 
les jugements prononcés par les tribunaux ottomans. Il peut et 
doit provoquer la punition des coupables, mais non pas réclamer 
une aggravation de peine. Selon lui, si ce tribunal al^ut un cou- 



Digitized by Google 



518 LA SYRIE. — 1840-1 86-2. 

pable, la commission n le droit de derriiuuler la iV'vision de la sen- 
tence; mais si ce tribunal, après avoir reconnu la culpabilité, pro- 
nonce la peine la plus sévère désignée par la loi, comme c e^t pré- 
cisément le cas dans les cinq sentences dont il s'agit, il lui semUe 
que la commission doit se tenir satisfaite. 

.« liCs trois commissaires de France, Prusse et Russie sont d'une 
opinion contraire, et prétendent réserver à la commission interna- 
tionale le droit de provoquer une répression plus sévère ou ce ijui 
leur parait être la juste punition. 



XXXI 

Ls coRiRitmira frincai* m plainl des twleurs apportôrs A la r^pressioa des Dnimi. — Aliro» 

E(T<ii<Ii i-onitalc qtr«ll<>s doivent être attribuées au refus des rlirélicns dr vrnir dé{»os«T «le- 
vanl le tribunal de Mokhtara. -- Li> d^lé$,it*- il« Fuad-l'acha dcroaude à la roimnission un avis 
concluant !>ur les sentences pronoiiLt'('<< ji.ir te tnhuiial de Mokhlara. — IitTlaiatiims den divers 
coromistairrs et résolutions colleciiv<>s. — Dcjit'cUf ilc KiiaJ-l';u:1ia irbiix- à cctic tiLure. — 
Fuad-Paclia expoM* i la commission ce qu'il a fait enstnlotle ces ilsoIuIiotis — l.nni DutTivin 
établit qu'au point de vue de la répression, les massacres de la Montagne ne sauraient itro 
assimilés 1 ceui de Damas, attendu que dans le Liban les chrétiens ont provoqué les Dnttes 
ool 4A se défendre. — Réplique du oommiMaire français. — Fuad-Tacha déclare qu'il 
ftn de nouvelles recherches pour angiMnlar, t'ilaet ponible. le Mtttt des condamdations 
i mut. -> BxplicaUoiu du plteipolMiUaira oUnnan tir divcra inddaaUqai ae aant |indiiila 
dam ta Haaiw. 

UeyrouUj, 20 janvier. 

« Dans la dix-huitiôme séance, tenue le 9 janvier, IIM. Béclard 
et Novikow ont été, sans le vouloir, les défenseurs des actes de 
Hourshid-Pacha, Ahmcl-Paclia, ayant envoyé quelques troupes à 
.\badié, village situé dans les districts mixtes de la caûnakamie 
chrétienne, ces deux commissaires ont prolesté forroellemenl contre 
cette ingéranoe illégale des autorités torques dans les affaires de la 
Montagne, ingérance contraire aux conventions de 1845. 

« M. Béclardf en voulant sauvegarder un droit singulièrement 
contestable dans Tétat où se trouve actuellement la Syrie, donne 
raison ft Hourshid-Pacha de ne pas avoir envoyé, l'année passée, 
des troupes dans la Montagne pour y réprimer les troubles et em* 
pécher les massacres. 
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« Abro-EITendi a répondu qu il n était nullement dans l'inlcnlioa 
de l'autorité ottomane de porter une atteinte aux règlements, mais 
qu'il est de son devoir de i assurer les populations, partout uu li est 
besoin, par un dépluiement de force militaire, el de ibrtificr l'au- 
torité du caïmakam. 

« Le débat a roulé ensuite sur l'arreslalion des Druzes. M. le 
(■nniinissairc français regrette les lenteurs apportées à reiécution 
des mesur es de répression. 

« Abro-Elïendi répond que le refus des chrétiens de venir c]ej)user 
devant le tribunal de Mokblara, et fournir les preuves de lu culpa- 
bilité ou au moins de l'identité des individus arrêtés sur leur dé- 
nonciation, n'est pas de n;)lnn' à activer le résultat déiinitif des 
mesures prises par S. txc. Fuad-Pachn. 

« Lord DufTcrin a la conviction intime que ce refus, dicté aux 
chrétiens parleurs évéques, a été calculé dans l'inlcnlion de pro- 
voquer de la part de tuad-Pacliu la condamnation en bloc des 
douze cents individus, désignés par eux dans une première liste 
comme coupables au premier chef. 

« M. I^ovikow répond à lord Dufferîn que les évéques, à l'intermé- 
diaire desquels on a fait appel pour recaeiUir les dénoncialions et les 
transmettre, une fois cette transmission accomplie, se sont trouvés 
obligiés en oonsclence de ne pas aller plus loin. M. Béclard croit 
savoir que non-seulement ils n'ont pas détourné leurs coreligion- 
naires de se rendre à l'invitation de Fuad-Pacha, mais que plusieurs 
d'entre eux les y ont môme fortement engagés. Si les chrétiens s'y 
sont refusés, c'est que le tribunal de Mokhtara leur a sans doute 
inspiré moins de confiance que celui de Beyrouth, et qu'ayant des 
doutes sur l'issue de celte procédure, ils ont voulu éviter de s'y 
compromettre. 

« M. le commissaire français interpelle AbroCffendl sur la disso* 
lulion du conseil provincial de Damas, opérée par Erain-Pacha, et 
l'eiclusion de Salih-Agha>Houhayeni, homme du plus honorable 
caractère, et qui, pendant le massacre, a fait beaucoup de bien aux 
dirétiens. 

« Abro-Effendi ne possède aucune information sur les faits rap-* 
portés par M. Béclard, mais il conteste dès à présent k la com- 
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ini''«^i"ii (il (lit de ciitiqurr l'aiil^iMté loralo sur sos ;ictcs admi- 
nisli alii^, tris ([lie la noniination ou l exclusion f1r> iinMiibres il un 
conseil, exclui«ivement placé sous sa dépendance. Il tait observer de 
plus qu'il ne connaît aucun système élecloral en Turquie dans les 
opérations duquel des agents étrangers aieal le droit d'exercer une 
ingérancc quelconque. 

(( M. lîéclard est seul à ne pas admettre qu'aucune restriction 
puisse être apportée au droit dont la commission est investie jusqu'à 
la réorganisation de la Syrie. Il a, dit-i), un droit de censure dont 
il croit devoir user dans celte circonstance. 

« L'incident sur la présence des tmupes ottomanes à Ahadié, 
discuté dans la précédente séance, est repris dans celle du IT) janvier. 
Abro-EfTendi conclut que la mission plénipotentiaire ne se croit pas 
daos l'obligation de demander l'avis de la commission toutes les 
Ibis qu'il faut agir pour le maintien de la tranquillité publique. 

« Abro Effendi répond à l'accusation portant que cinq cents 
Druzes des plus coupables avaient pu s'échapper. Tout le monde 
eonnait, dit«il, la promptitude avec laquelle des masses de Druzes 
ont été sabis sans coup férir par les troupes du Sultan. Le 25 dé' 
cembre, neuf cent quarante-neuf individus appartenant à la pre- 
mière et à la deuxième cat^orie d'inculpés, ont été arrêtés dans 
deni cercles en l'espace de quelques heures. La commission sait 
aussi ronlentc existant en cette droonstance entre Fuad>Pacha et le 
général de Kcaufort, de même que pour l'établissement d'une ligne 
d'observation depuis Kabr-EUas jusqu'à Djoobdjenin. Le délégué 
ottoman fait remarquer que personne ne saurait prélaidre qu^au- 
cun Droie poursuivi par la justice ait échappé à l'action militaire, 
et que les arrestations en masse, difficiles dans une ville, sont infi- 
niment plus difficiles sur une montagne comme le Liban. Il renou- 
velle donc ses protestations contre ce qui a été dit de la conduite 
tenue par les autorités ottomanes dans cette affaire, et le seul Ait 
qu'il croie devoir constater, c'est que des Druces en fîiite, sept ont 
été arrêtés par la ligne d'observation du général, quatre-vingts par 
celle des troupes ottomanes établies au delà de Djoubdjenin, et 
et vingt par les détachements placés du côté du Hauran. 

« D'après les dernières nouvelles qu'Abro-Eflbndi a reçues de 
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llokhtara, la situalioii dans ce village est celle-ci : les chrétiens font 
preuve d'un mauvais vouloir, qui parait provenir d'une arrière- 
pensée. Ils s'obstinent à refuser leurs dépositions, en se bornant à 
déclarer qu'il n'y a pas de Druze qui ne soit eoupaUe, et 
qu'ils n'ont d'autres dénonciations à faire que celles qui ressor- 
tent des listes présentées. Cités à différentes reprises devant le ti'i- 
bunal dû la Montagne, ils se sont abstenus de faire des dépositions 
ou d indiquer des témoins, soutenant que tout ce qu'ils avaient à 
dire se Irouirait dans les listes. Les exhortations du plénipotentiaire 
pour les amener à éclaircr la marche de la justice ont été inutiles. 
Les notables ont demandé l'autorisation de quitter Mokhtara, et, h 
l'heure qu'il est, ils doivent être de retour à Beyrouth. En pré- 
sence de ce mauvais vouloir des chrétiens, il ne reste qu'à établir 
les difArentes calories des coupables druses, en prenant pour 
base les données générales des listes, et les renseignements que le 
tribunal de Mokhtara pourra se procurer. Le plénipotentiaire du 
Sultan, loin de reculer devant une tâche si diflidle, ne rentrera à 
Beyrouth qu'api avoir accompli sa mission. Un compte rendu de 
ses travaux parviendra au délégué ottoman. En attendant, il y a, 
parmi les prisonniers de Mokhtara, dix-huit individus compris dans 
la liste des chefs druses de Beyrouth, six individus condamnés déjà 
par contumace par le tribunal extraordinaire de celte ville, et plus 
de deux cent cinquante qui flgurent sur la liste des notables, 
comme instigateurs, chefs de bandes ou assassins. 

« En terminant, Abro-Effendi exprime à la commission le vif plaisir 
avec lequel le plénipotentiaire du Sultan donnera, au nom de Sa 
Majesté Impériale, une marque de salisfiiclion à chacun des 
musulmans de Damas qui ont bien mérité du pays et de Thumanité, 
et qui ont été déjà signalés à son attention, QuantàSalih-.A^4ia-Hou- 
hayeni, le gouverneur général de Damas n*a rien écrit just^u'ici à 
Tégard de ce vieillard, qui vient d'être recommandé vivement à la 
bienveillance d'Enrîn-Pacha. 

ItefnmUi, 80 ianiier. 

« Un priiit)lc sujet a occupé la commission internationale dans sa 
séance du 'J4 janvier. 
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« Abro-ESfimdi expose que les ordres pressante qull a reçus de 
Piiad-Pacha dans la matinée Font obligé de proposer à la commis- 
sion de se réunir ce jour-là pour recevoir communication des opé- 
fations du tribunal de Mokhlara. Les instructions du délégué lui 
commandent, en outre, de demander à la commission, séance te* 
nante, un avis concluant sur la résolution finale que Son Excellence 
sent la nécessité de prendre dans un bref délai, afin que la répres- 
sion n'éprouve plus de retard. 

« le délégué ottoman donne ensuite lecture de la- dépêche de 
Fuad-Pacba. Vous la trouvères d-aprés. 

« Aprôs lecture du cahier contenant la liste de deux cent quatre- 
vingt-dix accusés, déposée par Abro-Effendi, la discussion s'engngc. 
H. de Weckbeclter croit que trente à qi^arante condamnations à 
mort seraient un exemple suffisant. 

K. Bédard dit qu'il ne lui appartient pas de partager la respon- 
sabilité du plénipotentiaire ottoman. Il pense aussi que le diiffrc 
des condamnations capitales à Hokhtara ne doit pas dépasser les 
quatre-vii^ condamnations de Damas. 

II. deRehfues ne croit pas que la commission doive partager en 
lien la responsabilité qui pèse sur Faad-Padia. 

« M. Novikow, après avoir Ëàii remarquer que la demande for- 
mée par Fuad-Pacha se réduit à une simple évaluation de ciiifTres, 
rappelle que la commission a déjà décliné précédemment toute dé- 
cision de ce genre. 

« M. le commissaire britannique serait d'avis que la commission 
lie fil l ion qui fût de nature à engager Fuad-Paclia à frapper d'une 
peine quelconque un individu dont lu culpabilité ne serait pas 
prouvée. 

« Abro-EfTcndi déclare que le plériipoU atiairo oHoman ne recule 
point (lcv;iiit h\ responsabilité qui lui incombe, et qu'il ne désire 
la faire pai lagor à ses collègues que dans la mesure des lumières 
qu'ils pourront lui fournir pour éclairor sa marclici. Il constate, en 
outre, que les débats, qui viennent de suivre sa communication, n'a- 
boutissent à aucune opinion arrêtée qui puisse être ulile au pléni- 
potentiaire. Ce que le délégué oitoman réclame instamment, c'est 
un avis colleclif sur l objet de sa communication. 



Digitized by Google 



Là SYRIE. - 1840-18G2. 591 

En conséquence de celte demande et après en avoir de nouveau 
délibéré, MM. les commissaires décident» séanoe tenante : 

« Qu'au point de vde politique le nombre de vingt condamnations 
à mort proposées par le tribunal de Mokhlara n'est pas suffisant. 

« Toiil en adliérant à l'expression de celte pensée collective, lord 
Dufîcrin revient sur la néœssité où il se trouve de dégager sa res- 
ponsabililc au point de vue judiciaire; et il déclare que, dans sa 
pensée, la commission ne peut, en vue d'un résultat politique, in- 
viter les juges h faire passer dans la première catéi^orie de cou- 
pables, des individus dont la culpabilité ne serait pas prouvée. 

c n est reconnu ensuite unanimement par la commission : 

« Qu'il y aurait lieu d'appliquer une peineinTérieuro, telle que celle 
de la déportation, à ceux d'entre les deux cent quatre-vingt-dix in- 
dividus compris dans la liste de Hokhtara, qui n'auront pas élé con- 
damnés à la peine de mort, et dont la culpabilité serait reconnue 

pur le tribunal. 

« Abro-Effcndi promet de transmettre cet avis collectif au pléni- 
potentiaire du Suilaii, et ajoute qu'aucune charge sérieuse ne pesant 
sur les quatre cent neuf accusés de la deuxième catégorie, ils vont 
être iniiiH (iiatement mis en liberté. 

a .\hn>-Lllendi ayant reçu l'ordre de diriger sur Mokhlara les 
chefs druzes dont le procès a élé jugé à Beyrouth, demande h la 
commission si elle se trouve en mesure d'énietlre un avis collectif 
sur les sentences du tribunal cxUaui dinaire de cette ville. Pour 
assurer la simultanéité des exécutions, il faudra, dit-il, que ces dé- 
tenus soient envoyés à la Montagne. 

« La commission ayant repondu qu'elle ne se trouve pas encore 
en mesure d'émettre un avis sur les dossiers dont In traduction 
n'est pas achevée, et s'èlant ainsi opposée h l'élnii/iK iuluI des pri- 
sonniers dm /es de Beyrouth, le délégué olloman s empresse de 
faire remarquer qu'en présence de cette objection, le plénijujten- 
(iaire devra surseoir aux exécutions, si le principe de la simulta- 
néité de la répression est maintenu. 

« Des opinions diverses ayant été échangées à ce sujet, la com- 
mission croit devoir laisser au plénipotentiaire la latitude de procé- 
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der immédiatement aux exécutions deseondamnés de Mol^htara ou 
d'y surseoir. 

« Le délégué ottoman eroit qu'un sursis lui parait nécessaire en 
présence de la fermentation des esprits dans la Montagne, et les 
inconvénients qui résulteraient d'une double exécution. 

« Voici la dépêche de Fuud-Pacha, dont il est qucslion plus 
haut : 

Mokhttra, 24 juivier 1861. 

Monsiein-, 

Amonarrivri' à MokhUur», lo Irilmnal rxlraordiiiniiT quoj'nvah institué ironici! 
afait déjà commencé ses travaux eu procédant aux interrogatoires des Druzes et 
anttes détenus,' au nombre d*eiivir«n httit cents, écroués dans les prisons de ce 
clief4imi. 

Lu plupart des accusés s'élant renfermés obstinément dans une complète néga- 
tion ti's faits qu'on leur imputriit ot ne voulant avouer leur présetiee durant les 
événenienls que dans des endroits oii ils étaient allés se battre, sans fournir 
d*auU«s données sur lenrs crimes; rinterrogatoire auquel Us oui été soumis B*a 
pu amener auctui résultat sérieux. Pour éclairer plus ]»ositiveinont la consdenoe 
des juges vt rcciioillir di-s n'iiseii^iiciiinit^ |>ivi is tltHnill*'-?^ f|iii (Icvnipiil amener 
une distinction entre les coupables et établu' dillércntes catégories de sentences à 
rendre, je convoquai les membres chrétians des conseils des districts et quelques 
notables pour les inviter h donni^ les renseignements reipiis par le tribunal, que 
la liste qu'ils m'avaient remise à Beyronlh présentait «ous un caractère trop gé- 
néral, en ne portant les dénonciations qu'en masse, et en n'en fournissant pas 
suffisamment contre chaque individu. Lorsque le Iribiuial leur demanda de for- 
muler leurs dénonciations sur cfaacpie accusé, ils s^abstinrent de le raire, {irHextant 
que les notables qui se trouvaient ï Beyrouth étaient plus à même de satisfaire la 
conscience des jn?es. Kn conséquence, j'di renouvelé à ces demiei's l'invitation 
que je leur avais faite avant mon départ de Beyrouth de venir à Mokhtara. Après 
quelques jours d'hésitation qui ont retardé la mardie du grand procès de la Mon- 
tagne, ils arrivèrent ici. Avant leur comparution devant le tribunal, j« les ai reçus 
moi-même, et je les ai engagés dans les ternies les plus encourageants à faire 
leurs dépositions, en formulant de^ dénonciations et en fournissant les renseigne- 
ments qu'ils pouvaient avoir sur les crimes des détenus qui figurent dajis la liste 
qu'ils m^avaîent {M^ésenlée. Ils me refondirent qu'ils avaient di^à fiai leurs dénon-, 
ciations en masse dans la liste susmentionnée; qu'ils n'avaient aucune réclama- 
tion a fiiiro contre h'^ pnrtindicrs, mnis bien contre h masse des Dnizes; qu'ils 
se bornaient à soumettre a lajustice le contenu de c«tle liste, et qulls refusaient 
de fourmr d'autres explications. Interrogés par le tribunal sur le même sujet et 
invités i lui donner au moins les raaaejgnements qu'ils avaient dû recueillir pour 
leur servir de base à dresser la susdite liste, ils lui tinrent le même langage et 
évitèrent par des réponçf«î èvasive»; de satisfaire aux deintuides du tribunal, qui, 
voulant ccaiter tout malentendu, s'est vu obhgé de leur adresser des questions par 
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écrit, auxquelles ib ont rêpooda de la même manière. Ci-joinl vous trouveret 
copie de ces demandes et r^nses. 

I>niis l'espoir do lour faire entendre raison, je les ai réunis de nouveau chez moi, 
el j ai tà( h«^ de leur donner l'assurance qu'il n'avaient jins à cmimire, en faisant 
ces dédarations, de s'allirer quelque rcspoD&abililé vis-a-vis de ceux qui avaient 
quelques rédamalions à faire, puisque nous ne les consultions pas ft titre de re|»ré- 
%ntanU de la population, mats C(mni6 de simples partîcoliers dignes de con- 
fiance Pt CHp iMes do foi nmler des renseignements sur loç accusés dont ils nvnient 
présenté la liste, et que nous n'admettions pas de partie civile dans ces procès, 
attendu que la société était offensée par les crimes des Dnues, el que le gouver- 
nement impérial se constituait lai^méme partie rédapianle. Je leur ai également 
déclaré (pie la liste susmentionnée ne présentant pas <les données suflisantes sur 
l(»s rrimps fies arntsf's. il était diflinlp d'étnblir d'une manière «'qnilable les degrés 
de culpabditè, et partant, le degré de condamnation encourue par cliaque individu; 
ipie II» dénondalbns en masse étant portées oontre on nombre tràs-coiisidérable 
d'individus, elles ne poitvaient pas être enttèrctitent prises en considération, et 
que ce senil (l-'p:i->sri le^ liornes dr la justice que de frapper d'une inômo peine 
les chefs el les sultunloiinés. Les tètes «pn doivent tomber, leiu* at-Je dit, sont 
odiesdes hommes qui, par leur position sociale, ont exercé une funeste influence 
sur la masse» OH qui, par le nombre et ratrocilè de leurs crimes, ont Uesaëleplus 
l'humanité; que de cette manière le uornln^ dtô condamnations serait limité & un 
chifTre (\x\o la conscience publique du monde civilisé pùl ndniPttn'. et que dépasser 
cotte liiiiitr serait rendre la justice auau cruelle que le crime même. Je leur ai 
aussi expliqué que les condamnations dont nous frapperons les Dnues seront 
d'une nature qui puisse leur servir d'exemple salutaire, mais qu'elles ne doivent, 
et ne petivcnt être faites dans un but d'cxtcrmiiKilimi, et que les chrétiens, aban- 
donnant toute idée de vengeance individuelle, doivent se péiieli'er de ce sentiment, 
que dans les punitions nous ue diercboiis que le bien de la société. 

Les notables ctaréliens ne parurant pas convainoos de ces paroles, et persil 
tèrent dans leur refus; ils pmp i i ni SLMilcuicnl de rcciu illir des renseignement! 
el li«! dénonciations individuelles de* clnt tu iis contre les Druzes, si on leur don- 
nait le temps matériel pour les obtenir. Celte proposition n'a pu être prise en 
oonsidéiution, parce qu'elle changeait b foime du procès que j .n.us adoptée 
d'accord avec la commission européenne, et menaçait do retarder à riniini les 
jugement-s, quf v-om voulons rendre auî^si sonmiairenienl que possible. ^';nnnt 
rien pu obtenir par l,i piM%ii:isinn. cl ny.uit à peu près perdu une scmninc en pour- 
parlers sans résultat, je leur ai acconlé, sur leur demande, la periiii^Mon de s en 
retourner cbes eus, pour ne pas être taxé de les retenir malgré eoi id pour obte- 
nir des dt'clarations Ibrcées. 

Le triluin l i-vlr i i ilinnin'. rj'nyant donc pu ;i\(>ii d'aulics bases pour se ^'uidcr 
dans ses ju^cnanlb que la hste présenti-e p^r les uulubles chrétiens assermaités, 
suivant l'assurance que nous a donnée le clergé, ainsi que les dcdaralious que les 
Druzes ont faites par devant le tribunal extraordinaire de Beyrouth el quelques 
autres données, a du se servir de ces trois élénienls d'indication pour obtenir les 
dcprcs di» cidpaltilité. Il .n d'abord classé les di'li nus en dwix catégories générales. 
La première porte tous ceux qu«, d'aprèâ ces irois mdicalions, le tribunal pré- 
sume être les plus coupables. La seoimdo renfeniie les noms des détenus qin sont 
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accusés seulement par la liste des diréliens ou arrêtés eu dehors de ces listes, 
sans qu*il y ail d'autres preuves ou iDdieatioi» sur leur culpabilité. 

La tribuiial extraordinaire de Hoklibra m'a remis, avec son rapport, un tableau 
ndiqiinnt pour chaque indiHdu de la première catégorip son nom, le lieu di^ son 
domicile, s ii f&l notable, ainsi que Taccusation portée sur la liste des chrétiens, 
llfUtrocUon sommaire de son procès et Toi^nion du tribuual sur sa colpabililé. 
I^jor faciliter la recherche des plus coupabtes, après avcnr placé au premier rang 
des numéros les noms des individus qui, non-seiilcnient pnr leur position, mais 
aussi par la Torce des indications, se trouvent sous une grande prévention, it on 
forme encore trois classes. D'après ces indications la première contient vingt in- 
dividus; la deqiiême ctnquantMwpt» et la troisièmodeuieent dii : la seconde est 
plus coupable que la troisième. 

Voilà ]e résultat, quoique imparfait, mais consciencieux, des travaux de notre 
tribunal extraordinaire qui, entouré de tant de difUcullés, n'a pu obtenir des reo- 
sé^emenls pouvant donner des témoignages plus à charge et éclairer la justice. 
L'instruction qui lui a été donnée de mener sommairement les procès, le refus 
des chrétiens de faire des dépf iti ns, la (iénrgalion absolue des crimes p u ks 
accusés, et l'impossibilité d'adiiielU e leurs coreligionnaires comme tàsoins à dé- 
charge, ont rendu la tâche de ce tribunal aussi difficile qu'ardue. 

On peut dés^ner par son travail les individus qui doivent subir la peine capi- 
tale, si un nombre est fixé et si tous les inculpés qui se trouvent dans la pr^ière 
eatcgorir; ne doivent pas la subir. Je sais d'avance qu'il répugne à tout le monde 
de dire qu'il faut exécuter un tel nombre d'individus. On a semblé croire que la 
justice dle-même pouvait en indiquer le èhURv; mais la nature de la chose même 
- nous force, malgré nous, à prendre une décisim pour mettre Un à une situation 
dont la pntlon^'alion est cl sci ait pernicieuse .i ceux au nom desquels non'? vou- 
lons faire justice, et à ceux qui se trouvent sous le coup d'une accusation géné- 
rale. 11 faut donc se prononcer sur la condamnation d'une partie de ceux qui se 
trouvent, par l'ordre de leur d^ de culpabilité, au premier rang des accusés. 
Si une motion, faite au sein de la commission européenne par M. le commissaire 
(le S. M. Pritanniqni', était adoptée, le cliilTre oxériitions dt^Tait (Mrc inff'rieur 
à celles de Damas. Comme, iudépendanunent des individus qui ont été tusiilés à 
Damas, le nombre des eiécutés appartenant à la classe civile est de cinquante- 
deux individus, dans la prévision que cette proportion serait acceptée par la com- 
mission, îin nombre entre quai'anle et cinquante serait le chiffre de ceux que la 
justice doit frapper avec la plus grande sévérité. Onze Druzes jugés àBeyroutli, dont 
les proGés-verbaux rogaloires ont été communiqués à la conuni^iun, ainsi que six 
autres condamnés dont las proeè»*verbaux rogatoires n'ont pu encore lui être sou- 
mis, forment un total de dix-sept personnes. En y ajoutant six individus condam- 
nés par contumace qui sont tombés entre les mains do la justice, ce nombre arrive 
à vingt-trois condamnations, iiidépendamment des autres condamnés par contu- 
mace dont le nombre se trouve réduit aujourd'hui & vingt-sept par suite des six 
arrestations susmentionnées. En ajoutant à ce nombre les vingt individus qui 
sont iMiliM i d rib, l;i première classe de la première catégoriOt le cbiOre des ton- 
daiiiiidliuns anivefaii à quarante-trois individus. 

La mission impériale, ne voulant se montrer ni faiUe ni cruelle dans raooom- 
pyssemmt de sa téche, a cm devoir recoorir à Tappui bienfdllant da la canunia- 
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éaa pour s'édairer pir ses lumUras. Bile prendra en oonsidéraiion ses obMm- 

Uoiis pour diminuer ou pour augmenter le nombre des coiidnmiu's à itmrf, et 
toutes ses remarques sur leur lulpahilité. Si rônormité de leurs crimes exige 
d'un côté une très grande sévérité, de l'autre plus de cent cinquante Druzes 
aflBasnnéa pur les duélieiis après les événemento, el mille deux oenfs iodividiit 
tués pendant la guerre civile, comme ils le soutiennent, doivent entrer dans la 
balancp de la justit e. Aiissilùl que j'aurai l'.ivis do la commission, je sanctionnerai 
les rapports des tribunaux, et les condamnés de la Montagne, ainsi que ceux qui se 
troorent i Beyrouth, seront dirigés, pour subir leurs condanuialions, dans les dir- 
férentes localités, théâtres de leurs crânes, ou dans les TQlages tuxquds ils appar» 
tiennent, pour que leur triste fin serre d'ex^iplc salutaire aux antres. 

C'est immtVli.'itement après ces exAnitions que l'amnistie ou pour mieux dire la 
cessation des poursuite judiciaires sera promulguée, suivant l'entente qui a eu 
Heu au sdn de la «ommiBsion, pour les parties du pays dans lesquelles la justice 
a en son cours. 

Si la coniiuission no se trouve pas satisfaite du degré d'éclaircissements que le 
tribunal a obtenu et qu'elle désire voir une instruction plus détaillée, il faut élar- 
gir les détenus qui sont de la seconde caté^iorie, el diriger ceux de la première à 
BèjnMitli pour les juger indrriduellenaent. U détention prolongée de huit cents 
individus dans une kealiiè ooDuneMokhtorft oous parait de toute impossibilité sous 
tous les rapports. 

En vous envoyant le tableau de la prennére catégorie avec une liste de tous 
ceux qni seront condamnés à b peine capitale, ainsi que la liste générale de la 
deuxième catégorie et le rapport du Iribonal, je vous prie de les communiquer 

immédiatement à la commission, « n lui donnant en mèmi* tomp^ lecture de la 
présente, et de me faire savnir s;ins retni J le résultat de ses délibérations. 
Agi'éei, monsieur, les assui'ances de luu considération trés-distinj^uée. 

Signé : fvut. 

« Fuad-Pacha ftfani rovenii le 18 janvier, après avoir reçu com- 
munication des l'ésoUiliuns prises par la conuuissioa dans sa séance 
du '24, réunit le lendemain les commissaires. 

« Il expose qu'après avoir reçu Unir avis eollectif, il a fait élargir 
les détenus de la deuxième catégorie et n'a retenu en j)rison que les 
deux cent quatre-vingt-dix individus compris dans la première. Il a 
cru, en outre, devoir ajourner Kexècution des condamnations déjà 
prononcées, afin que toutes puissent être exécutées en même temps. 
Il est revenu, dit-il, pour s'entendre de nouveau avec laoommiasîoii. 
Il pense qu'en réalité le chiffre de vingt condamnations capitales est 
de nature à remplir les vues de la commission. En elTel, si l'on 
ajoute à ce chitTre les 'vingl-trois condamnations prononcées à Bey- 
routh, on arrive è un chiflre approchant de celui des condamna- 
lions de Damas qtie la oommission ne veut pas dépasser. 
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« M. de Rehrues dit que h commission avait à donner son avis sur 
les sentences rendues à Mokhtara, et que dans celte ville seulement 
se trouvent les agents secondaires qui ont commis les assassinats. 

a LordDufTerin rappelleque la commission aétëunanimeà recon* 
naître avec lui que le chiffre des condamnations prononcées à Mokh- 
tara ne devait pas dépasser celui des sentences exécutées à Damas. 
La raison, dit-il, en est évidente. A Damas, des meurtres n'avaient 
point été provoqués, tandis que, dans la Montagne, il devenait cha- 
que jour plus clair que les Dniies ont été provoqués d'une manière 
arrêtée d'avance, et que presque partout, ce sont les chrétiens qui 
ont commencé Tattaque. Jusqa*à présent M. le commissaire britan- 
nique avait hésité à se prononcer sur ce dernier point d'une fkçon 
trop catégorique, mais il ne craint pas aujourd'hui d'affirmer 
que lesDruzes ont pris les armes pour se défendre, et qu'à moins 
d'être des lâches, ils devaient le faire. Ceci posé et le châtiment des 
atrocités dont ils se sont malheureusement rendus coupables pen- 
dant la lutte élant admis en prindpe, il est évident que, dans sa 
mesure, ce diâtiment ne doit pas être aussi rigoureui que celui des 
Damasquins, qui ont commis autant de meurtres et autant d'atro- 
cités, sans y avoir été provoqués par les chrétiens. M. lecommissaire 
britannique est d'avis que, dans la balance des detix répressions, 
il faut faire entrer en ligne de compte toutes les condamnations, 
aussi bien celles de Beyrouth que celles de Hokhiara. Il a toujours 
cru, et les réserves qu'il a faites 5 ce sujet sont là pour le prouver, 
que si le chiffre de vingt condamnations prononcées à Hokhtara ne 
semblait pas de nature à remplir l'objet qu'on se proposait, cepen- 
dant il n'appartenait pas à la commission d'engager un tribunal- à 
frapper de mort, dansun but purement politique, des individus dont 
la culpabilité ne serait pas démontrée. 

« Si, en principe et ainsi qu'il a été admis^ la répression des 
Druzes ne doit pas égaler celle infligée aux Damasquins, il semble 
maintenant à lord DufTerin que celte répression pourrait sans incon- 
vénient être beaucoup moins rigoureuse, vu d'une part les souf* 
ihinces endurées par la nation druze tout entière, et d'autre part, 
le grand nombre de meurtres isolés qui ont été commis par les 
chrétiens sur les Broies depuis les événements. H. le commissaire 
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britannique s'engage à oommtmiquer h ses collègues une liste no- 
minale de cent trente-six hommes, vingt^cinq femmes et quinie en- 
fan U tués, soiianle-trois hommes et vingt-cUui femmes blessés par 
les chrétiens. 11 rappelle la lettre adressée par lui à Fuad-Pacha, 
lorsque arriva la première nouvelle de ces représailles, lettre dont 
il avait &it connaître le contenu au général commandant en chef du 
corps eipéditionnaire, ef dans laquelle il exprimait l'opinion que, si 
tout d'abord un exemplen'était pas fait et si la tendance des chrétiens 
à se rendre justice eux^-mèmes n'était pas réprimée dés le début, 
ces assassinats se multiplieraient. C'est là malheureusement, ajoute 
lord DufTerin, ce qui est arrivé, et, dans un tel état de choses, eu 
' égard aux circonstances qui ont précédé comme à celles qui ont 
suivi la lutte, il est difficile de reconnaître aux chrétiens le droit 
d'exiger que les Dmzes soient frappés d'un châtiment trë$*rigoureux. 

« Le commissaire lhinç4)is, en réponse au discours de lord Duf- 
ferin, fait observer que si le commissaire de S. Bl. Brltamiique a 
pu décliner à bon droit la responsabilité des assassinats commis par 
des chrétiens, celle responsabililô, Dieu merci, ne retombe sur 
aucun des autres membres de la commission. Ce n'est pas à eux, en 
oïïci, qu'on peut n;|irocIicr le retard apporté nu cliiUlimcnl des 
Dnizrs. >i des assassinais mit été commis, qu'on rn recherche les 
auteurs, mais qu'un ne. cunt'ondc pas quelques actes de Nengcancc, 
accomplis par des chrétiens égarés, pour ([ui la répression promise 
a été trop lente à venir, avec l œuvre tic justice que la commission 
poursuit de ses vœux. 

« Oiiant aux condamnations de Mokiitara, il pense qu elles sont 
insutUsanles. 

0 M. de Weckliccker rappelle que la question avait été posée dans 
les termes suivants : 

« Viuut condamnntions à mort sont-elles suffisantes au point de 
vue poli(i(|ue.' A cette question la commission a répondu à l'unani- 
mité uéfzativement. En faisant celte réponse, elle a Axi Tiécessaire- 
luent supposer qtic le tribunal de Mokhtara avait à sa disposition 
les moyens de couslaler Ic degré de culpabilité des prévenus placés 
sous sa juridiction. 

« Fuad-Pacha revient à ce propos sur les difficultés de toutes 
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sortes qui ont entravé et parfois même rendu complètement sté- 
riles les recherches de la justice. Â défaut de preuves, il a fallu, 
dans la plupart des cas, se contenter d une simple présomption de 
culpabilité. Si en théorie, il est facile de dire que vingt condamna- 
tions ne sufiGsent pas, il estdifticile, dans la pratique, de recueillir des 
témoignages sur lesquels pourrait s'appuyer un plus grand nombre 
de condamnations. 

« Fuad-Pacha met fm à cet entretien, en déclarant que le prin- 
cipe de la simultanéité des exécutions étant adopté, et la comnus. 
sion n*aynnt pas encore donné son avis sur les condamnations pro- 
posées par le tribunal de Bey rou t h , il s'écoulera encore quelque temps 
awnt que la répression soit définitivement arrêtée. Il tâchera de 
mettra ce temps à profit pour recueillir de nouvelles indications sur 
k culpabilité des deux cent quatre-vingt*dix individus détenus à 
llokhtara. Cesrecliercbeslui permettront peuiétre d'augmenter le 
chiffre des condamnations à mort, et ajors, une fois Pavls de la com- 
mission relatif aux sentences du tribunal de Beyrouth, ft lui transmis, 
il fera procéder simultanément et immédiatement aux exécutions. 

« H. Bédard saisit l'occasion qui s'offre ft lui pour demander à 
Fuad4*adia s'il a enfin reçu de Gonstantinople des instructions rela- 
tives à l'indemnité des chrétiens de Damas» affaira déjà examinée 
depuis trois mois par la commission. 

« Le commissahre ottoman répond qu'il n'a pas enoora reçu de 
réponse aux demandes pressantes qu'il a adressées k ce sujet h son 
gouvernement, mais. qu'il espère en recevoir prodiainement. 

« M. Bédard interpelle Puad^Pacha ralalivementauxindd^tsde 
diverse nature qui se sont produits dernièrement dans les.environs 
de Bamas. 

« Fuad-Fadia entreà ce sujet dans quelques développements, d^oA 
il résulte que des Bédouins ont pillé un village du Hauran ; que dans 
un autre village l'annonce de la perception d'un impôt a occasionné 
des troubles et la fuite des habitants ; que les Dnizes réfugiés 
dans le Hauran avaient offert de restituer les objets pillés qu'ils dé* 
tiennent, pourvu qu'on leur accordât une amnistie en compensa- 
tion ; que le gouvernement n'a pas cru pouvoir amnistier des crimi ■ 
nels condamnés par contumace â la peine de mort; que, s'ils ont 
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échappé jusqu'à présent au glaive de la justice et trouvé un refuge 
dans le Hauran, cela tient uniquement à ce que l'autorité ne peut 
pas, vu le mauvais état de la saison, allor les y poursuivre, mais qu'en 
attendant que le moment soit venu de diriger contre eux les forces 
militairea nécessaires pour les réduire k l'obéissance, il use de mé- 
nagements à leur égard, afin d'empêcher qu'ils ne portent le dés* 
ordre dans les contrées environnantes. » 



XXXIl 

La prolongation do l'oicupatioii française f^l iliscuiéi' rn Europe. — M. Tliouvenel déclare t 
liinl r,ci«|i'y In i'i>n»î<lère coniiiii' in'i essai riv — I o romli> <\o Hothlirt^; se prot>oiM'i> dans 
le »en» conlraire. — DëfwVhp de M llmuvpriel en dati; du ISjanm r sur cet ohjot - IVfn'che 
du 14 janvier où loiO Jolm l!iiç.5t'll roinltal loi vues du niiiu>iie dt s allaii i-s t'ii . insères de 
France. — OffîGe (tu 16 jauvier émanant du baron Je SchlemiU, tninintre ûei atlaires étran- 
gènt% de i'russe. — It Sobliinc-rorle se (k^clare contre toute proloni;alion de l'occupaltoa 
étrangère dans «m ■neraoratiduiD daSB janvier. —Elle content A la réunion d'une confënnot 
â Piwift. — Proiocolea des téeRcae de celle canJérenee, kemiis le 19 Mwler et le 15 mm, — 
le lefiMde la «nurcnlioD du 5 Mptembre eit prorefè de treb mois. 

Comme on Va vu dans le précédent chapitre, malgré la conven- 
tion du 3 août, on discutait en Europe la nécessité d'une prolonga- 
tion de Toccupalion française. Cette occupation pourtant était 
non-seulement inutile, mais, selon lord DufTerin et le commissaire 
autrichien, la présence des troupes Ihiuçaises cnSjrio était funeste 
à Tautorité du Sultan 

Le 9 janvier, lord John Rusaell écrivait i lord Cowley et aui am- 
bassadeurs prés les cours de Vienne, de Berlin et de Sainl-Péters- * 
bourg, qu'il ne vopit pas de raisons qui nécessitassent la prolonge* 
lion de l'occupation. 

M. Thouvenel, dans une entrevue avec lord Cowley, le 10 janvier, 
assurait que dans son âme et conscience le retrait des troupes serilit 

* Papier» anglais, n* 218. 
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le signal d'un mm grand massiua^ qae oeloi pour lequel on de* 
mandait réparation. 

C'était là bien mal juger l'état des choses. 

Lord John Russell, désirant connaître quelles garanties la Porte 
donnerait aux puissances après le départ des troupes françaises, sîr 
Henry Bulwer lui répondait le 8 janvier : 

rai eu nne kmgne eonvenation a?ec Aali-Pacha sur ce sujet. Il dit que Paraiée 
serait mamtenae à vin^t-cinq mille hommes de troupes ré^Hilières. Les revenus 
dfs (j'i tiv' îirovincw d'A(j;ina, Aleji, Sr i l i ( Dam;is seraient affoclés à l'entretien 
de ces truupes. il ajoute que la cavalerie irréguUêre serait organisée, une forte 
police formée dans les villes et composée en partie d'éléments cliréliens. 

Le comte de Uochber^^ ministre des alToiivs étrangères d'Au- 
triche, en réponse aux ouvertures que lui fit M. Fairi, déclarait qu'il 
croyait désirable que l'occupation française cessât au terme fixé, si 
cela pouvait se faire sans danger. 

Le baron de Sclilciniiz exprimait la même opinion. 

En France, pourtant, on jugeait la question autrement. Voici 
quelques extraits do la dopècho que M. Thouvenel adres^it le 
i8 janvier à l'ambasbadcur de France k Londres : 

Les ranseignemefils que nous possédons nous finit craindre que le d^nrt de 

nos troupos ne soif suivi di- iimiveau\ désordres, s'il a lien avant que les dispo- 
sitions ncceisairt^s pour garantir la sécvn iti' popul.Uions aient 6t<' adoptées. 

Devant des coni>idération$ de celte naiiuv, tous les t'ai)inets comprendront que 
nous atlachions beaucoup de prix à dégagnr notre responsabilité. Si, d'une part, 
nous enteadom demeurer fidèles aux stipulations arrêtées par la conférence, de 
Tautre nous ne voulons point qm* l'on puissr nous repnirhor de n'avoir point si- 
gnale le dauger que nous croyons entrevoir. .Ntut» ^^onunes donc amenéi^ à de- 
mander aux puissances de faire «oimaître à cet égard leur pensée, en nous réser. 
vant simplement d*eiprinier la nAbre dans les détibéralions, comme signataires 
de la convention du 5 septembre, c'est-à-dire au même titre que les autres 
aibinets. 

Nous avons prouvé, par l'insistance que nous avons mise à presser les travaux de 
la Commission, combien nous désirions poufoir évacuer la Syrie i la date stipulée, 
et. encore aujonrdluti, personne ne verrait avec une satisfaction plus sincère que 
les circonstances nous permissent de réaliser ce désir. Si les luiissmirt^^ rléi idont 
qu'il y a lien de pi oro^er le terme de l'occupation, ayant accepté de tournir I el- 
feclir du corps expéditionnaire, nous ne refuserions point, sans doute, de coiitt* 
nuer ks sacriAces que nous nous sommes imposés pour prêter .iu Stdian la coopé- 
ration de nos troupes; mais, dan^^ I'- c is uii les puissant <■•■ s<M'ai. ut d'avis qu i! con- 
vient de désigner l'tinp ou plitst» m s li . iitre elles pour parlictiier à celte mission, 
nous serions prêts à accepter leur concours. 
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H me semble, monsieur le <x>m(e, que le moyen le plus nat urellenient indiqué pour 
établir une entente sur ces divers points ^crM{ Aecùmoqwrh ctiniïTfnce. cette 
manière de voir obUait l'enlier assentiment du utbinel de Londres, je vous prie 
de me le ftire coonattre le pli» UH poa«iUe, et je provoquersiis h iréunion des pl6> 
nlpoteutnires «ussitAtqueradhénoD des diOérenles ewirs me serait pai venue. 

Vous voudrez bien donner !fi tiiro o\ lai->< r h lord Ji)hn lUisscll copie i\c cette 
dépêche, que j':idrosse également aux représentants de r£mpereur à BerUn, Saiiil- 
l'élersbourg, Yiemio et Coustauliiiople. 

Agréei, etc. 

S^Hi : Tiouf MIL. 

Lord John Russell répondait ain»i, le 2i jaiuici, à la précédente 
dépôctie : 

On doit se rappeUT que la Syrie est une province de refflpire tiilc. Le Sultan est 
le souverain de cette contnV, ol non Ir-s cinq puissances. !.a prejnière question k 
faire ««t si le Sultan a iiesoin de troup4>s pour nuiintenir la tranquillité en Syrie. 
La suivante question est comment le Sultan se propose de pourvoir ii la tranquil- 
lité et prévenir le retour des masxacres du mois de juin ; et, si le Sultan s*eiigag0 
de faire oed et s'il montre qu'il a les mejens de le finie, fa queflUon de continuer 
à occuper la Syrie tuinbe «rcile-méme... 

I.a considération des mesiu^s nécessaires pour In paix permanente de lu Mon- 
taigne est line question très^difOcile, et il sera, comme le dit N. TtuniTenet, dîfBcite 
de déterminer le moment où les commissaires leront capaMes de communiquer 

aux riri(| piiissnm^ le résultat de leurs travaux. 

Vous verrez maintenant à quelle coiiciii^ion tendent mes arguments. Le gouver- 
nement de Sa Majesté est tout à fait prépiti é, soit dans une conférence, soit autre- 
ment, à 8*enquérir auprès des ministres du Sultan quand la Porte sera pr£te à 
defenir responsable pour la présente tranquillité de h Syrie, et ai die s^est pour* 
vue de moyens suffisants pour ce but. 

Le gouvernement de Sa Majesté n'est pas préparé à mainlmr des troupes euro- 
péennes en Syrie jusiju à ce que des moyens soient trouvés de prévenir totalement 
pour TaTenir ces querdles sanguinaires entre deux tribus... Il lui importe peu 
qup troirp.^s appartiennent à la France ou a un antre pays. Le gouvernement 
de Sa .Majesté ne veut pas devenir responsable pour la futiuv administralion d'une 
province du Sultan par renlremin' de troupes étrangères. 

Le l)aron de SchleinitZt dans son oflice dii i6 jaDTÎer, duait au 
comte Pouitalès : 

Le gcuTemenaent du roi est d*avb que h présence des troo^ françidses en 
Syrie, puisqu'elle se fonde sur un arrangement intervenu entre les grandes puis- 
sances et la Snbliine Pni ti\ ne «aurait être prolongée au delà du terme fixé par 
C4>t arran^'ement (pi en vertu d'un acte auquel tous les gouvernements signataires 
de la convention de septembre auraient donné leur adlitision. 



Le 39 janvier, M. Musunis, dans un mémorandum adressé à lord 
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John Russeli, demandait delà part d'Aali-Pacbai'opinion du cabinet 
britanniqad sur la réunion d'une conférence. 

Vous n'ignorée pas, disait AalUFlMla, que ce cjuc la Sublime Porte désire, c'est 

de voir Toccupalion étrnii;:t''i'e cesser à rexpiralioti dit tniuc fixé, et que le gou- 
vernement impérial se croit m état de maintenir tout seul la tranquillité de la Sy> 
rte et la st cm ilé de ses habitants. 

Lord John Russeli répundait, le 20 janvier, que sou gouveme- 
mcnl ne pouvait pas formuler (ropirnon, mais (|ue si la Turquie ne 
voulait pas la prolongation de l'ocrupation, elle devait déclarer 
qu'elle avait les moyens de prévenir le retour des massacres, et 
que jusqu'à ce que d'autres arran^'ojueîifs fussent pris, celui de 
1845 resterait en viccneur pour le i^^oiivn lu iuent de la Montagne. 

La Porte consentit à la réunif)n d une coniérence à Paris. Alunct 
Veffik-Enendi en informa officiellement M. Tliouvenel, le 5 février. 

Les instructions de lord Cowley portaient que le seul objet de 
cette conférence était la prise en considération de la convention du 
5 septembre. 

Voici les protocoles des deux conférences tenues, la première le 
19 li&vrier et la seconde le 15 mars : 

nencou m u cMorfeBUci m it rinuiu 

Préttnta : 

Pour l'Autricfae, M. le prince de Hettemich ; 

Pour la France, H. Thouvenel; 

Pour la Grande-Bretagne, H. le comte Cowley ; 

Pour la Prusse, M. le comte de Pourtalès ; 

Pour la Russie, Bl. le comte de Kisseleff; 

Pour la Turquie, Veflik-Eiïendi. 
Le plénipotentiaire de la France, en se référant é la communi- 
cation de son gouvernement qui a provoqué la réunion de la eonfé* 
rence, rappelle et détermine l'objet soumis à son eiamen, et il 
invite le plénipotentiaire de la Turquie à faire connaître comment 
sa cour envisage la situation des choses en Syrie, et l'exécution de 
la clause de la convention du 5 septembre, qui fixe à six mois la 
durée du concours prêté par les troupes étrangères. 

Le pléuipotentîaîre de la Turquie expose que son gouvernement 
s'est appliqué, dés roriginc, à remplir les devoirs que lui impo- 
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saient les ôvénemenls dont la Svrip a été le théâtre, et qu'il s'est 
mis sans retard en mesure d y pourvoir; qu'il est en étal de main- 
tenir la Iranquillil»', et que la convention peut recevoir son exécu- 
tion sans dang»'!' ])nui 1 1 conservation de l'ordre. Il rend hommage, 
d'ailleurs, à l'nttilude et à la conduite (juc les troupes françaises et 
leurs chefb ont (« nues depuis leur débarquement. 

Le plénipolenliaire de la France remercie le plénipotenlinir»' de 
la Turquie du témoignage (pi'il rend à la conférence de la miuiu ic 
dont le corps expéditionnaire a rempli sa tâche, mais il croit devoir 
déclarer (jue les informations parvenues à son gouvernement le 
portent à penser que le départ des troupes françaises serait suivi 
de nouveaux troubles. 11 donne lecture die la correspondance des 
agents français, d'où il résulte que les populations se préparent à 
de nouvelles luttes, et que l'autorité locale ne dispose pas de moyens 
suflisants pour les contenir. Rapprochant cette situation de l'esprit 
de la oonvention et des termes de l'artide 5, il en conclut que le 
but que se proposaient les puissances ne se trouverait pas rempli, ai 
les troupes françaises évacuaient la Syrie en ce moment. Dans son 
opinion, on mettrait fin à la garantie matérielle stipulée par la 
convention avant d'y avoir substitué la garantie morale que doit 
offrir l'organisation des pouvoirs publics, qui ne peuvent être con- 
stitués sans que la commission internationale ait terminé ses 
travaux, et l'on sait que la commission est loin de toucher au 
terme de son mandat. 11 lui est donc impossible de partager la con- 
fiance que le plénipotentiaire de la Turquie place dans les disposi- 
tions transitoires adoptées par son gouvernement. 

Le plénipotentiaire de la Turquie ne saurait consentir à faire dé- 
pendre l'exécution de la convention des mesures concernant le 
mode d'administration; il n'oublie nullement dans quel esprit lacté 
du 5 septembre a été conclu, et il ne voit dans la présence des 
troupes françaises en Syrie qu'une manifestation des sympathies 
des puissances alliées de la Porte, mais il ajoute qu'il n'est pas 
moins constant, d'autre part, que la convention est formelle et 
qu'en ce qui regarde l'évacuation, elle stipule nne dat: qu'on ne 
peut dépasser sans méconnaître k clause qui règle ce point essen- 
tiel; qu'au surplus, Pceuvre de la réorganisation de la Syrie revient 
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exclusivement à son gouvernemciil, qu on ne pourra y donner suite 
qiu; quand la coiiiiiiissiou aura accompli son mandat, cl que, 
jusquc-l^i, il suflit, comme il raflii luc, que la Porle ail aviisé aux 
moyens propres à assurer la sécurilé. Il pj ésume, du reste, que les 
commissaires ont terminé leurs invesligaliKiis sur les lieux, et la 
conférence, selon lui, pourrait exprimer 1 avis, afin de hâter le ré- 
tablissement d'un ordre de choses rr^^ulier en Syrie, que la com- 
mission, dont la préseiKC ou le rappel uc saurait modilier l'état 
matériel du pays, lût invitée à se rendre à Constantinople, où elle 
rédigerait son rappori, dont les représentants des puissances pren- 
draient connaissance sans retard et pourraient ainsi, en se concer- 
tant avec la Porle, avancer le inomcnt de la paciticafion. 

Le pieiupoteiitiaire de la Riiscip, ;iprès avoir fait ol)servec que les 
informations ol'ticielles panenues a non gouvernement lui pennel- 
tent de partager les appréciations de M. le plénipotentiaire de la 
France, ainsi que les conclusions qu'il en a déduites, relève que 
l'autorité n'est pas constituée en Svrie, et que, dans l étal «le dés- 
ordre où se trouve le pays, état qui n'offre pas les fjaranlies dési- 
rohlos, a^n^nlsde la Porte sont certainement dans I impossibilité 
de prévenir de nouveaux ' onllils. A son avis, révacualion iie devrait 
avoir lieu (juc lorsqu'il serait bien constaté qu'elle pourrait s'effec- 
tuer sans qu'il en résultat de nouveaux dommages pour les popu- 
lations chrétiennes si cruellement éprouvées par les événements 
qui ont précédé et motivé l'intervention européenne. 
' Le plénipotentiaire de la France constate qu'il faut attribuer à 
des causes indépendantes de la volonté des connnîssaircs européens 
les lenteurs qu'a subies la marche de leurs travaux, mais qu'il n'est 
pas moins vrai que leurs înstructîons» conformes à l'entente des 
puissances, leur prescrivent d'assurer la punition des coupables, 
d'aviser aux moyens d indemniser les victimes, et d'élaborer un 
rapport sur l'organisation administrative du Liban; or, dit-il, jus- 
qu'à présent il n'a été infligé aucun châtiment aux auteurs des 
massacres de la Montagne, aucune indemnité n'a été accordée aux 
cbrétiens, et la commission n'est pas encore à même de présenter 
ses propositions de réorganisation. D'autre part, les chefs druzes 
retirés dans le Uauran se concertent avec les Arabes et les Hutualis 
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pour résisk'i" ouvei tornciU aux mesures de riuiuMir qup r(3n pren- 
drait coiilre eux, el poussent l'audace jnsqu';! vetiirpillrr lesvilhiges 
situés aux portes de Hamas; les clirétiens, de leur côté, se dispo- 
sent à ie])onsser les agressions dont ils sont menacés, on s'arme 
partout, et la guerre civile, loin d être apaisée, est de nouveau iiu- 
minentc. Eu présence de ces éventualités, la France décline la 
responsiibilité des conséquences qu'entrainerait le départ préma- 
turé du corps expéditionnaire. 

Le plénipotentiaire de ia Grande-Bretagne répond que si Ton se 
plaçait au point de vue du plénipotentirirc de la France, la oonfè' 
rence devrait décider que l'occupation serait désormais pennanenie, 
et déclare que son gouvernement n'adhérerait pas à une semblable 
résolution, qui est d'ailJeurs déclinée par le plénipotentiaire de la 
puissance lerritonaie. Il annonce que les renseignements parvenus 
à son gouvernement présentent la situation sous un jour qui le 
porte à considérer Tévacuation immédiate comme une mesure op- 
portune et même nécessaire. Le commissaire de la Grande-Bretagne 
estime en effet que les agents du gouvernement ottoman disposent 
des forces nécessaires au maintien de la tranquillité, et que la pré* 
senee des troupes étrangères, utile au début, entrelient aujourd'hui 
des espérances et des craintes dont Teflet est de perpétuer des res- 
sentiments qu'il importe de faire cesser. Il soutient qu'il n'existe 
aucune connexité entre les travaux de la commission et la durée 
de l'occupation; que le but de la convention est atteint; que ce but 
a été défini dans le préambule de cet acte, et consistait à « arrêter 
V effusion du eang par des mesures promptes et efficaces i i> que les 
dispositions concertées par les puissances ont réalisé l'objet unique 
qu'elles avaient en vue; que la convention peut donc et doit recevoir 
son exécution dans ses clauses finales* C'est désormais, pense-t«il, 
à la puissance souveraine qu'il appartient exdusivemait de pour- 
voir à la sécurilé en Syrie, et le plénipotentiaire de la Turquie dé- 
clarant, avec raison selon lui, que son gouvernement peut prévenir 
de nouveaux troubles, il n'y a nulle raison de n»larder le départ des 
troupes, qui n'avaient d'autre mission que de concourir h mettre 
fin aux conflits sanglants qui avaient éclaté dans cette province* 

Le plénipotentiaire de la Frftnce fait remarquer qu'il ne s'agit 
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nullement combiner une occupation permanente, et que le gou- 
vernement Irançais, pour son compte, ne consentirait, en aucun 
cas, à en accepter seul les charges; il reconnaît que s'il n'y a pas 
une connexité conventionnelle entre la mission de.s conuuissaires et 
œiledu corps expéditionnaire, celte connexité, dans son opinion, 
exislepar la force des choses, puisque 1 on s'exposerait à de nou- 
veaui malheurs si l'on mettait fin 5 la garantie eiTective qui résulte 
de la présence des troupes étrangères, avant d'avoir pris et appliqué 
les dispositions que comporte l'exercice régulier et efficace de toute 
autorité. 

Le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne exprime l'avis que 
l'on pourrait seconder la Turquie dans l'œuvre de pacification qui 
reste à remplir et témoigner aux populations l'intention des puis- 
sances de concourir, s'il y avait lieu, à la répr^sion de nouveaux 
désordres, en décidant qu'on entretiendrait sur les côtes de Syrie 
une station combinée de leurs forces navales. 

Le plénipotentiaire de l'Autriche fait observer que oeUe mesure 
ne pourrait s'effectuer avant le mois de mai, et qu'il pourrait surgir 
des conflits regrel tables avant cette époque si le corps expédition- 
naire quittait la Syrie à la date fixée parla convention. 

Le plénipotentaire de la Prusse émet la même opinion. 

Le plénipotentiaire de la Russie croit que la présence des bâti- 
ments de gueri-e serait insuflisante pour garantir la sécurité des 
chrétiens qui, habitant le Liban et les grandes villes de l'intérieur, 
ne pourraient recevoir aucun secours des escadres, qui seraient for- 
cées de borner leur protection aux viUes du littoral. 

Le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne exprime la conviction 
que la présence des pavillons étrangers sur le littoral suffira par 
son influence morale pour contenir les mauvaises passions des ha- 
bitants du Liban. Du reste, ajoute-t-il, rien ne serait plus facile que 
de débarquer une partie des équipages, s'il devenait nécessaire. 

Le plénipotentiaire de la Turquie dit qu'en principe il ne pour- 
rait admettre aucune distindion entre Toccupatton par des troupes 
de terre et le débarquement des équipages. Il revient au surplus 
sur ses déclarations antérieures et persiste notamment à penser que 
Vétat des choses en S^prie permet d'exécuter la convention; mais» 
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connaissant les sentimonts qui animent son gouvernement, il croit 
que Ton pourrait régler le départ des troupes de manière à ce que* 
l'évacualion eût lieu sans exercer une influence fâcheuse sur les dis- 
positions des esprits, en s'effeduant pendant un délai que la Porte 
utiliserait pour raffermir Tordre. II ne soumet à U conférence au- 
cune proposition; mais il est prêt & tenir compte, dans cette mesure, 
des apprédations des autres plénipotentiaires, et se croirait auto- 
risé & transmettre à sa cour une ouverture tendant à prolonger 
l'occupation temporairement et jusqu'à une date déterminée d'a- 
vance* 

Le plénipotentiaire de la France se plaît k reconnaître qu'une 
semblable suggestion tend à rapprocber les avis, mais il prévoit que 
Ton se trouvera, à l'expiration de ce délai, si Ton ne veut se préoc- 
cuper que d'une date, sans tenir compte des circonstances, en fiioe 
des mêmes difficultés et des mêmes dissentiments. Il propose en 
conséquence de proroger l'occupation jusqu'au moment où la Porte 
pourra, avec les développements convenables, faire connaître à la 
conférence, qui serait, sur sa demande, convoquée i cet effet, l'en- 
semble des mesures prises pour garantir la tranquillité de la Syrie, 
et les plénipotentiaires décideraient alors, après avoir reçu cette 
communication, que révacualion aurait lieu. Il se fonde sur les ap- 
préciations du gouvernement britannique, qui a reconnu que, pour 
permettre aux puissances de se prononcer en parfaite connaissance 
de cause, la Porte devait les informer des dispositions adoptées pour 
conjurer de nouveaux conflits. 

Le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne fait observer que son 
gouvernement a acquis, postérieurement à cette communication, 
la conviction que la Porte s'était mise à môme de mamlenir l'ordre 
en Syrie. 11 ajoute qu'il voit avec regret que, d'après les rapports 
des agents britanniques, de nombreux assassinats sont commis à 
l'heure qu'il est par les Maronites sur les Druzes. Puisjjuc [a pré- 
sence de troupes étrangères n'a pas pour efTet de prévenir ces 
crimes, c'est là une raison de plus, selon lui, pour mettre un terme 
h l'occupation. Autrement, c'est sur l'Europe, qui a envoyé cette 
expédition, que retomberait la responsabilité de l iiupuiulé de ces 
actes. 

22 
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Le plùnipolcnliaire de la France dit que les faits isolés signalés 
par M. le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne ne sont pas par- 
venus à la connaissance du gouvernement français ; que, dans tous 
les cas, au lieu d'y voir un motif de hâter l'évacuation, il pense 
qu'on devrait en eonclure qu'il est essentiel de prolonger l'occu- 
pation. 

Le plénipotentiaire de la Turquie déclare qu'il ne saurait accepter 
pour son gouvernement l'obligation de justifier des moyens néces- 
saires au maintien de la sécurité sur son pn^re territoire. 

Le plénipotentiaire de la Russie propose de proroger l'évacuation * 
de deux mois et de remettre toute résolution au terme de ce délai, 
époque à laquelle la conférence serait mieux édifiée sur la situation 
des choses en Syrie; selon lui, cet ajournement donnerait à la com- 
mission le temps de terminer ses travaui, et Ton InMiwrail .misem- 
Uablement, dans le rapport des commissaires, les éléments d'une 
résolution qui réunirait l'assentîment de foutes les puissances. H ne 
s'opposerait pos, au surplus, è la suggestion faite par H. le plénipo* 
tentiaire de la Turquie, s'il était entimdu que, dans le cas où il sur- 
girait de nouveaux incidents durant la prolongation de roccopation, 
la conférence pourrait modifier sa résolution selon les cîreon- 
stanoes. 

Le plénipotentiaire de la Turquie feit savoir qu'il ne peut acquies- 
cer k aucune proposition qui laisserait dépendre l'évacuation de 
làits éventueb, et, devant les termes explicites de la convention, il 
maintient qu'dle doit, avoir lieu à une date certaine. 

La conférence examine si l'on peut prévoir que, dans un délai 
déterminé, l'ordre moral sera suffisamment établi en Syrie pour 
qu'il soit possible, dés ce moment, de fixer à une date invariable le 
départ des troupes. A la suite de cette discussion, où ae sont pro- 
duits des avis contradictoires, le plénipotentiaire de la Turquie a 
admis qu'il pourrait transmettra à sa cour une proposition qui con- 
duirait à . igucr une convention prolongeant, pour tout délai, le 
terme de l'occupation jusqu'au i" mai prochain. 

Les plénipotentiaires décident qu'ils en réISreront à leurs cours 
respectives. 
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moiooûif OB hk oonrtnoiCB du 15 nuis. 

Le protocole de la séance du 19 février est lu et adopté avec des 
amendements qui ne donnent lieu à aucune discussion. 

Le plénipotentiaire de la Fi ance exprime le vœu que les plénipo- 
tentiaires fiissent connaître Tavis de leurs gouvernements respectiia 
sur la suggestion qu'on était contenu de soumettre à leur appré- 
cia lion. 

Le plénipotentiaire tic l'Autriche dit que depuis la dernière réu- 
nion de la conférence, il s'est écoulé un temps asses Icmg pour qu'il 
lui semble désirable de fixer à trois mois le terme pendant lequel 
on prorogerait l'occupation européenne en S^rie; il lui semble que, 
pendant ce délai, la Porte pourrait prendre les mesures complé- 
mentaires que Ton jugerait opportunes pour dissiper toutes tes in- 
quiétudes, et préparer ainsi révacuation de mamère à prévenir les 
eonDits qui, sdon certaines prévisions, menaceraient d^éclater après 
le départ des troupes étrangères. 

Le plénipotentiaire de la France fait savoir qu'il a soumis à Vap 
préciation de son gouvernement la combinaison poposée i la con 
férence dans sa précédente réunion, et qu elle ne lui a pas para 
répoiidre aux éventualités dont il y a lieu de tenir compte} il recon- 
naît cependant que si l'occupation était prolongée pendant trois 
mois, 08 aurait du moins une plus grande latitude pour y aviser. 

Le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne déclare que son gou- 
vernement n'a reçu aucune information qui puisse le porter h mo- 
difier la manière de voir dont il a fait part à la conférence; qu'il 
doit donc persister dans l'opinion qu'il a exprimée ; mois que si les 
autres plénipotentiaires sont disposés à ajourner le départ des 
troupes étrangères, il est lui-même autorisé, dans un esprit de con- 
diiation, à y donner son asscntimeni, pourvu que le délai n'excède 
pas le terme de trois mois» et que la Sublime Porte n'y fasse point 
d'objcclioiu 

Le plénipotentiaire do la Prusse est d'avis d'adoplei celte prolnn- 
galion; selo:i lui, la coiiimission poiu iaii terminer ses Iraviiux du- 
rant cette période, et le départ des troupes coïncidant ainsi avec la 
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nouvelle org;ini$nlion de railministralion du Liban, on (xx^éderait 
une garantie de plus pour le mainlien de la tranquillilé. 

Le plénipotentiaire de la Russie adhère pour sa part à celle |>ro- 
longation, qui, à son sens, répond à une mesure d'urgence recom- 
mandée aux grandes puissances par l'humanitt; aussi bien que par 
les inlérôls généraux de l'Europe et de la Turquie. Elle permettra 
d'ailleurs de mener à bonne fin les mesures d'ordre et d'organi- 
sation néeessitées par la situation du Lilïan et oonfonnes aux voem 
de son gouvernement. 

Le plénipotentiaire de la Turquie annonce qu'il n soumis h sa 
cour la suggestion consignée dans le protocole de la précédente 
réunion; que sa cour l'a chargé de maintenir les déclarations qu'il 
a faites en ce qui concerne les moyens dont elle dispose pour pré- 
server la tranquillité en Syrie, comme pour ce qui touche l'organi- 
sation administrative et les travaux ^e la commission; que cepen- 
dant, dans un sentiment de gratitude pour le concours que l'Europe 
lui a prêté, elle l'avait autorisé à con<;enlir à une prolongation de 
Toccupation jusqu'au 30 mai; que l'esprit dans lequel sont conçues 
ces instructions lui permet d'acquiescer, puisque tous les plénipo- 
tentiaires y adhèrent, au terme de trois mois : si cette clause est 
combinée de manière à fixer exactement la date de l'évacuation. 

Le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne croit pouvoir, après 
avoir entendu les autres plénipotentiaires, proposer à la conférence 
une rédaction qui lui parait conforme aux vues conciliantes des 
puissances, et il en donne lecture. 

Celle rédaction est examinée par la conférence, qui, après en 
avoir discuté les termes, tombe d'accord sur le libellé de Tacte an- 
nexé au présent protocole, et qui reçoit la signature des plénipo- 
tentiaires. 

Fait II Paris, le 15 mars 1861 . 

Ahhbxg. 

Leurs Majestés l'empereur d'Autriclie, l'empereur des Français, 
la reine du royaume uni de la Grande^refagne et d'Irlande, le roi 
de Plusse, l'empereur de toutes les Russies et l'empereur des Otto- 
mans, après les explications écliangées entre leurs gouvernements 
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respectifs, s'étant entendus pour modifier la oonTcnlion oondae 
entre eux le 5 septembre dernier, les représentants de leurs dites 
Majestés sont tombés d'accord sur les articles suivants, qui senmt 
iextudlement convertis en une convention dont les instruments 
vont être aussitôt préparés pour être revêtus de leurs signatures : 

Article i**. — La durée de l'occupation européenne en Syrie sera 
prolongée jusqu'au. 5 juin de la présente aimée, époque à laquelle 
il est entendu entre les hautes parties contractantes qu'elle aura 
atteint son terme et que l'évacuation aura été effectuée. 

Art. 3. — Les stipulations contenues *dan8 Tarticle 2 de la con- 
vention du 5 septembre 1860, en tant qu'elles n'ont point encore 
été exécutées, ou qu'elles ne sont pas modifiées par la présenté 
oonventioni demeureront en vigueur pendant la période qui s'é- 
coulera entre la date de la signature de cet acte et le 5 juin de 
Vannée courante. 

Art. 3. — La présente convention sera ratifiée, et les ratifications 
en seront échangées à Paris dans le délai de cinq semaines, ou plus 
tôt si faire se peut. 

Les plénipotentiaires sont convenus de se réunir mardi prochain, 
i9, pour signer la convention. 

P»ris,lel6iiiinlMl. 



XXXIii 

* 

Lord DnOierin comtata qne la «hréUent «wrcent de cruelles représtilles. — Uites d« Dniict 
fui» en bIcMéi depnii VmnpÊiaaù. — On « «ecaié la Ttorqvie d'avoir nralti ménager Ict 
Oraaei. — Mpêdic* de latà Cgwley et i» lord Jvhn SiiMéU, qui répondent â cette accusation. 

— 1/idfedé ddmcfnee liT^vant hiopinénieni dans la coniini$»ion internationale. — !Sole ik-s 
cooimiMsires concernant le» fonctfnninircs ci offit iers ottomans. - Hrpon^ <Ip Fnafl-I acha ■ 

— Opintrinv diver$(enles dos cominiss.urrx 'iiimt .thx peines à inlli,i«'i uux |i(i(tci)>aiix clvef» 
Dûtes et agents oliotnans. — Le pléniprilcntiairp oUonnn déclare qu'il attendra les ordres de 
son gouvernement. — Débat sur le chiffre de l'indemnité i accorder aux cbrétieoi; Fuad» 
I nriia I era «w ctl olget UM enqnMeiPaniat. — neikdéeidé qa'iiD premier l^oiDptt tara 
payé. 

11 est Irislc, dit lord DufTorin dans sn d(''pi^clie dii 19 janvier, à 
laquelle est jointe la Jisle suivante, il est Iriste de penser que les 
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intentions de l'Ëuropc à l'égard de la Syrie soient devenues le signal 
du retour de ces barbaries qu'elle était venue réprimer. 
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Il est, en outre, constaté pnr un rapport authentique que plus de 
mille Druzes ont péri dans les luttes de la Montagne. 

La Turquie remplissait sa promesse. Cinquante-trois Druses des 
plus coupables avaient été condamnés à mort. 

i'Ëurope, représentée par les cinq commissaires, regardait ce 
nombre comme insufiisant et réclamait plus de têtes. 

Les chrétiens, sous l'inspiration de leurs che& spirituels, vou- 
laient exterminer toute la race de leurs ennemis. 

Mais voici que la commission fait soudain volte-face : elle ne de- 
mande plus ouvertement que la peine capitale soit infligée aux 
Druies. Pour masquer ses exigences, elle s'obstine à dire que c'est 
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liourchid-Pacha qui est le plus coupable, et que les chefs druzes 
doivent garder leur lôle, s'il conserve la sienne. 

Le secret de ce revirement se trouve dans les dépêches sui- 
vantes : 

VOU> OOWUT A IMD lOBK imttt. 

M. Thouwnd a reçu uoe diptehe de V. Bédard, datée du il janviv/dans b- 

quolle il lui rend compte dfune séance de la commission de Syrie confiernant le 
résultat (lu jtj^emenl prononcé contre environ trois cenls Druzes. 

Il |)ar.iil que Fuad'Pacha a informé la cuiumisston que la sentence de mort a été 
pi-oiiuucée conU-e vingt d'entre eux, et qu'il désirait savoir si la oommissîoD était 
salisfaite decenembra; qoe k oomniission a répondu à runanimilé que oe ncN^ 
bre n'est pas suffisant et a insisté pour Texêcution de quelques antres Dmies iift- 
pltqués dauîi k'^ massacres dos villafios dirétiens. 

M. Thouvenel pense que cela i-ossi-mblail trop à une vengeance inutile» et il a 
par osnséquem écrit i H. Béclaiti pour loi dira que ce n^est pas un holocanstequ^on 
voulait, mais Texécution d'un on deoi des finteurs ou cheb des Dniaes» afin d'in» 
splm* i tous une sahitaîre terreur. 

Geuur. 

LOBO JOBII RUSSUL A SJB EEtUU BOLWRK. 

Monsieur, 

Je vous transmets, pour votre information, copie d'une dépêche de l'ambassa- 
deur de Sa Msgesté à Paris, rapportant ce que M. Thouvenel lui a dit au si^^^ 
rapport de M. Bédard sur une séance de la commission de Syrie dontrelyela été 
d'examiner le résidtat du jugement des DniKS prononoé à HoUitara et présenté 

par Fuad-l';H lia 

J'ai iufoi mé lurd (^owley que le gouverneroent de Sa H^ijcsté est d'accord avec 
Topinion deE Tlionvencl pour reconnaîtra que rexécutioi d*un ou deux des plus 
criminds panni les diefs des Arases sufftr^ à in^«er une salutaira terreur aux 

antres rrTnplir le but df la justice. J'ai aussi informé le comte Cowley qut» vous 
nvi'z reçu des iiiàtruction.s pour Tain- conuaitrc à lord Dufferin les sentiments du 
gouvernement de Sa Majesté sur celle matière. 

Ces pièces se passent de commentaires. Et cependant en Syrie, 
en Europe, partout, te gouvernement turc a été furieusement atta- 
qué pour n'avoir pas infligé un châtiment plus sévère aui Dnues. 
Et personne n*a élevé la voix pour dire que, si faute il y a, elle 
tombe sur les puissances européennes. 

Suivons maintenant dans son œuvre et jusqu'au bout la com- 
mission internationale de Bejtouth. Dans sa vingt-deuxième séance. 
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tenue h 27 février, elle s'occupa exclusivement des comlamualions 
prononcées par îe tr ibunal de Beyrouth et celui de Mnkhtara. 

Une note collet tivo .nyanl été présentée par les conuiiissnres de 
France, d'Angleterre, de l*russe et de Russie sur les piè t s du pro- 
cès des fonctionnaires ottomans et des cheikhs druzes, Fuad-Pacha 
répondit par un document important. liouâ donnons plus loin ces 
pièces in extenso. 

Quant à la note particulière de M. de Weckbccker, nous en avons 
parlé dans une autre partie de ce livre. A part deux chefs druzes, 
le commissaire autrichien ne Irouvait coupable ni les autorités 
turques ni les autres Druzes. 

Dans cette même séance, Fuad-Pacha ajoute qu'après de nou- 
velles investigations, il est arrivé à cinquante-huit condamnations 
capitales. 

Les commissaires d'Angleterre, d'Autriche, de Prusse et de Russie 
s'associent alors à une proposition de M. Béclard tendant à commuer 
la peine des condamnés d'un ordre secondaire, mais seulement 
aprte que leur sentence aurait été proclamée avec solennité. Ce qu'il 
a en vue, dit-il, c'est 4'éviter reflusion du sang et défavoriser la 
réconciliation des Druzes avec les Maronitas. 

M« de Rehfues adhère h la proposition de M. Béclard, mais à 
une condition toutefois; c'est que celte commutation de peine pour 
la masse des criminels de Mokhtara n'entraînera point de mesure 
analogue en laveur des cheikhs détenus à Beyrouth. 

M. Béclard Mi observer que, bien loin d'enti'atner cette consé- 
quence, die rexdttt. On n'épargnerait les coupables d'ordre secon- 
daire que parce que la responsabilité, et par oonséqueot la peine de 
premier ordre, pèserait sur les cheft. Ces deux idées sont si étroi- 
tement liées, à ses yeux, qu'elles ne peuvent être séparées. 

If. le commissaire de Russie s'associe de grand coeur h l'idée de 
clémence qui a dicté la proposition de H. Bédard, avec cette réserve 
qu'elle ne puisse être prise par les uns comme un encouragement, 
ni par les autres comme un déni de justice. 11 reconnaît la néces- 
sité de confirmer les sentences des tribunaux contre quelques-uns 
des Druzes les plus coupables; il voudrait seulement que l'on mit 
un discernement tout particulier dans leur désignation. M. le corn* 
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mis<;airfi do Franco croit devoir provoquer la peine capitale à l'égard 
de la presque totalité des chefs driizcs condamnés à Beyrouth, 
comme appartenant ù la {•aléjïorie des chefs, et il lédaine une com- 
mutation de peine pour les condamnés de Mokhtara, qu'il considère 
tous comme des assassins obscurs. Cette classification ne paraît pas 
entièrement exacte. Parmi les condamnés de Mokhtara il se trouve 
des membres de la famille Arinn, une des plus Gonsidérablcs de 
l'Anti-Liban, el des cliefs de baodcs convaincus d'avoir pris part 
aux massacres. Par contre, sur les onze condamnés de Beyrouth, il 
y a des individus de la basse classe, el des chefs de second ordre 
qui sont seulement convaincus d'avoir parcouru le pays à la lète de 
leurs bandes les armes à la main, mais sans qu'il soit prouvé que 
ces bandes aient commis des meurtres. En conséquence M. le com- 
missaire de Russie est d'avis que le principe de la peine de mort à 
Beyrouth, el celui de la oommulation à Mokhtara, ne doivent être 
appliqués ni Tun ni Tautre rigoureusement. H y aurait lieu peut- 
être, selon lui, de condamner ft des peines graduées quelques dé- 
tenus de Beyrouth, tels que Ellad Talbouk, Gssad Amad, Cassim 
Neked et Témir Cassim Roslan, et h exécuter le condamnation ft 
mort contre ceux d'entre les détenus de Mokhtara qui, appartenant 
ou non à des familles influentes, seraient convaincus d'avoir conduit 
des bandes aUx massacres. L'amendement proposé par M. le com- 
missaire de Russie à la motion de M. Bédard ne soulevant aucune 
objection, parait de nature à être adopté. Lord Dufferin fait observer 
toutefois que la clémence en faveur des condamnés de Mokhtara, 
convaincus pour la plupart d'assassinat, ne saurait servir à ses 
yeux de justification ft une aggravation de peine contre une autre 
classe d'accusés dont la culpabilité doit être considérée isolément. 

M. le commissaire d'Autriche appuie la proposition de M. Bé- 
dard, relativement aux condamnés de Mokhtara, mais en réservant 
expressément l'opinion qu'il a formulée dans sa note particuliéiis 
touchant les onze accusés de Beyrouth. Il considère en généra! la 
clémence comme le moyen le plus propre à rétablir l'union entre 
deux peuples destinés à vivre l'un à cùlé de l'autre sur un même 
territoire. 

Voici la note des commissaires : 
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Beyroulli. le 23 février 1861. 

Les soussignés, après avoir pris connaissance dos pièces du prcirés dfs fonction- 
naires ottomans et des cheikhs dnucs détenus à Beyrouth, croient devoii i>e borner 
à consulter que. de ces pitees, il ne résulte aucune ciroonstance atténuante de 
nature à établir avec certitude que les fonctionnaires et officiers ottomans ne sont 
pas responsables pn principe i''v<''iicmonls qni ont rnsniiglaiili» îa Montagne et 
amaiu le massacre de six uiAie dn ciiens. Itens la pensée des quatre commissaires 
de France, de Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, cette Fesponsabfiité con- 
tinue, ils ont regret à le dire, à peser sur les .ngents de rautorîté ottomane, au 
moins milnnt qur> sur les pins coupables dos clieikhs drtizps. et la (litfêronce drs 
châtiments iniligé.s aux uns el aux anfn-s tromepas, à leurs yeux, sa justifica- 
tion suffisante dans les piécei du procès suuiiiiï>es à leur examen. 

Encoi»équence,lessoussignësont llienneur d'inviter Son Eiceltenoefuad-Pacfaa 
à suppléer, par sa propre initiative et dans le It^ilime exercice des pleins poumra 
dont i! <■<[ muni, en consultant à la fois !(*s inspirations de ?a oonscit-ncp et l(*s 
néces^itt'o aussi impérieuses qu'urgentes de la justice, à ce qu'il, y ad incomplel 
dans rinstruction et d'inéquitable dans les sentences du tribunal de Beyrouth, et i 
terminer le plus proroptonent possible cette eeuvre de répresaton dont les leor^ 
leurs ont entravé depuis six mois le rélabliseement de Tordre dans le Liban. 

Signé : l. I^KCLARD. 

DuFFERlN Mao CuMBSOTB. 
du USHPUBS. 
NOTIKOW. 

Voici maintenant la réponse de Fuad-Pacba : 

Fuad'Padia a pria eu sérieuse considéi-alioa l<i couunuuicalion collective que 
m, les commissaires de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie 
lui ont adressée au sujet du procès des fonctionnaires ottomans et des cheikhs 
druies. dont les pièces de procédure leur avaient été commnniqui'es. MM. les 
commissaires des quatre puissances, voyant une ditTércace entre les peines aux- 
quelles le tribunal eatraordinaire de Beyrouth condamne les agents de Tauto- 
rité ottomane et les ehe& dnues, et considérant que la responsabilité des 
premiers dans les événements de la Montagne est aussi grande que la cnlpalii- 
lité des derniers, cunslatent, dans leur oitinitui, la iiéee«?S!té pour le pléiiipolet»- 
tiaircdu Sultan de suppléer, par son milialive et d'après Tiiispirdtiun de sa con- 
science et reiigence de la justice, i ce qu^ y a dineomplet dans nnstmdîon et 
d'inéquitable dans les sentences de ce tribunal. 

Fuad-Pacha, appelé par les pouvoirs que le Sultan, son auguste maître, lui a 
a>nflés, à sanctionner les sentences que les tribunaux extraordinaires donneraient, 
conformément aux dispositions des lois eiislanfes de Tempire, a cru de scn de- 
voir impérieux de laisser une liberté d'action aux tribunaux qnll avait institués 
d'ofïicc ; et, se conformant aux attribution*; du pouvoir excnrut if qu'il représente 
en Syrie, il s'était abstenu de se constituer soit en défenseur, suit . n accusateur, 
à régard des individus que la justice poursuivait. Comme ia coniinuaication de 
RM. les conmûsiairfis des quatre puismoes invite aiyourdliui le plénipotentiaire 
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ottoman à se metiro nu-<i«ssus «l'un tribunal et à rendre ini jimoMionl suprême 
par sa propre initiative, il S£ trouve dam la iiécesMté ci exprimer iri les inspira^ 
tiens de sa oonsdence. d'après lesquelles U doit non ins llrire appliquer une sen> 
ItMiH', mais reiiiire, pour ainsi dire, un jugement en dernier resswt. 
* Il faudra d'abord étahlir la (iiiïérence qu'il y n rnlro les crlmf»?! commis dans la 
ville de Damas et les événements qui ont ensanglanté la Montagne. Le premier est 
un soulèvement d'une partis de la populatiim d'uoe tlHe contra une autre, sans 
einse et sans provocation. Célait un crime privu explkiteineni par te Gode de 
l'empire. One peine sévère fnt infli^ép fi rrttr population, ft ceux parmi les fonc- 
tionnaires qtii n'ont pns su remplir leurs tlevoir^^ et) protégeant les sujets de leur 
souverain, untélé frapj>é:) de la plus sévère puuiijuu. 

Quant aux événements de la Montagne, Us différent, de Pavis et de Taveu de 
tout le monde, dans leur cause et dans leur forme, de ceux de la ville de Damas, 
quoique le caractère de ces événemrnt* ne soit pas li'iplenient établi. Les afrocitâs 
commises contre les chrétiens el le torrent de sang humain qui a été versé, uni 
produit naturellement une tdle émotion, que sous son empire on ne voit, pour 
ainaidire, que leeorps du délit, sans entrer dans b recherdie des causes qui ont 
produit ces méfaits. Mais, pour bien éclairer la justice, il aurait fallu de prime 
aborrî, et avant dVnlrcr dans des procès inrlividnels, dikrire la nature et It? 
caractère de ces événements. C'est sous cette inspiration que le plénipotentiaire 
Ottoman avait énoncé, dés roorerture de la eoromission européenne, en répon- 
dant aux quatre p(MOts qm anient été soumis à son examen, l'idée que la com- 
mission etiropéenne doit, comme un tribunal, juu'er 'î'nlionl, non pa< les indi- 
vidus dont te jugement appartient à leur autorité légitime, mais les événements 
dans leur cause et leur iurme. Ce procès général et politique aurait fourni au ju- 
gement indrridttd des matièreB d*éciaircisaenHnt, si néeeesaires pour le rendre 
aussi juste qn*impariial. 

Le plénipotentiaire ottoman ayant été obligé dp donner une autre direction à 
ce procès, c'est-à-dire d'ordonner des poursuites individuelles, le tribunal extraor- 
dinaire de Beyrouth n*a ehercbé que les individus auxquels les peines indiquées 
par lesartidea 50 et 57 du Code pénal pourraient être applicpoés. D'après œs ai^ 
licles, les imliviilus tpii soni passibles de la peine capitale sont : 

1* (!eux qui on;atiiseiit <!t dirigent un complot dans le but de soulever une partie 
de la population de l'empire contre l'autre ; 

T Ceux qm enreent, dans une buide oi^anisée pour un complot, un comman- 
dement; 

5* Ceux qui, faisant partie d'une bande armée, commettent des assassinats. \.v 
tribimal extraordinaire, confonnéinent au rôle qui lui a été assigné, n'a fait qu'in- 
struire le procès des individus qu ont élè accusés de «s trois degrés de crimes, 
sans entrff dans aucune considération politique. Dans cette procédure, il a eon- 

staté ces crimes sans iiouvoir chercher dans leurs causes des circonstances atté- 
miaules ou aggravantes, et il a donné sa sentence pour l'applicatton des peines 
prévues par la loi. 

Quant aux ageirts de rautorité. aucun indice ne venant constater leur partici- 
pation aiacrimes <le « eux (pii ont été accusés comme gravement compnMm.s dam 

ces événement^ n trois degrés de eulpabililé cités plus hnnt, le tribunal les a 
condaromés non pas comme coupables de ces mêmes crimes, mais pour avoir 
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manqué aux devoirs qu'ils étai^iil tenus à remplir comme ageals du gouveme- 
nwAt. Cesl à une peine diseiplinaire qu'on a dA les eondamner, et eette con* 

damnation a été prononcée dans teule la sévérité de la loi, pr Tapplication de 
peines qui viennent immédiatement apn's la poim^ rapitale. oi qui comportent la 
mort civile. Telle est la différence qui exjste entre les crimes que les Onizes ont 
commis et la culpabilité des agents de Tautorité ; telle est la graduation des peines 
tear ont été appliquées. 
8i Ton cherche aujourd'hui des circonstances atténuantes pwir les uns ou des 
CÎrconsl3nr<>snggrav;mles p«ur le? autres, il faudra faire ce procès de'- l'Mvnrtnenls 
que le plénipotentiaire ottoman avait en son temps indiqué comme iiase de cette 
procédure extnordinaiiv ; et. puisqu'on scmUe demander une aggravation de 
peine pour les agents de l'autorité ou une explication sur les circonstances atté- 
iniantcs qui ont engagé le tribiiiiaî extrnnrtlinnii (> :\ K-iir appliquer une peine infé- 
rieure <i celle qui a été appliquée aux cliefs druzei, on devra remonter aux circon- 
stances qui ont entouré la situation des fonctionnairos ottomans à l'époque où ils 
exerçaient leurs fondions. On sait qu^aucun agent de l'antArité locale n*a été ooni> 
promis dans les évéïii^niiMits de la Montagne comme complice ni insti^nteiir. el tes 
accusations nr peuvent être portées que contre leurs actes c<Hrimp agents du gou- 
vernement. Aussi est-ce sous le point de vue de leur responsabilité que le degré de 
leur culpabiliié doit ètro constaté. Dans oe cas, deux questions se présenlcnt k Tes- 
piit: •vaient>|]8 tous les moyens deprévenir le mal? élaient>ils en memire d'cm- 
pècher un conflit entre les iknx parties? 

Pour répondre à la première de ces deux questions, il faut se rendre compte de 
la situation politique dans laquelle se trouvait la Montagne. Les deux populations 
maronite et diuae, placées sou» un régime cxoeptîonml, étaient soustraites i 
l'action directe de l'iiotorité. Sa voix n*a été entendue nulle part, et une partie de 
la Montagiie s'est mise en opposition directe non-seulement avec le pouvemement 
de Beyrouth, mais avec I autonU: même qui régil la montagne chrétienne. Une 
lettre d*un des dieb de oetle partie de la Montagne, dont tout le monde connaît 
la teneur, prouve jusqu'à quel poittl Taulorité du gouvernement a été méconnue. 
Les Dnues, plus soumis en appnrencc, n'ét.'^ienï pas en r«^alité moins il(*"-obi'i';sanls 
que les chrétiens. La Montagne, théâtre de crimes isolés qui restaient toujoiir:» im- 
punis, était devenue le refuge non-seulement des malfaiteurs des autres parties 
de la prorinoe, mais même de ceux qui voulaient échapper aux procès ordinaires 
qu'on leur intentait. Les plaintes, trop souvent répétées, des agents étrangers, de 
déni*? de jti<;tirp qui 5e pmtiquaient ici, prouvent d'une manière évidente la situa- 
tion anormale daii;^ l.iqu> Ile se trouvait le pays. Les Uaronitcs et les Druies, se 
considérant comme appuyés, il est temps de le dire, par des influenoes étrangères, 
étaient en opposition plus ou moins manifeste contre l'autorité souveraine, qui 
n'avait aucun moyen d'empêcher les funestes conséquences de c<''t(> .;it»^i t-i- sourde 
qui existait entre les deux populations, également mues par Uui h.iiiie el leurs 
passions. Fallait-il (Joiiiierdes ordres ou des coii^>ib / ni les uns ni les autres n'é- 
taient écoutés. Fallail'il employer la force ou la punition? Tune et Taulre res- 
taient sans eUet* LeKasraw.in était devenu depuis longtemps le foyer de celte op- 
position et d'une grande agitation, f^'autorilè locale, ne pouvant agir de son chef, 
avait soumis à la SnUime Porte la néceinit/- d'exercer une inlerventioii devenue 
urgente pour prévenir le mal qu'elle prévoyait; mais le gouvernement du Sultan. 
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di-jà fil butli' à lanl de récriminations, a préféré plutôt tolérer cette insubordina- 
tiuii que d'être (axe du grief de frapper le;> clirclieiis. L'aularité locale, réduite 
donc au r&lede simple speelatrioe, Toyaii, sans pouvoir et sansforoe, Teoirles évé- 
nements, sans avoir le:» moyens, découlant de la liberté d'action, de les empë- 
clitT. Comiiitt ministre des affaires étrangères, Fnad-Pacha croit remplir iin devoir 
de loyauté en constatant ici que Uourchid-Paclia, en ^éseiice d'une situation si 
icndiie et des grjnded dîllQealtés qui rentouraient, et dont la responsabilité de- 
fait peser sur lui, a offert trois fois sa démission que ta Sublime Porte n*a pas 
accentéc. 

Après cet c-x|)ûs.é sorimiaire de la situation dans laquelle se trouvait l'autorité 
locale, ou doit convenir qu'il lui était iuipos&iblt! de prévenir un mal dont on veut 
fUre peser sur elle toute la grande responsabilité : on n'est responsable que ion- 
qn*on a la liberté d'action pour remplir son devoir. 

En passant à h (|iie>liuii de savoir si rauturilê locale se trouvait en mesure 
d'empèdier un conllit entre les deux populations, il n'est pas à douter que cette 
même position qui a empècUé l'aulonié de prévenir le mal, n'ait paralysé aussi 
toute son aetioD lorsque les deux parties advânes en sont venues aux mains. (Test 
à l'autorité locale qu'était dévolu incontestableroent le devoir d'intervenir pour re- 
pousser les premiers agresseurs et protéger ceux qui étaient allaqnrs ; mais au- 
rait-elle pu le laire dans la situation où elle se trouvait? Les faits seuls répondront 
à cette question, et c'est id qu'en doit préciser le caractère et la nature des évé-* 
nemenls qui ont ensanglanté la Montagne. 

l'ne encpiAtp minutieuse ]ietit prouver aujourd'hui que les Maronites et les 
Druzes ont été tour ;i tour agresseurs ou attaqués. Ce sont les Maronites qui se 
sont soulevés en masse conlie les l>ru2es. 11 sera prouvé peut-être que ce soulé* 
vement des cbrétiens ne 8*eal produit que par suite des vexations que les Druns 
exerçaient sur eux, en commettant sur leurs coreligionnaires des crimes isolés. 
Le signal de la pierre est donné par les premiers. Ûne bande armée de chrétiens 
était venue la première passer de la caîmakamie chrétienne dans celle des Druzes. 
Ce fut le début de cette guêtre civile qui a fini par tant de ealamilés. Les habitants 
chrétiens de Ijeaiin attaquèrent les premien les villages des Druses leurs voiûtis, 
mais, ayant subi une défaite, ils furent envahis par les Dnizcs, qui commirent les 
U'iiiies dont lis sont accusés. A llasbeya et à liacheya, les clirt liens commencèrent 
à attaquer les Unues, el ils les diassèreni de leurs niaisons. A Saida même, Yous- 
surNoubéia, un dief chrétien, est allé à la rencontre d'un chef druxe, nommé 
Cassim Youasuf, pour se venger des crimes isolés commis par les Oruaes sur les 
chrétiens. 

(Qu'aurait dû làire dans celte circonblaoce l aulonté locale? Si elle avait empè> 
chèles duétiens de vive foroe, elle inrnt été encore plus gravement accusée de 
partialîté pour les Druaes. considérés aiqourd'hui comme provecateun par leurs 

vexations. Si, au conlrairc, elle avait commencé par châtier les Druzes, oti aurait 
imputé à l'autorité de la partiaUté dans un autre sens, vu qu'on aurait coiuidéré 
ces derniers comme attaqués par les chrétiens. 

. Cette situation était embamussnte uon-eeulement pour rautorité kwale, mois 
pour le gouvernement central même. La Porte, voulant toiyours couvrir d'une 

é^jale proleclinrt vf< dciix populali 'Ti- et démontrer Ifiute riniparliaiité de sa poli- 
tique, avait donné l'ordre à l'autorité locale de se placer entre les deux parties 
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|)Our empêcher leur collision et les agressions de part et d'autre, mai» eu évilaol 
IDUtafois tml oe qui pourrait domier Heu à une idée de partiale intemntion, el 
CesA seulement lonque le l i v< rtictuent du Sultan a été $ur]iri8 per une perpé- 
tration d'ati-o< itt^ ^nns exemple de la part des Dnues, qu'il s'eet empressé de donr 
ner ronlre de les châtier. 

VeHk la poÉlioa dans laquelle se tronrat rautorité locale lorsque cette guen* 
éclata entre les deux popuïaiions, ét il but jouter une drconstanoe qui n*est pag 
moins forte pour scM-vir à la dprhnrpc drs ngents de cette autorité. Depuis deux 
am, lesemliarras siiscitrâ de la part de la Serbie et du Monténcfjro en Rtilgarie, en 
Iknoiie et en Herzégovine, avaient attiré toute Tatlenlion el toutes les luixes du 
gouTemement vers ces provinoee* <ttiligée de faire une eonœntratien de troupes 
on Roumélie, la SoMîine PWte a été» à son grand regret, forcée do dégarnir la 
plui)3i l (ies provinces d'Asit^. de ?5orle que, lorsque Ie> évéïu-Mii ^i's •VlaU'-rfiil, Tcf- 
ectif de Tannée de la Syrie ne complaît pas plus de cinq nulle lioairaes, et, dans 
la proviooa de Satda, il ne se trouvait pas plus de deux mille soldats. Cétait oetle 
foro^ disséminée sur une si grande étendue, qui était appelée à empêcher la 
guerre civile sur une montngtte dont la conflgunlion n toujours contribué & sott^ 
tenir Topposition directe do ses populations contre l autoritô. 

Telles sont les considéra lions qui impliquent en faveur des agents de rautorité 
des draonstanees allénnant la peine qui est infligée ans coupables de crimes pré- 
nn par la loi. Une conduite plus habile et plus énergique de ces agents aurait pu 
diminuer les charges de leur responsabilité, mais elle n'aurait nn-Atô Tarcom- 
plissement de si grands malheurs. L'autorité n'avait ni assez de pouvoir pour les 
prévenir» ni asseï de fiocte pour s*y opposer. Les oHIders qui se sont trouvés à 
Bsabeja» à Racheys, à Deirel-Kamar et i ttetteddin, n*«3ranl pas rempli leurs d»< 
volrs en défendant les dirétiens qui s'élaient réfucnt^s sous la protertimi de leurs 
armes, ont été jugi's et condamnés comme coupables de trahison ; les deux pre- 
miers sont déjà exécutés, et les deux derniers subiront immédiatement leur 
pdne. 

Le plénipotentiaire ottoman étant désireux plus que personne de Tmir un mo- 
ment plus tôt cette partie si pénible de sa tâche, o-ji-t^ fin'nne entente qui ne 
manquera pas de s'établir entre les membres de la couuni?sion, le mettra à in^ne 
d'achever l'œuvre de justice qui traine depuis trop longtemps, contrairement i 
sa volonté. 

Beirootb. le S7 février 1861. 

Le 28 février a été tenue la vingt-troisième séance. 

Tous les commissaires, dit Fuad-Pacha, ont émis une opinion dif- 
férente sur les condamnations prononcées. Tous veulent une révi- 
sion des procès, et ieiu's avis louctiaDl les ctieis druzes surlout sont 

contradictoires. 

Le tableau ci-dessous penoet de bien saisir ces contradictionSé 
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11 est clair, dit Fuad«Pacba, que ces opinions égnicmcnt respccp 
tables ne peuvent être en même temps satisfaites. En ce qui con- 
cerne les fonctionnaires ottomans et Hoiirchid Pacha notamment, 
qui, d'après les renseignements de M. de Weckbecker, a fait appel 
au corps consulaire pour réclamer son intervention, nouvelle cir- 
constance évidemment atténuante, Fuad'Pacha déclare que, sui- 
vant les inspirations de sa consdence, les accusés sont assez sévère- 
menl punis par la détention perpétuelle, peine dont le retentissement 
de ce procès et son caractère pour ainsi dire diplomatique assurent 
la ooBtinuilé. S'il dit qu'il a, contrairement à sa conscience, frappé 
de mort des fonctionnaires et des officiers, parce que les représen- 
tants des puissances étrangères demandaient leur téle, il assumerait 
à son tour une responsabilité telle, visA-vis de son gouvernement, 
qu'en aucun cas il ne pourrait prendre cette résolution. En consé- 
quence le commissaire du Sultan ne voit d'aulre moyen de trancher 
la question que de confirmer purement etsimplement les sentences, 
et d'en référer, pourtour eiécotion, ft Gonstantinople. 

La divergence d'opinions qui existe entre les membres de la 
commission par rapport aux chefs druxes se reproduit de nou- 
veau au siiyet des fonctionnaires et des officiers, et un accord par 
voie de discussion paraissant absolument Impossible, M.- le com« 
missaire d'Autriche propose fai lecture des dossiers et l'échange des 
idées ou appréciations qu'elle suggérerait. Tout le monde accepte 
cet expédient. Fuad-Pacha propose aussi d'introduire auprès de la 
comroisaion deux des merobm du tribunal pour donner des expli- 
cations sur les points douteux. Cette offre est également acceptée. 

Dans la vingt-quatrième séance, tenue le 2 mars, Méhémet 
Rushdi-Eflëndi et Abro-Effendi, membres du tribunal extraordi- 
naire, ayant été introduits, on procède à la lecture du dossier de 
Sald-Bey-Djomblat. 

A diverses reprises, pendant celte lecture, les commissaires font 
ressortir soit les lacunes qui se trouvent dans la procédure, soit les 
preuves qui leur semblent établir l'innocence ou la culpabilité de 
l'accusé. 

Lord Dufferin et If. de Weckbecker disent que Saïd-licy a fait 
des efforts pour empêcher la guene, et, uiie première lois, il y a 
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réussi. Il a sauvé plusieurs cln-éliens qui déposent en sa faveur. 

Los c ommissaires de France et de Pnisse trouvent qm Saïd-Bey 
est If principal instigateur de la lutte qui a ensanglanté le Libau. 

Le t'ommissaire de Russie dit que la seule circonstance atténuante 
en faveur de Saïd-Bey, c'est qu'il a sauvé la vie à de nombreux 
chrétiens. Quelque intéressés que fussent ses motifs, il n'en est pas 
moins vrai que des centaines de chrétiens ont échappé, grâce à lui, 
à une mort certaine. 

Âprès avoir rendu cet hommage à la vérité, il entre dans des 
considérations où il s'attache à établir que Saïd-Bey est coupable, 
que la même responsabilité qui pèse sur le délégué du pouvoir 
ottoman, retombe aussi entièrement sur lui. 

Fuad-Pacha constate avec regret que l'espèce de révision du 
procès à laquelle la commission vient de se livrer n'a abouti à 
aucun résultat, et que les deux opinions qui s'étaient produites ne 
sont pas moins contradictoires qu^auparavant. 

Le plénipotentiaire expose que, dans Tèlat de la question, un 
tribunal ayant rendu régulièrement des sentences ou masbatas, 
comme représentant du pouvoir exécutif, il n*a qu*à les confirmer 
tant pour les chefs dnues que pour les fonctionnaires et officiera 
ottomans. Hais, eu ^rd à la divergence d'opinion qui s'est mani- 
festée dans le sein de la commission, il ajournera toute autre mesure 
ultérieure, jusqu'à ce qu'il ait reçu, sur l'ensemble de la question, 
les ordres de son gouvernement. C'est là, dit-il, la seule issue qui 
s'offre à lui pour résoudre cette diflicullè. Toutefois, il rèdame 
encore à ce siget l'avis de la commission. 

H. le commissaire de France déclare que, du moment où le plé- 
nipotentiaire ottoman ne croit pas devoir exécuter immédiatement 
les sentences du tribunal concernant les chefs dmies, il ne reste 
aux membres de h commission qu'à souscrire à ht dècisioa qui 
vient de leur être notifiée. 

S. Exc. Fuad-Pacha ajoute que, confirmant tous les matbatas ren- 
dus, elle va seulement donner suite à ceux qui sont relatib aux dé- 
tenus de llbkhtara condamnés à des peines de second ordre, et au 
sujet desquels aucune divergence d'opinion ne s'est produite. 

Dans la vingt-cinquième séance, une discussion s'élève au sujet 
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de nouvelles condamnations prononcées à Mokhtara. Lord Duflerm 
les croit contraires aux règles de la jusllcc. 

Fiiad-Pncha répond que ces trente-huit nouvelles condamnationa 
présentent un caractère exceptionnel, la commission, y compris 
lord Duflerin, ayant été elle-même d'avis que la justice à rendre 
contre les Druzcs devait être sommaire, expédilive, militaire, 
comme les événements qui l'ont rendue nécessaire. 

L'idée d'une sorte d'amnistie judiciaire en filteur de la nation 
druze est loin (Fêlre abandonnée, mais elle ne peut lui être appli- 
quée qu'après l'entier achèvemoit de l'œuvre de répression, il a, 
toutefois, donné l'ordre à ses agents de ne plus procéder à aucune 
arrestation dans la Montagne, et il a menacé de frapper d'un chd- 
tiitaeiit exemplaire ceux d'entre lès habitants qui chercheraient à se 
6lre justice eux*ni6aies par des représailles individu^es. 

Le commissaire du Sultan &it ensuite part à la commissian 
des instructions qu'il a reçues de Constantinople au sujet de 
rindemnité due aux habitants chrétiens de Damas. La Porte a re- 
connu, comme la commission, que le principe d une somme fixe et 
détermuiée ft Tavance, & répartir ensuite entre les ayants-droit, au 
prorata de leurs perles, était le meilleur qu'on pût adopter. Mais, si 
la Porte est tombée d'accord avec b commission sur le principe, elle 
s'en éloigne dans l'application. Au lieu de cent cinquante millions 
de piastres que la commission proposait de répartir entre les chré* 
tiens, la Porte serait d'avis, eu égard aux ressources dont elle croit 
pouvoir disposer, de s'en tenir au chiffre de soixante-quinze millions 
de piastres, dont le gouvernement du Sultan se constituerait le dé- 
biteur vis-è-vis des chrétiens, et qu'il leur payerait en sn à-oomple 
semestriels, c'est-à-dire dans le lape de trois années. Dans le plan 
arrêté à Constantinople, une imposition sur Damas et les environs 
serait le moyen employé pour faire fiice aux intérêts et à Tamoriis* 
sèment des sommes que le gouvernement avancera* 

Un long débat s'engage sur cette question. Le chiffre de cent 
cinquante millions semble k tous les commissaires le seul admis- 
sible, parce qu'il est le résultat du calcul le plus modéré. 

Fuad-Pacha, manquant d'informations suffisantes pour soutenir 
eontradictoirement, soit auprès Je son gouvernement, soit auprès 
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de la commission, l'un ou l'autre des deux projets qui se trouvent 
eD présence , va , dit-il, se rendre à Damas et y recueillir sur les lieux 
tous les renseignements dont il a besoin. Lors de son retour et 
môme auparavant, s'il est nécessaire, il fera connaître à a com- 
mission le résultat de son enquête. 

Sur la proposition de If. Bédard, appuyée unanimement par la 
commission, le plénipotentiaire ottoman s'engage à fiiire payer im- 
médiatement, par la population musulmane de Damas, un premier 
ft-eompte de douse millions cinq cent mille piastres. Fuad-Pacha 
promet de dépasser même le chiffre de douze' millions cinq cent 
mille piastres, s'il trouve que cela soit possible, et prie la commis- 
sion de vouloir bien s'en remettre à lui sur ce dernier point. 

Il est bien entendu d'ailleurs que, dans la pensée de la commis- 
sion, ce payement d'un premier à-compte ne préjugera rien sur 
la fixation idtérieure et définitive du chiffre total de l'indemnité. Il 
est en outre convenu qu'une fois le chiffre fixé et le tableau de ré- 
partition établi, les chrétiens, devenant pour ainsi dire les créan- 
ciers du gouvernement, seront payés dans les délais de rigueur, et 
qu'il leur sera même loisible de transférer à des tiers, pour se pro- 
curer l'argent dont ils auraient besoin avant l'expiration de ces 
délEiis, les titres de créance dont ils seront munis. 

NH. les commissaires des dnq puissances se proposent de mettre 
à profit l'absence de Fuad-Pacha, en préparant un projet de réor- 
ganisation du Liban, au sujet duquel ils devront ultérieurennnt 
s'entendre avec Son Excellence, avant de le transmettre à Imn 
cours respeclivei». 
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AiTaire de< lities dresiéct par la» ArAien dmtiBi bol éê nmtuat ë omlra letOniMi. — Pm- 
teitation des év£qu«a adrenés i li c«nmis«IoB internationale. — Débala aur la qucalion d« 

la coiilîscalion des hieos des Dnizcs 1 1 âiir celle des indemnil*». — l.a tranquillité esl réU- 
bhf ilaiis la Montagne. — Eslratls d'un rapport du général Kmcly-lsmaa- Pacha. — Crimes 
isoli's i r>inrriis par l< s clirctiens &ur les Druies. — Motion de Idrd [lufferm et (ni.Mion.s im^^rs 
par M. BécUrd. — Abro-tneodi y répond par un mëiaorandum annexé aux protocoles de la 
denièra aéaiM» de la cooimiaiioa, tanu» à Bryrautb le4 mal. 

N0U8 donnons ci-après le texte d'une oommooicalîon adressée par 
rêfèque Tobie et trois autm prélats maronites à la commission 
européenne, en réponse è ce qui avait ètë dit, dans les seisième et 
dix'septième séances, au sujet des listes qu'ils avaient présentées à 
Fuad-Padia, Mais nous croyons utile de fiiire précéder cette pièce 
de quelques observations. 

On se rappelle que les dénonciations des chrétiens devaient seu* 
lement être admises pour le jugement de la cour martiale de Mokh- 
tara. Fuad-Pacha pourtant en redoutait le nombre, et il disait : 
« Si on me demande mille à mille cinq cents tètes et que je con- 
sente à les Taire tomber, je crains qu'on ne me trouve plus Druze 
que les Druzes eux-mêmes. » 

On résolut alors de s'adresser aux évèques pour que les dénou- 
cialious fussent dans les liniiles raisonnables. Du la lellre des prélats, 
il résulte claircnieiU qu'ils eurent une entrevue avec le plénipolcn- 
liairc ottoman. 

On n'a pas oublié les tléclarations d'.Vbi u Llïi udi dans la seizième 
séance, et celles de Fuad-i'arlia dans la suivante. 

Les notables de chaque localité dc\aiont faire, devant leurs eliefs 
spirituels et sou^ la Un du serment, les dépositions qui scniraient 
de base aux mises en accusation. 

Lorsqu on considère l'immense influence exercée par les prélats 
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sur leurs ouailles, l'on ne peut admettre l'assertion de l'évôque 
Tobie, qui veut retirer ses mains blanches de cette œuvre sanglante. 
Il est possible que la liste n'a pas été dressée par les évèques, mais 
elle a été faite par les notables, avec la connaisaance et Tappro- 
bation des prélats. 

Quand Fuad-Pacha a demandé la réduction de ces listes, il s'a- 
dressa aux évéques aussi bien qu'aux notables. Les listes ont été 
revues en leur présence, et ils prirent part à la discussion. Ce ne 
fut qu'après un débat de trois heures que le plénipotentiaire put 
obtenir non une réduction sur les quatre mille six cents accusés, 
mais une division de ce nombre en trois classes : mille trois cents 
individus étaient désignés pour la peine capitale. 

Une personne présente et qui prit part à la discussion rapporte 
que, s'étant hasardée à taire une remontrance contre cet énorme 
total, die vit l'évéque Tobie se tourner vers elle et 8*écrier : « Re- 
lenex votre langue, vous gâteries tout. » 

Les prélats prétendent que les listes fournies à Fuad^cha ne 
l'étaient qu'à titre de renseignementa propres à éclairer la justice. 
Hais l'obstination des chrétiens, après la remise des listes, à ne 
pas voubir, sur le conseil de leurs chefe spirituels, témoigner 
devant la cour martiale de Mokbtara, rend cette assertion inadmis- 
sible. 

Aucune de ces obs^vations n'est appKcaMê au clergé grec. Sa 
conduite en cette circonstance lut tr^modérëe et tièa-humaine. 

El quoique les perles éprouvées par lesGivcs n'aient pas été moins 
grandes que celles des Maronites, ib n'ont fait qu'un petit nombre 
de dénonciations. 

Quant au nombre de quatre mille six centa, qui, selon les prélats, 
est supposé le total des personnes impliquées, ils avancent qu'elles 
sont prises indistinctement parmi les musulmans, les moloalis et 
les Druies non>seulement du Liban, mais encore du Hauran, et que, 
par conséquent, il est injuste de représenter ces listes comme éta- 
blies sur un groupe de huit mille hommes. Cette assertion est fausse. 
Les listes fournies à Fuad-Pacha indiquent la nalionalitô des in- 
dividus et le nom du village habité p;\r chacun d'eux. Or, un exa- 
men séiicux duiiiie ces ié!»ullals inélulabicâ : le lulal des inculpés 
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est qualre mille neuf cent quaranle-six et non (juntre mille six cents. 
Sur ces quatre mille neuf cent quarante-six individus rcprèf^entés 
comme un mMange de musulmans, mutualis et Druzes des deux 
Liban et du llauran, six cent tronlc-dcux sont mutualis ou musul- 
mans et il n'y a que quatre DruzLS du llauran. Les quatre mille 
trois cent dix antres sont des Druzes du Liban. 

Or, des slalisliques fournies à la tonmiission par les consulats de 
France et d'Autricbe, il résulte que, dans le Liban proprement dit, 
il n'y a pas plus de cin(j mille Druzes imposables ayant plus de 
quinze ans. tn supposant donc que « ( 11 ' | i)[uil ition adulte soit de 
six mille cinq cents, on arrive à constater que les tètes des deux 
tiers des Druzes étaient demandces, ou, ce qui revient au même, 
désignées an bourreau par les listes êpiscopales. 

Voici la lettre des évéques: 

* manBois us miwo mi u oommioi angMUTMmuB n nsn. 

C'est avec affliction et douleur qne nous avons lu, dan* YMépendance bdge 
du 11 février, l'arlide dont copie est ci-jointe. Si cet arlicle calomniateur, appuyé 
iiir les déclarations fiiites & la Chambre des communes par lord John Russell dans 
la séance du 8 février, ne concernait que nous, nous ne nous serions point sou- 
ciés de le réfuter; niais il s'ai^il id des [topulations diréliennes que l'un LÎierclie 
à représenter comme indignes des sytnpatliies que leurs malheurs leur ont attirées 
de la part du gouvernement de Sa Majesté 1« Sultan et des grandes puissances 
européennes, venues si généreusement i leur secours. C'est donc un dêfoir pour 
nous de rétablir les faits, et ce qui nous encourage à l'accomplir, c'est que noiu 
savons que mm n'en appelons point en vain aux souvenirs de Son Excellence 
Fuad-Pacha, à la loyauté de lord Dufferin, dont la pensée n'a pu élre que mal in- 
terprétée, et amt sentiments de justice des représentants <tes puissances euro. 
jK't'iiiies. 

Loi-s(jue Son Excellence Fuad-Pacha a dû s'occuper de la répression des Druzes, 
il a réuni die^ lui six évèques clirétiens et les a priés de lui faire connaître ceux 
des notables clu*étiens, hommes consdencieux et au courant d^ événements, qui 
ponrraieni lui donner des indications sur les coupables. Les évèques firent obser- 
ver que le r^raclén* dont ils étaient revêtus leur interdisait de s'immiscer dans 
une question qui était du ivssort exdusifdc la justice. Fuad-Pacha reconnut In jus- 
tesse de cette observation et s'empressa d'ajouter qu'il ne leur demandait pas de 
se snlietituer i la justice, mais de désigner seulement quelques personnes capables 
de le bien renseigner. Les évèques d«Vsignérent alors seize chrétiens laïques choins 
parmi les plus honorables qui furent chargés par Son Exc<»lk'nre dr- lui foiinnr les 
rensetgnements dont elle avait besoin et qui s'<>nuai;éreiil par serment à ne dire 
que la vérité. Ces naisbies remirent quelqu> > juut ^ après & Son Biedience une 
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liste nominative de quatre mille aix ccnU Uriues, Musulmans et liutualis habi> 
Uni le Libau, rÂiiU-Libaii, et le Uauran, et pris parmi trente mille oombattaiits et 
aon pas seulement parmi huit mille Drmes» oomme le prétend Ylndépendancè 
belge, en indiquant la nature des < f i i (fui étaient reprochés à chacun des indi- 
vi'în<; < ornpris dans la liste. Son Excelknce fit de nouveau appeler les pvéques 
pour leur dire qu elle savait fort bien que tous les Druzes étaient criminels, mais 
que le nombré désigné i h jostioe était trop cooâdérable, et qu'il fallait se bor- 
ner i désigner les plus coupables. Les évéqnes répondirent quils n*mienl coii< 
nnissanci^ni «ie la lisie ni des individus qui y étaii-nt portés, et que, vu leur carac- 
tère, il iii- h'ur (-onvcnait point de se minier di^ cftie alTaire. liais les seize notables 
cbrétiens, appelés de nouveau par Fuad-I'aclia, répondirent que la li^tu qu'ils 
avaient remise sur «m ordre n*était qtt*un renstignement propre ft éclaire)' la 
justice, et que bien certainement ni eux ni la popiifaiioa chrétienne ne songeaient 
à demandor que la r/pression atteignit un aussi grand nombre de victimes. Toute- 
iUis, sur la demande de Sun EiuxUeuce, ils réduisirent alors la liste à douze 
coit» des plus compromis, laissant & la jusiûe le son d'établir leur culpabilité et 
ao gouTerncment cdni de fixer Tétendue et le nombre des diltîments. 

Les évèques n'ont point eu à se mêler de la répression, et les notaUes n'ont eu 
pour mission que de fournir, à titre de renseignements, les indications qne iSon 
Excellence avait elle-même demandées. Quant au document dont il a été parlé à la 
Chambre des communes, les évèques soussignés déclarent qu'ds n'ont jamais signé 
unepièoe de cette nature et qu'on serait dans rimpossibilité d'en produira 
aucune. 

Tels sont les faits; en les rappelant au souvenir de la commission, les évêqut^ 
soussignés osent lui demander, au nom des chrétiens auxquels on clierche à eide- 
ver, par oetteélrange caknmie, le» sympathies du monde civilisé, de vouloir bien 
foire connaître cette déclaration à leurs gouvernements respectifs et de la livrer à 

la publicité, afin que T intérêt dont les chn ii* n< de Syrie sont TobjetnepiIKiSeètre 
amoindri par la pensée qu'ils ont pu s'en luoiUrer indignes. 

Beyroulli, le 15 mars, 1 861 . 

Signé: Tobia Aous, évèque de Beyrouth. 

BoTBos BosTANi, évëque de S;unt-Jean d'Acre. 
Basiuos CaiHUT, év<^ de Zahleb et Beca. 
HiTamos, évéque de Budbec et dépendances. 

Gomme nous mm l'intention de donner & la fin de ce travail le 
fdglemeni adopté à Gonstantinople pour radministralioh du nuuit 
Liban par les ambassadeurs des cinq puissances, les commissaires, 
ainsi- que le ministre des affaires étrangères de la Sublime Porte, 
il nous semble ioutile de biie connaître ici les discussions sur cet 
objet qui n'ont point abouti à Beyrouth, au sein delà commission 
internationale. 

Uu projet avait clé rédigé et paraphé par les commissaires et sou- 
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mis il l'approbation du plénipotentiaire oUoman. Tout cnie signant, 
il n'approuvait pas le principe qui en formait la base. 

Dans la vingt-sixième séance, la question de la confiscation des 
biens des Druzes a étr soulevée; Fuad-Paclia répond que cette pejne 
n'existant pas Icgaicmcnl, il n'a pas pu la prononcer lui-même 
sans en référer à son gouvernement. 

Une d/'pAclic de sir 11. Bulwer constate qu'Aali-l'achaeL le loinis- 
1ère ottoman avaient repou«^e('* tout projet de confiscation. 

Au reste, malgré les grandes richesses des chefs druzes, cette 
mesure n'aurait été qu'onéreuse pour le gouvernement. Il aurait 
fallu d'abiird déduire de ces biens ceux possédés par les condamnés 
du chef de leurs femmes, et ensuite le total des dettes que ces in- 
dividus avaient contractées ou prétendaient avoir contractées, et 
dont le trésor se serait trouvé débiteur* Comme il n'y a dans la Mon* 
tagne, en matière de propriété, ni enregistrement, ni titres, ni actes 
d'aucune espèce, une grande partie de ces biens était réclamée par 
les parents des condamnés sans qu'il y eût moyen de prouver qu'ils 
n'en étaient pas les légitimes propriétaires. 

Nous avons dit la valeur des dettes contractées ou qu1Is préten- 
daient avoir contractées. Ceci demande une explication. Dès qu'on 
apprit h Beyrouth et dans la Montagne que les biens des Dnites 
allaient être confisqués, des gens réputés honorables, presque tous 
sujets ou protégés européens, quelques drogmans, prétend-on 
même, se sont abouchés avec les chefs dnues, même dans leur 
prison, et se sont iiiit délivrer, moyennant un fort courtage, des 
obligations feintes. En cas de confiscation, ils devaient réclamer au- 
près du gouvernement et remettre aux fomtlles des condamnés le 
produit des réclamations diminué, cela va sans dire, du courtage. 
Des fortunes ont été réalisées de cette manière. 

La question relative aux indemnités de la Montagne ayant été 
abordée dans cette même séance, Fuad-Pacha a annoncé que six 
millions de piastres en argent avaient été distribués sur le total de 
vingt à vingt-deux millions, chiffre auquel s'élève approximative- 
ment la somme des indemnités concernant les biens immobiliers. 
Des réquisitions de bois ont été faites partout où il s*en pouvait ftire. 
On en a affecté le protiuit à la reconstruction des maisons. On a 
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distribué mille deui oenls lits aoi pins nécessiteux et envoyé deux 
cent mille dracmes (cinq cents okes) de graine de vers îi soie dans les 
différentes parties de la Montagne. C'est donc environ de huit à 
nenf millions de piastres qui ont déjà été payées, plus du tiers de 
œs indemnités immobilières. Il sera difficile, a ^oulé le plénipo* 
tentiaire, de décompter sur ces indemnités ee qui a déjà été payé 
contre re^; mais il sera plus difficile encore d*évaluer l'étendue 
des pertes mobilières. Il est probable que dans certaines localités 
les habitants ont pu s'enfuir en emportant tout ou partie de leurs 
eftets. Les moyens de vérification manquent presque entière- 
ment, et les populations en abusent pour foire des réclamations 
tellement exagérées, qu'elles touchent à l'absurde. Cest ainsi que, 
pour ne parler que de celles émanant des sujets étrangers, la 
masse de cocons qu'ils prétendent avoir perdue équivaudrait, d'a- 
près leurs propres évaluations additionnelles, au maximum de ce 
que toute la Montagne peut en produire en deux années. 

La Syrie était parfaitement tranquille. Nous pourrions invoquer 
le témoiguu^^e des consuls, des commissaires, des troupes françaises 
elles-mêmes. Nous sonunes sûrs que personne ne nous démentirait. 

La Montagne retrouvait le calme, et les paysans retournaient à 
leurs travaux. Nous parcourûmes à cette époque le tiban en tout 
sens, et partout nous n'avons recueilli que de bons renseignements 
touchant l'action, surtout de Tautorité turque, dans la Montagne 
druie. 

Voici quelques extraits d'une dépêche que le général Kmety (Is- 
maïl-Pacha) adressait, sous la date du 21 mars, àFuad-Paclia, à la 
suite d'une tournée. Ils permettent d'apprécier les bruits plus 
absurdes les uns que les auti cs qui couraiciil alors à Heyroulh sur 
l'iusuhordinaliou des troupes uUuitiaiies et leur comylei uccui d avec 
les Druzes : 

Quant aux bruits que les Druzes d'Abéya cl «h; Ki>rrr-McUn acliélcnl de la 

poudre, rondcnt d'^s lialles et f ri'}>::Trt iit il. *; rrtrtotiflies, il n'en est nlKolunif'nt rien. 
J'ai vu pi^esque tous les iliivlic-ns d'Abe^a reunis; il n'y avait qu'un iioiumè 
ftMb'd'iUdcd qui dit avoir vu un Dnue, nommé Kassim-Alxw-Merchid, porter 
de b poudre dans m mmtàuûr, 

A KflTr-MetUi, les elirôlions et les Druzes vivent eu parfaite linrmonie. 

Sott à Abéya, soit à keiTr-MeUn, il y a des Druies étrangers, mais seulement 
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des Druzes de Oeîr^-kamar, qui oui de retourner dans leurs anciennes 

liuliil.<lioi)». 

A Ddr^UKamar, les plsinU» portées par les chrétiens teudienl la question 

d'argciil pour la réparation des maisons. 

Je suis allé nnssi à Heit-wl-Diii voir M. hî colonel d Ariicau, qui n c\\ la l>ontô de 
m*ei|trelenir de plusieui^ méfaits et des bruits inquiét.'inis pai veims à sa con- 
naissance. Malgré restiuie persoiuielle que j'ai pour cet officier supérieur distin- 
gué, je n*ai pu reea^llîr aucun M de nature i inspirer des inquiétudes sérieuses 
quant à la sûreté des clirétiens. Il y a à Eb-Barouk un curé nommé Nicolas, qiû 
porta à la connaissance de M. lo colonel d'Arrioau des rumeijrs démif^rs dp ron- 
dement. Ainsi ce curé se plaignait devant le colonel de ce que notre yuzbaclii 
(capitaine) à Ëb-Barouk fraternise avec les Dnues en montrant de l'anti)ia(lue 
pour les chrétiens. Me rendant moi-même à EMaroukr ai trouvé une parfaite 
concorde entre li"'S chrétiens et les Druzes. au point que ciiiq Druzes ilii villaf^e, 
rerenus dernièrement du Hauran, sont allés, après s èlre présentes à l'aulorilé 
Inique, baiser la main du curé Nicolas. Sauf ce curé, il n'y a eu personne au 
asiàgtf ni ebrétien« ni draze* qui ne se soit loué de h eondnile équitable du 
yudiadii. Os m*<nit même apporté un maibau, en sa favenr, signé par les dent 
partis. 

k Moklitara, le général de brigade Omer-I^acba tient une conduite vraiment 
loualiie. Cliaque diflleulté portée i sa connaissance reçoit une solution conforrae 
ans princi|)es d'équité, de justice rtde conciliation. S'il protège un parti» ce sont 

ptutdt los ( hréliens que les IVniies 

Au retour, j*ai louché aux villages de KefTra, Ain->Sahalté, Aui-Uarah, Azuuiètl 
et Nedj-el'Rana, où les habitiuils labourent lraiiquillen)eul leurs champs. 

Je crois de mon devoir de porter k la connaissance de Votre fixoallenee, qu*è 

Ahi-Anoub, le curé Georgos, un sujet turc, bisse chaque dimanche sur sa mai- 
son un pavillon fmin .nis que j'ai vu de nies veux. Je l'ai iirterrogé lànlessus, et le 
curé m'a dit que le capitaine français, cunimaiidaiit la baKerie d'artillerie, veime 
k Ain-Anoub à h suite de la colonne firançaise, en marche vers Dâr^>lCDmar, 
lui a donné le conseil d'at-Lorer le pavillon français, en lui en faisant cadeau. 
J*ai onioiii) - ei uré de ne )iltis commettre cet abus qui ne peut être toléré par 
l'autorité supérieure turque ou française. 

La plus grande partie de la séance du ^ avril, présidée par 
M. de Rehfaes, en Tabsencc de Fuad-Padia» a été remplie par un 
débat sur les crimes isolés qui continuent à se commettre contre 
les Druzes dans la Montagne. 

La note suivante est rédigée et remise h Abro-Effendi, qui promet 
de la faire parvenir ù Damas par le plus prochain courrier: 

Les communications faîtes par M. le commissaire britannique à la séance du 

29 avril 18(j1, tendant à prouver que Pûtal de clioses dans la Montagne, en é^jard 
à l'hostilité des chrétiens contre les th-uies, e^t tel que c«s derniers ne croient pas 
pouvoir y circuler libreincul, par suite de ce que les populations chrétiennes» ne 
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recerant pas les salisfaclîons qui leur ont b\{^ promises, sont perlées à se faire 
justice eUes-mèmes. La commissioii croit nécessaire d'appeler 1 alLenli<m de Son 
Fiw^llenpo le coonniiBiira nttiHMii tnr rcnsM^to de bi iftoitiio. 

M. le Goiniiusaaire français prie, en outre, le délégué ottoman de 
vouloir bien informer la commission : l*des mesures qui ont été 
prises à Damas pour la levée d'un à-ooropte de l'împdt extraordi- 
naire; ^ du résultat de l'enquête sur les crimes commis à Stida. 

Nous trouvons comme annexe aux protocoles de la séance du 
4 mai le mémorandum suivant, qui répond aux questions posées, 
ainsi qu'à la motion de lord Dulierin : 

Quoique j\n> dMarê dans ta prrcédeute s<^ance que Fuad-Pndia viendrait en 
personne répondre à la utotion de lord buffenn, amendée et ado|itée par la com- 
umbU», et qu*elhi m'a prié de porter i n comMlmnee, je me trovre dès ««geur- 
d*hlli, suivant les instructions que je viens de recevoir, en mesure de répoudre à 
eette motion, dont le but était d'attirer rattentiondupléiiipoteniiaii'o du Sullansur 
la situation actuelle de la Montagne. La commission doit savoir que Sun Excellence 
n*a pas perdu un iosUnit de vue cette situation, dès le moment même qu'elle s'est 
deaànte» M qa*elleii'apea manqué de prendre les mesuiea firopres à prévenir les 
maux que MH. les commissaires prévoient à leur tour. Les recommandations qu'im- 
piiquc In motion font assumer au commissaire du Sultan une responsabilité mo- 
rale d<Hit il ne veut se dédtarger en auaiue façon. Ces reconuuandalions donnent 
di même tempe an plénipotentiaire le droH de ae prononcer frandiement sur cette 
aitoation et sur les causes qui Pont produite. Mais, avant de présenter un aperça 
succinct sur IVtat général du pays, je crois que, pour le bien exposer, il faudrait 
remonter au ilébiit des mesures que Son lùoelienGe a prises immédiatement après 
sou arrivée en S^rie. 

On sait avec quelle rigueur le prender peint, cèfaii qui, comme fai eu llxin- 
neur de le dire dans la précédente séance, devait avoir ta priorité sur les deux 
antres, n été rxécuté à Damas, ce triste théâtre d'un grand crime, crime de lèse- 
luunanit4-, qui a provoqué une sévère et iiumédiale punition. On sait aussi avec 
quelle énergie le plénipotentiaire s'est mis à rmuvre à Damas poiv donner cours ft 
unetoiible justioe. De grands coups ont été portés et dea peines afllictifes lA in* 
famantes appliquées non-seulement aux auteurs de cet horrible drame, mais à 
tous ceux qui avaient manqué d'mie manière i,Tave à leurs devoirs. eliâtiment 
dont i>auiiia a été frappée ii^ervit d'exemple isaiulaire à tout le pays, qui, sous la 
aenntion que lui imprimait la force de la main de la justice souveraine, est rentré 
sans retard dam le cercle de ses devoirs. Ce fut le point de départ de la pacifica- 
tion et une des parties les plus îiriî il 's de la tache du commissaire du Sultan. 
Les pénibles (nivaux de la réprebàiun exercée sur la Montagne ont suivi de près 
ceux de Damas. Ces travaux, par leur nature coniphqu* c et par les difficultés lo- 
cales qu'ils olliraient, ont réclamé beaucoiip pins de temps qu'en n'en a mis i 
Damas. Leur clôture a eu lieu aussi promptenienl qu'il a été possible, et si, après 
Texécution des condamnations inférieures à la peine de mort,celle de ta peine ca> 
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pitale a tardé, la cause principale n'en réside point dans la mission iropériaie, mais 
ton, je crois devoir le répéter, dam les difflcoltés politiques qui ont surgi, et que 
MM. les oommissiîreB comnisMntpérGittment en conscience. IntUpendamment de 
e qiip h NiTiflicte publique a fait pour réprimer les crimes commis dans la Mon- 
tagne, une punition morale n a pas moins été infligée à tous les Ihnies en géné- 
rai. Cette population, habituée à se conduire avec arrogance et surtout daa« une 
sorte d*irattlNirdinalUnip s'est vue inopioteent placée sous l'étreinte de la justice, 
grJio n (le largos mesures militaires, et n'a pas osé faire la moindre résistance. 
Desniilli» ! 1 Druzes, saisis et emprisonnés, furetit soumis à toutes les péripé- 
ties d'un jugement sévère, et fécurent longtemps de la vie des prisoimicrs. De 
plus, les réquisitions Mes & plusieurs reprises auprès des habilants des villages 
drottS. la dédiéanoe de leurs chefs de tous les prirllégeH dont ils jouissaient, b 
séquestration de tous leurs biens dont les revenus ont éle alTeeh'^s à la subsistance 
des chrétiens, Tinlerruplion de leurs communications avec les villes dont ils ont 
été jusqu'ici forcément exclus, tout cela dans son ensemble constitue des faits qui 
doitent èln oonsUMrés comme autant de chilimenis forts et exemplsîres infligés 
à la masse des Druzes* Si un petit nombre a pu se soustraire provisoirement aux 
rigueurs de la justice, en 'e réfiiffiant dans le llauran, ce petit nombre de Druzes 
est aujourd'hui cerné et bloqué par les troufies impénales dans ditTérenles localités 
et tenu, sans pouvoir s'élo^ner dn Hanran, de vivre dans on isolement qui appro- 
ebe de Télat de misère. 

Pour ce qui regarde le règlement indemnités, liche également épineuse, les 
travaux urgents la répression et delà pacification du pays, et notamment l'em- 
barras tinancier où se trouve le gouvernement impérial, ont rendu cette œuvre 
encore plus difficile. Malgré œs graves dilBcultés, le pUnqwlenliaire du Sultan a 
fait tont ce qu'il a pu pour réparer, au moins en partie, les pertes des diréliaw» 
Un asset în*au'i nombre de \ illayes ont été plus ou moins reconslruils; des vivres, 
des secours pecuiuaires, du bétail, des semences, des ustensiles, des graines de 
mn à eoie, ont été snoeeisivemeiit diitrilniés auK victimes des événements de 
rsnnée dernière. 

Aujourd'hui quf^ la répression touche à sa fin, pour ce qui concerne le |>lé- 
nipotenliaire du Sultan, loutc l'attention de Sou Excolleuee est occupée par les 
moyens qui duiveul coiiipléler la seconde partie de sa utission. A Dumas, le pré- 
lèvement d'une eontrilKition forcée, dont cette ville sera bienlét frappée, nous 
mettra i même de donner aux victimes de forts à-compte qui, j'ai raisoii de le 
croire, dépasseront bien les quinze millions de piastres. Pour la Montagne, l'éva- 
lualion des perles mobilières ne tardera pas à être elïecluée. tlalgré toutes les 
difficultés qu'il y a de oonnattre exactement ces pertes, les chréUens du liban 
touchenml également de nouveaux à-compte. 

Quant à la réorganisation de la Montagne, qui sera ime œuvre commune, elle 
recevra nue solulion dès que le fjonTernement impcrinl prendra une décision sur 
le projet de la cH>Miunsston, que Fuad-i'aciia a soumis à la Sublime Porte avec ses 
propres observations, projet qu'il ne manquera pas de soutenir. 

Je crois devoir constater ici que le plénipotentiaire de Sa Majesté Impériale s'est 
attaché h réaliser, en tout ce qui lui était partit uli rt'iut nl dévolu, les iutentims 
du gouvernement de son auguste souverain, et à assurer le maintien du bon ordre 
dans le pais, le puis dire, au nom de Son Excellence, que ta sécurité etlatran- 
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quillité dont jouissent m général les prorinces de la Syrie sont les premiers ré- 
sultats des efforts des autorités locales, qui s'y sont voué^ avec autant d'énei^ 
qae de vigueur. En rdmnt ce fait, Puad^Pacha ne peut néanmoins s*eni|iédier de 
recotinailre que b ntnaticn morale de la Montainie est peu satisfaisante. Les chré« 
'ieius se laissent entraîner par des insinuations et do mauvais conseils, s'agitent 
et s€ livicTit :» des acten rq)rchcnsiblos contre les Dnizes. InI passion de h ven- 
geance, propre aux pupulaliuits appiu ieuaiil à toute rcligiop dans cette contrée, 
Mate de la part des dirétiens avec d'autant moins de ménagement qu^tb croient 
que rimimnilé leur est assurée. Ne considérant pas la misfton de la justice pu- 
blique comme surfisante pour ?ati?raire leurs propres ressnitiniont< ils s'.iiilo- 
riseot à venger leurs griefs personnels. Auisi, l'autorité est accusée de par- 
tialité lonqu'elle vent arrêter la main de la vengeance, tandis que tous ses actes 
sont dictés par la plus stricte impartialité et qu'ils couvrent d'une égale prolecUon 
Ie5 sujets (lu Siiltiin, dirtjiens. Druies ou autres, indislindcinent. fl'e>t jiinsi en- 
core qu on ;ucu->e les troupes ottomanes de protéger les Druzes et de li.iïr les 
dirétiens, au iiiunieul où des recommandations réitérées et des ordres du jour 
soocessib font suivre i nos soldats une eonduite irréprocbaMe et impartiale, en 
leur enjoignant de ne faire aucune distinction dans leOT protection envers les 
I)ruze> el les etin tiens. et surtout de traiter ces derniers avec une certaine dou* 
ceur et ménygement, eu considération de leurs rrcenls uialtieure. 

Le pléiupuienlïaire impérial d^ilore vivement que, lorsqu'il consacre constam- 
ment ses efforb k empêcher le désordre, des encouragements soient donnés aux 
chrétiens et qu'une fraction de celte population pousse la mnsse à méconnaître 
l'autorité souveraine et à renouveler ces aetes li.- anee qui sont, comme ils 
l'ont été, la source; des calamités doul nous li a\ailioui> aujourd liui à effacer les 
fraees et a empêcher la reprodnctioB. Puad*Faclia n*ignore pas que, pour relever 
le moral abattu des chrétiens, il faut leiu* donner de Icncouragement. Cet encou- 
ragement, il travaille à le leur domier, mais cela ne doit pas aller au point qu'une 
fois debout ils frappent ceux dont ils ont eu à se plaindre autrefois. En consé- 
quence» dans le but de maintenir le bon ordre et d*empêcher tout conflit, la mis- 
sion eilraordinaire ne cesse de prendre les mesures néeemaiies. Le gouvernement 
impérial ayant eu dernier lieu envoyé des troupes pour renforcer les ganiisons, 
une partie de ces troupes est mise à la disposition du commandant des forces de la 
Montagne. L« dernier soldat du Sultan . de même que ses ofticiers, sont prêts à 
verser la dernière goutte de leur sang plutôt que de Ibiskt répandre le sang chré- 
tien; mais il faut, d'autre part, espérer que les diréliensne mettront p«S Tautorité 
rn demeuro de les empêcher de vive force de pousser la vengeanœ au point de 
troubler le repos et la tranquillité du pays. 

La mission exiraordinaii-e ayant fait tout ce qui était en son pouvoir, il est ju:>le 
qoe la commission prête aussi son concours moral et loyal an succès de ses efiorts, 
qui Détendent qu'à assuier le bicn-ètra des jtcptdations de oe pays» but ooftstam- 
menl poursuivi jtar la ^<illicitude de Sa Majesté le Sultan. 

Avant de terminer, je crois devoir iufMiuer la commission que le lieutenant-co- 
lonel Hassan-Bey, envoyé en tournée d*inspeclion sur la Montagne, est déj à de retour 
k Damas. Le rapport de cet olBcier omstate que la conduite des troui^ ottomanes 
et des agents du gouvernement impérial est empreinte d'une juste impartialité, el 
que tous leurs efforts sont employés au maintien de la irauquillité, mais que. 
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iiialbeureuâeinent, ils ne reocoiitrent pas partoul ce cooooun sur ils 
oui droit de compter. 

Signé : S. Abbo. 

Bejrouili, le ô mai 1861. 

Cette séance, qai Ait la dernière avant le départ de la commis- 
sion pour Constantinople, n'oflrit d'aiUeurs aucun autre intérêt. 



XXIV 

Les négodinU et jodottridt de Beyroath ngnent um «dmie pomr !■ prolongtlkNi de Toei»* 
pttioii fkmçiiw qnJ devait ceMcr le S jvin. — la FIranee, naiMleteire de riuropa, m retira 
i|Mt raaiAi M ticbe. " PmhuMtiaB de FiuhMPedia tus inupe» ouemence Bm- 

qoet offrii per le commlttiiM du Sultan aui cVfli dn rerpi d'ottnpatien. — Vort d'Abdat» 

MeJJid, aT*tieinenl «lUlxIiiI- ■ ce double événcinrnl iio |iro\û(|up aiicnii lioulilo rn Syrie. 
— Dauuil-Paclui e$l uuinuié gouverneur général de la Montagne. — Ht-glcmciU pour l'adiiii- 
Riitralion du Liban. 

La nottveUa venait d'arriver è Be^froulh que le corps expédition- 
naire français devait enfin quitter la Syrie le 5 juin. Les négociants 
et indttstrids de Beyrouth rédigèrent une adresse pour la prolonga- 
tion de l'occupation. On devait pourtant bien savoir en Europe 
quelle foi il faut accorder à des requêtes de ce genre, que la passion 
ou rintrigue ont dictées. lïous trouvant à Beyrouth, void ce que 
nous écrivions alors : 

« Uopinion ou l'intérêt des étrangers doit être certainement pris 
en considération, mais non pas, dans les queslions politiques et na- 
tionales, prévaloir sur Tintérêt des indigènes de diverses races et 
de diverses religions. » 

Quelque temps auparavant, il avait été question d'une sorte de 
paiiiplilel au([uel on était invité à apposer sa signature; mais celte 
pièce, dont les idi-es et la rédaction laissaient trop à désirer, avait 
été plus tard remplacée par l'adresse dont nous parlons, faite pour 
les journaux d'Occident ; elle nous esl en eiïet i evcmie, avec sa nou- 
velle rédaction, danà les organes loinlaini» d'une publicité intéressée. 
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Cette adresse commence par « rendre hommage à la sagesse et à 
la haute prudence des cinq puissances qui ont déterminé l'envoi 
de forcés nàvales et d'un corps d'arint' e à la présence desquels le 
pays est redevable delà sécurité dont il a joui jusqu'à présent. • 

Nous n'examinons pas quelle est la part qui revient à chacun 
dans le rétablissement de l'ordre et de la sécurité. L'adresse la dis* 
Iribue avec une singulière partialité. La sécurité existe, et c'est 
ce que nous nous bomiMis à oonàlater. Hais elle n'existe pas seule- 
ment à Beyrouth, elle existe dans rinlérieur, à Damas, à Soîda, è 
Saint-^ean-d'Acre aussi bien que dans les terres, partout aussi où 
les troupes de S. M. le Sultan ont été seules pour maintenir cette 
sécurité. Les agressions des indigènes de la Montagne pourraient 
être repoussées et anéanties, et l'efficacité de la défense contre ces 
deux races turbulentes du Liban est aujourd'hui démontrée. 

L'adresse dit que « si l'intervention de l'Europe a produit une 
sécurité momentanée, en arrêtant les massacres, aucune mesure 
satisfaisante n'a été prise pour èn effacer les traces et en conjurer 
le retour. » 

Certes, on doit approuver, ches le rédacteur de cette pièce et chet 
ceux qui ont été invités à la signer, les sentiments de reconnais- 
sance qu*ils professent pour les dnq puissances européennes; en 
leur qualité d'éti-angers, ils ne pouvaient mieux faire que de prouver 
celle reconnaissance. Mais cette même qualité d'étrangers ne leur 
aoeordatt pas le droit d'incriminer ou de méconnaître les louables 
efforts que le gouvernement du Sultan, par la main d'un plé- 
nipotentiaire éclairé et énergique, avait faits depuis son ariivéc, 
qui avait précédé de plus d'un mois celle du corps auxiliaire 
Irançais. 

Si le goiivornemcnt impérial n'a rien fait pour eClkccr les traces 
(les (leriiiers crimes et pour assurer rordrf dans l'avenir, qu'est-ce 
donc alors que cent quaUe-vingU;inq indiudus condamnés et exé» 
culés à Daiiins sans le concours de l'Kurope; 

Seize fouclionuaircr^ olLomans, ofriciei*s ou notables, dont un mn- 
chir fusillé et les autres condamnés à ia détention perpeluelie ou 
lempoiuire; 

Cent quarante-six individus subissant leur peine au bagne} 
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Deux cent quaranle, condamnés à passer leur vie dans une loi - 

tercssc ; 

Cinquante-trois Di uzos condamnés à mort et non exécutés sur la 
demande ilcs cours de France cl d'Angleterre ; 

Dix condanuiés à mort par contumace, etc., etc.? 

Si celte grande hécatombe expiatoire, les exils, les cmpi isonne- 
mcnts à perpétuité ou à temps ne sont pas une n^pression suftisante, 
que veulent donc les signataires de l'adresse? Faut-il que la ville 
de Damas soit rasée? que les Dnizes soient tous juridiquemeal mas- 
sacrés jusqu'au dernier? 

On a bien va, dans la Montagne seule, des chrétiens désigner en 
masse à la vengeance des bourreaux et des geôliers quatre mille 
six cents hommes. Jamais, depuis le sanguinaire Marat, de hideuse 
mémoire, tant de honte n'était venue attrister l'humanité I Mais ces 
chrétiens indigènes n'étaient pas des Européens, des négociants pai- 
sibles et éclairés. Gomme hommage rendu à une civilisation euro- 
péenne qu'ib outrageaient, parce qu'ils ne la connaissaient pas, 
on les a vus peu à peu venir se disculper tardivement de cette sa* 
crilége demande de sang humain. La honte ne leur est venue quV 
près coup. 

Du reste, la pièce dont nous parlons ne témoigne d'aucun respect, 
d'aucune déliirence pour la commission européenne elle-même. 

■ Dix mois se sont écoulés, dit le rédacteur, et les malheureuses 
victimes n'ont reçu que des promesses illusoires d'indemnité. U 
plus grande partie des coupables attend encore le châtiment que la 
justice exige. La question de la réorganisation ne parait pas avoir 
été résolue. » 

Nous avons vu ce qu'il fallait penser des châtiments et des répies> 
siens. 

Pour ce qui est de l'indemnité, l'adresse a un sembbint de raison; 
mm ne voit-on pas que, avec les embarras financiers du gouverne- 
ment, il lui est difficile, tout en feisant face aux nombreuses dé- 
penses que la Syrie lui occasionne, de solder immédiatement les 
indemnités que ceux qui ont souffert attendent légitimement de 
lui? Ne fout-il pas, d'un autre c6té, quand même le gouvernement 
serait en mesure de payer, éviter au moyen d'une enquête conscîen- 
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cicuse, que quelques pétitionnaires profitent d'une calaniiLc pu- 
blique pour se créer des perles iniaginaires? 

L adi cb.sc U*ucii(; aux (piestions judiciaires, iituincières et diplo- 
matiques avec uïie h'gcrelé qui va jusqu'à la naïveté dans sou in- 
conséquence. C'est à 1 Europe^ en définitive, et non au gouvernement 
ottoman, que revient le reproche delà non-réorganisation du Liban 
au gr«î du rédacteur de ce maladrnil document. 

C'est à l'Europe aussi que l'evient le reproche de l'impunité des 
Druzes. 

Mais achevons jusqu'au bout l'analjfsc de l'adresse. Ën voici le 
couronnemenl : 

« On ne saurait donc se dissimuler que la situation de la Syrie 
« est plus critique qu'elle ne Tétait an lendemain des é?éne- 
« ments. » 

La passion et la haine sont les sources de rezagération et de la 
partialité; ce qu'elles produisent en porte le cachet manifeste, et 
ne saurait dés lors inspirer ni confiance nî crédit. 

Pour tous, il est impossible d'admettre que la mission du pléni- 
potentiaire ottoman, secondée par une armée qui a prouvé son'dé- 
Touement et son énergie, ait été sans fruit pour Vavenir. 

Pour tous, il est impossible d'admettre que la présence du corps 
auxiliaire français n'ait absolument servi qu'à rendre « plus critique 
la ntuation de la S jrie. » 

De la part des négociants européens, le document dont nous par* 
Ions est plus qu'une faute, c'est de l'ingratitude : ingratitude envers 
le gouvernement ottoman, qui a donné de si hautes preuves de sa 
justice et de sa sollicitude pour tous ; ingratitude envers l'armée 
française, qui a donné un appui moral à Fuad-P&cha; ingratitude 
envers l'Europe, qui veillé avec un soin si jaloux sur ces contrées. 

On a beaucoup parlé d'autres massacres possibles, plus eiTroya- 
bles encore. Nous ne pensons pas qu'ils puissent, le cas échéant, 
être la conséquence du départ de l'armée française. Celle-ci n*a pris 
aucune part directe à la répression des derniers désordres, et rien 
dans l'hbtoirede l'occupation militaire n'autorise è supposer que, 
parce qu'eUe aura cessé, les garanties qui assurent le maintien de 

S4 
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la paix seront amoindries. Cest Fuad-Pacha qui, à la tôtc d'une 
année de vingt mille Turcs, a réprimé les désordres, et les princi- 
paux coupables ont élc fusillés à Damas avant l'intervention ef- 
fective de l Europe. Déplus, le corps d armée turc a été augmenté 
en prévision du départ des I rançais. Il eoiivient aussi de remar- 
quer que l'état .de la Syrie n'est plus aujourd'hui ce qu'il était 
avant les troubles. Alors celte province était dégarrnc de trou- 
pes, par suite des craintes qu'avait a ni icalemenl exprimées le prince 
Gortschakoff ; il appréhendait qu'une révolte ne fût à la veille d'écla- 
ter sur le Danube. Les pachas turcs de Beyrouth et de Damas étaient 
des officiers incapables d'inspirer aucune conliance à l'Europe. Cet 
état de choses ef?t changé. Il n'est point de font liunnaire cui o[)écn 
qui, pour l'inlel licence et l'énergie, puisse l'emporter sur Fuad- 
Pacha. C'est le ténioi«:naire que lui rendent même ses ennemis. 

Les journaux d'Occident ajoutèrent un nouveau conte aux Mille 
et une ^'uits, mais c était une hisloao buignlièrement lugubre. Il 
ne s'agissait de rien moins (pu; du massacre de tous les chrétiens 
en masse, ou tout au moins de leur émi|^fration. 

Et nous nous disions : que ces terreurs tiennent un chrétien de 
l'IIedjaz ou des Indes, qui ne connaît Beyrouth que de nom, 
cela peut au besoin se concevoir encore; mais que des individus 
qui voient de jirès les choses avancent de semblables énormilés, 
voilà qui passe le vraisemblable! Où sont donc ces chrétiens qui se 
préparentà partir? où sont surloutces£uropéens'?Toutaucontrairef 
chacun reprend son assiette et nol na songe À s'en aller. 

En vérité, c'est en vain que nous voudrions partager les angoisses 
poignantes de quelques journaux d'Europe qui redisent comptai- 
samment les alarmes fantastiques exprimées par des pétitioiis sur 
le sort des chrétiens. 

L'ordre étant donné aux commissaires, quelques jours aprèSy te 
4 mai, de se rendre à Conslantinoplc; ils s'embarquèrent, en consé- 
quence, pour la capitale oîi ils de vaient, de concert avec les ambas- 
sadeurs des puissances et la SublimePorte, aviser à la réorganisation 
de la .Montagne. 

Le départ des commissaires précéda de peu celui des troupes 
françaises, fixé, comme on le sait, au Ô juin. Nous ne commenterons 
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pas la dépêche qu'écrivait alors, à ccsujel,M. Thouvencl. I-a France, 
en Syrie, élail la mandataire de l'Ëurope. Elle avait rempli sa tâche 
et se retirait. 

Le 20 mai, paraissait en vue de Beyrouth le vaisseau amiral la 
Brdagne^ suivi de près d'une escadre formidable. Dès le lendemain^ 
une partie du matériel et quelques hommes étaient embarqués sur 
le Cacique, A. cette occasion, S. Ex. Fuad-Pacha adressa à l'armée 
de Syrie une proGlamalion où il lui disait en substance : 

« La volonté et les ordres de notre empereur ont été bien com- 
pris par vous. Le courage et la bravoure que vous avez déployés 

ont rt'Uibli l'ordre et la Iranquillilé. Tout l'univers voit en vous les 
protecteurs (l^s opprimés, les ennemis des oppresseurs; aux ans, 
vous donnez votre appui j aux autres, vous iuUigez un châtiment 
mérité. 

a Le mauvais étal des choses dans cctlo contrée a indigné tout le 
monde, et l'empereur des Français, l'allié et 1 ami sincère de noti*e 
souverain, a envoyé ici des troupes pour vous aider à rétablir la 
lr;ni(juillité. Mais vous avez montré que *olre zèle et voire courage 
sudisiiient ù cette tâche, et il a été décidé que ces tioupes seraient 
retirées. 

« Je compte donc (ju'eii Inuie occasion vous montrerez que vous 
êtes les soldats d un empereur qui a pom* ses sujets un amour de 
père, et que vous n'oublierez pas que vous êtes les membres d'une 
natioià dont les principes sont basés sur la Justice et i'hiumanité. » 

Le 1* juin, un bataillon de chasseurs à pied prenait passage à 
bord du Vauban; et, le 5, l'armée entière, sauf quelques malades et 
l'intendance, partait pour la France. 

Nous reproduisons plusieurs lettres écrites par nous à cette 
époque : 

Beyroulb, 6 Juin. 

« Samedi dernier, le commissaire impérial a oITert un banque! 
un\ rliels du eoi |)s d'occupation. A l enlréedela salle, magnilique- 
ment ornée, cl en face do Fuad-Pacha et du général de lîeaufori 
d'IIuutpoul, on lisait : La Turquie reconnaissunle à t année française. 
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« Le premier loasl a élé porté par le plénipotentiaire ottoman à 
S. M. rcmpcreur Napoléon 111 cl à sa brave armée, a'um qu'aux 
officiers qui la commandent, pour le concours qu'ils ont prêté à la 
Turquie. Le général de Beauforl d'Hautpoul s'est alors levé cl a dit : 
« Je remercie Son Excellence le plénipolcntiaire impérial d'avoir 
« proposé la santé de S, M. l'Empereur et d'avoir aussi reconnu 
« avec franchise la valeui du concours et de l'assistance qu'il a re- 
« çus par la présence de nos troupes. Quand je partis de France, rues- 
« sieurs, l'Empereur lui-même m'a dit que je devais agir en parlait 
« accord avec les troupes du Sultan, son augusic allié. 'Vous savez 
« tous que les ordres de Sa Majesté Impériale ont été exécutés. Nous 
« aurions vuulu voir plus d'améliorations réalisées dans l'état de ce 
« malheureux pays, que, nousle disons franchement, nous regrettons 
« beaucoup de quitter avant qu'il ait reçu cette organisation que le 
« Sultan, dans sa sagesse, lui donnera, el à laquelle il a droit. Quant 
« à Sou Exctdlcuce Tuail-Pacha, je me plais à déclarer que nos rcla- 
« lions ont toujours été parfaites. 

« Je bois à la santé de S. M. I. le sultan Abd-ul-Medjid ! » 

« La musique du 5' chasseui^ ottomans a joué alors les deux aii^ 
nationaux français et turc : Portant pour la Siji ie, et la marche du 
Sultan, puis le commissaire impérial a remercié le commandant en 
chef de l'armée française [)our le toast qu'il avait porté à Sa Majesté 
Inqiériale. « Je me plais à reconnaître, a dit Son Excellence, que 
« nos rapports avec M. le général ont élé parfaits. Je le remercie 
« pour le concours que j'ai toujours trouvé en lui» et je bois à sa 
« santé. » 

« Le général a ensuite proposé un toast au plénipotentiaire otto- 
man. 

« A la suite d'une querelle de deux vieilles femmes, Tune druze, 
Vautre maronite, une rixe a éclaté dans la Montagne entre plusieurs 
personnes de ces deux religions. Heureusement les armes dont on 
s'est servi n'étaient que des bâtons. 

« Des appréhensions s'élant manifestées dans la Montagne et à 
Deïr-el-Kamar, appréhensions excitées par des malintentionnés, 
Fuad-Pacha, accompagné du major Fi-aser, attaché à lord Dnfferin, 
est parti pour Deîr^l-Kamar. Depuis lors, cette agitation s'est calmée. 
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« M. le comte Bentivoglio, gérant du consulat général de France, 
est parti aussi mardi matin pour Bel^el>Kamar. 

« Fuad^Paclia sera de retour demain soir dans notre iiîUe. 

« Le mouvement de notre port n*a pas discontinué. Dimanche au 
soir sont arrivés les vaisseaux làlhmnoerth et le Smnt-Lonh, le {)re- 
mier monté par le contre^mtral Choparl, commandant de la troi- 
sième division de l'escadre française de la Méditerranée, et deux 
frégates de la même nation ; trois frégates russes, dont l'une, le 
Général- Amiral, portant le pavillon du contre-amiral ChestakoIT; la 
frégate à vapeur ottomane le Taif^ à bord de laquelleflotlc le pavillon 
du vice-amiral Mustapha-Pacha. Hier mouillait en rade le vaisseau 
anglais Ui Saint-Jeun-d' Acre. Deux autres vaisseaux du mùmc pavil- 
lon, dont \t} Marlboroughy de lôl canons, sontallendus aujourd'hui. 

« L cniliai quemenl des troupes continue : à peine reslti-t-il 
1,000 lioiniiie (lu 15* de ligne, et 500 à OUO appartenant à d'au- 
tres corps. On dit tiue ce soir ils seront tous einburques et qu'ils 
quitteront immédiatement Beyrouth. 

« Les a{i| rrliensions conslaminent excitées parmi nous s'éva- 
nouissent à mesure que les soldats tVanyais quittent nolj'e ville. 
Aussi, la tranquillité la plus parfaite rè^ne*t-eUe ici. » 

f s juin. 

« Le Cfllme est absolu, tant ici que dans I intérieur et sur le litto- 
ral. Fuad Pacha vient de faire une tournée dans le district de Zah- 
leh, et il se propose de repartir pour l'intéi ieur. 

« Les troupes françaises sont parties. Le général de Beaufort 
d'IIautpoul s'embarque demain sur le bateau à vapeur des iMessa- 
geries impériales, VEupJirate. 

a Comme il y a encore quelques comptes à liquider, l'intendance 
et les payeurs de l'armée resteront deux ou trois jours de plus. 

« Nous avons sur rade cinq vaisseaux de ligne français avec les 
deux amiraux, Le Barbier de Tinan et Pârisi trois vaisseaux de ligne 
anglais, deux frégates et deux avisos avec le contre^imiral Mundy ; 
quatre frégates et un aviso russes avec le contre-amiral Cheslakotf, 
et un vaisseau turc avec la frégate le Taif^ sous les ordres du vice- 
amiral Mustapha-Pacha. » 
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9 juillet. 

« Jamais notre ville n a rlô aussi animée que durant la semaine 
qui vienl do s cH-nulrr. lo 20 juin, nous apprenions avec douleur 
que le sultan Abdul-Mcdjid était atteint d'une maladie mortelle; et, 
le lendemain, le télégraphe de Damas nous donnait la nouvelle qu'un 
courrier, arrivé dcDiarbékir en quatre jours, annonçait la mort de 
Sa Majesté Inipérialeel l avéncment au Irûne d'Abdul-Aziz. Le i*' juil- 
let au matin, tons les navires de guerre se sont pavoisés, et à neuf 
heures les halterics de terre ont fait un premier salut, quiaét^répété 
par les nolles. Des crieurs publics ont, d'autre part, annoncé'cet 
événement à la population, et des courriers ont été eipëdiés de tous 
c6tés. 

« Mercredi dernier, le vapeur autrichien nous a apporté Vvns 
officiel de l avénement du nouveau souverain et les firmans qui 
confirment Fuad-Pacha et Ahmet-Pacha dans leurs postes respeçlirs. 
, « Le lendemain, ces firmans ont été lus, avec unegrande pompe, 
en présence de tous les fonctionnaires et d'une foule immense. 
Ce jour-là la ville de Beyrouth s'est transformée ; les boutiques 
du bazar étaient converties en autant de petits salons, et les 
maisons, tant européennes que turques, ornées avec goAt. Partout 
on lisait le nom du nouveau souverain. Sur la place des Canons 
on avait élevé deux pyramides portant pour inscription : Ym !e 
tultan Abdul-Axiz! Vive Puad-Pachal Le soir, il y eut gronde illu* 
niination des édifices publics, des maisons et des boutiques. 

« Sur la place des Canons et sur la terrosse d'une Ùtisse qui 
servait de prison aux troupes françaises, deux immenses tentes 
avaient été dressées, l'une pour les fonctionnaires ottomans et 
MM. les consuls, l'autre pour les dames de la colonie européenne. 
A huit heures et demie, a commencé le défilé des corporations, por- 
tant divers drapeaux et accompagnées de musique; puis, il y a eu 
des feux d'artifice. Fuad-Pacha et Ahmet-Pacha ne se sont retirés, 
vers les orne heures, que pour aller faire le tour de la ville. 

« Plus de soixante mille personnes de toutes religions ont été sur 
pied presque toute la nuit, et nuUe part on n'a eu à déplorer le moin- 
dre déwrdre. 
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«( Hier, plusieurs eiemplaires du hait impérial adressé par le 
nouvel empereur à son viâr ont été distribués en ville. Turcs et 
chrétiens, en le lisant, adressaient au ciel les vœux les plus ardents 
pour la prospérité du régne et la loi^e vie du Sultan. 

Parle vapeur de l'Amirauté, le Kart (ancien Baronets Teeco)sùni 
arrivés ici, vendredi soir, Son Excellence Daoud'Pacha, le nouveau 
gouverneur de la Moniagnc^ et Abro-Eiïendi, délégué par Fuad-Pacha 
& Constantinople lors du départ des commissaires européens pour 
cette capitale. Le lendemain, Daoud-Pacha a débarqué au bruit 
d*une salve de dix-sept coups de canon, et s'est rendu cbes le corn- 
missaire impéiial. 

« HH. de Rebfaes, Béclard et Novikow, commissaires de Prusse, 
de France et de Russie, sont aussi arrivés h cette même occasion. 

« La santé de lord DufTerin, gravement altérée par les fatigues 
de son séjour en Syrie, ne lui permettant pas de revenir ici, il vient 
d'ôlre rcni placé par le colonel Fraser. 

« llourshid- Pacha, ex -gouverneur de îlcyronth, condamné, 
comme on sait, à une délLMilion perpL-luelle, sera eiubarqué ce soir 
sur une corvette de l'fital qui le conduira à iiliodes, où il sera en- 
fermé dans la forteresse de cette île. 

« Sur le môme navire seront aussi embarqut's Taliir-Paclia, Ah- 
met-Effendi, \ asH-Effcndi et Noury-Bey, les trois prenucrs pour 
Chypre et le dernier pour Mételin. 

a Je vicii^ '1'^ (aire une lournre à Doïr-el-Kamar et n Xfnklilara, où 
commande Umer-Pacha. Je puis vous certifier que la trauqudlilé la 
plus parfaite rèirne dans ces parties de la Mon(aL'n«\ (|ui ont le plus 
souflcrl l'année dernière. Je n'ai pas besoin de vous n'^péter que 
cette tranquillité est due au zèle et à l'inlciligence de l'cx-comman- 
danl de la garnison d'Alep. 

« Deîr-cl-Kainar, où il n'était pas resté une seule maison debout, 
renaît de ses cendres : trois cents maisons y ont été bâties pendant 
l'occupation des troupes françaises, et quatre cents autres sont en 
voie de construction depuis leur départ. Dans cette dernière tùcbe, 
Omer-Pacliu est aidé par son neveu le major Sbain-Bey, qui déploie 
beaucoup d'activité. » 
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20 juillet. 

« Jeudi passé, à dix heures du matin, a eu lieu, sur la place des 
Pins, la lecture des lèirleinenls pour l;i nouvelle adniinistralion du 
Liban, ainsi que celle du firuian qui nomine JDuoud-l'acha gouver- 
neur général de la Montagne, filaient présents à celle solennité : 
Leurs Excellences Fuad-Pacha, commissaire extraordinaire de la 
Porte, Aliniel-Pacha, gouverneur delà province de Saida ; tontes 
les autorités i iviles et militaires, les cinq commissaires et les con- 
suls européens, en grande tenue. Le môme jour, Daoud-Paeha, 
accoin|)agné d'une nombreuse suite, est parti pour Deïr-el-Kamar, 
lieu de sa résidence. 

« Ci-inclus vous trouverez la traduction textuelle des règlements 
du mont Liban. 

« Les quarante-lroîs chefs druzes détenus à Mukhlara onl été 
embarqués sur la corvcllc à hélice Vïmir, qui doit les transporter 
dans les divers endroits où ils subiront leur peine. Celte peine, 
comme vous savez, est la détention pcrpéluelle. 
' « Le fameux brigand Ismaïl-Alracli vient de mourir. 

(( En fmissant, je n'ai pas besoin de répéter que la Syrie continue 
à jouir de la plus parfaite tranquillité. » 

•teumms mm i*AiNU]iwiuvKM w uun. 

Article 1". — Le Liban sera administré par un gouverneur chrétien nommé par 
la Subliriip Portf et relevant d'elle direcleiiietit. Ce foiicfiontinire, amoviiile, sera 
investi de toutes les attnltutions du pouvoir exécutif, veillera au maintien de l'ordre 
et de b séourit^ publique dans ICMJle Tét^ndue de la Montagne, percevra les im- 
p6ls. nommera, sous sa respons^ilité, en vertu du pouvoir qu il recevra de Sa 
Majest*» impériale le Snll.ui, Ii>< aj.'eiil« ndmiiii-lratifs : il in-fitui in les juges, con- 
voquera et présidera le iiiedjliss adiuini;>tralir central, et approuvera Texéculion 
de tontes les sentences légalement rendue» par les trii)unaux« sauf les réserves 
prévues par rarlide 9. Chacun des éléments constitutif de la populalioii de la 
Montagne st-ra représenté auprès du gouverneur psr un vékil nonuné par les dieb 
et notables de cii.iqiu' fntiniuinaulé. 

Art. 2. — II y uw» [Hiur toute la Monta-:Tir un medjiiss administratif central 
composé de douze luemlires. deux Maronites, deux Druices, deux Grecs catiio- 
liques, deux Grecs orUiodoxes, deux Nulualis, deux Musulmans, dun^é de répar- 
tir rimp6l, contii^ler la gestion des revenus et des dépenses, et de domier Uti avis 
oonsultalif sur toutes les questions qui lui seront posées par le g>jnmeur. 
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AK. S. — U MnBhgiw aen divisée a sis ammdi a aero a it» admiDirintift» 

savoir : 

1' Li' Kiiura, y annpris ia partie infpripurp pl le? atîtrfis fraclion^; du territoire 
avoiâimiil dont la populaUuii appartieiU au rite grec orthodoxe, moins la ville de 
SuloMNMi, Située sur la c6le «t à peu près exclttsivement habitée par des musul- 

mans ; 

2 [..I pai-tie scptcntrimmlc du Uban, sauf le Koum jusqu'au !falir«l*Kelb; 

5° /;iiiieh et bon territoire ; 

A' Le Néten, y compris le Saliel chrétien et les territoires de Kata et de SoUma; 
5* Le territoire situé au sud de la route de Damas à Beyroutb jusqu^i l^esaiD ; 
9r Le Djettin et le TefTah. 

Il y aura dans rhnc»in de ces arrondissements un agent adiniiiisiratif nommé par 
le gouverneur et choisi dans le rite domioanl soit par le chifire de la population, 
soit par Tlmportanee de ses pi upriélés. 

Art. 4. ~ n y aura dans chaque airondissement un nieiyiiss admiidslratff hwal 

composé de trois à six membres représentant les divers éléments de la populatien 
et l*\s intt'-réls do (a propritHé foncière dans l'ai rundisseinent : ce nirdjtiss local, 
présidé et convoqué'annucllcmenl par le chef de rarroiidissemeiil, devra résoudre 
en premier ressort toutes les alTaires de conlentioa administratives, entendre les 
réclamaliona des baNtaiits. fournir les renaeigncnienls statistiques nécessaires i 
la rép.irtilioii de Timpôt dans rarrondissenieiil, et deouer son sm oonsultalif sur 
toutes les questions d'utilité locale. 

Art. 5. — Les arntTjdissemenls administratifs seront MtlMlivisés en cantons dont 
le territoire, à peu prés réglé sur celui des anciens akUms, ne renfermera, aulaul 
que possible, que des groupes homogènes de popiitation, et ses cantons en com- 
munes qui se composeront chacune d^ moins cinq cents habitants. A la tète de 
(■lKi(]iie raiiion il y aura un agent rifnnmé par le gouverneur sur la proposition 
du chef de rarrondissement» et à la lëte de chaque commune un cheikh choisi 
par les habiUmts et nommé par le gouverneur. Dans les communes mutes, clui<- 
que élément consultatif de la population aura un cheikh particulier dont rautorilé 
ne s'everceFa que sur ses coreligioniaires. 

Art. 6. — Ë^alilé de tous devant la loi, altolition de tous les privilèges féodaux» 
et notanintenl de ceux qui appartenaient aux mokatadjis. 

Art. 7. ~ Il y aura dans chaque canton un juge de paix pour chaque rite. Ihins 
cliaque arrondissemeut, un medjliss judiciaire de preiniérc insUince, composé de 
Irais à six membres représentant les divers éléments de ta population, et an si^e 
du gonverneiiienl un medjliss judirinirc supérieur, composé de douze membres, 
dont dtMi\ ipi'ai Icnaiit à t linnme des sept communautés désignées dans l'arlicl»' '2. 
et an<|iit>l ou adjoindra un ieprésentanl des cultes prolestjuit et Israélite, toutes les 
fois qu'un membre de ces conintunsntés aura des intérêts engagés dans le procès. 
U présidence des medjliss judiciaires sera exercée trimestriellement et à tour de 
rôle j»r ch.itmi de leur:» membres. 

Art. «. — l.cs jugi'S de paix jnspmnt snns nppi'l jusqu'à concurrence de cinq 
cents piastres : les afinnes an-dosus de cinq cents piastres seront de la compé- 
tence des medjhss judiciaires de première instance. Les afEnires mixtes, c'esl-à- 
dire entre parUculiers n'appartenant pas an même rite» quelle que soit la valeur 
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cng^iëe étm le praoéSf seroot inunédiattanent portées devant lemedlliis de pre- 
mière instance, à inoins (\»e !f»« p;irlies ne soient d'arrord pour reconnaîlre la 
Gompét60ce (ju juge de paix du dérendeur. En princi[)e, toute afi'aire sera jugée 
par la tolalilA des membres du mecyiiss. Nétumoins, quand toutes les parties en- 
gagées dans le procès appartiendront an même rite, elles auront le droit de récu- 
ser le juf^e appnrlennnt :t un rite difTi^pent; mais, datts ce cas nUhne, les jqges ré- 
cusés devront ri«sish'r au ju^etricut. 

Art. y. — En nuitière criminelle, il y auni trois degrés de Juridiction : les con. 
traventions seront jugées par les juges de paix, les délits par le medjlissde pre- 
mière instance, et les crimes par le medjiiss judiciaire supérieur, dont les sentences 
ne pourroni être mises à exécution qu'après TaocomplisMiment des finroalttés en 

iisago dans \o reste de Tempire. 

Art. 10. — Tout procès en miilit're coinnitTcial>' StTa porté devant l*' Triliuiial 
de commerce de Beyroutii. el tout procès, même t^n matière civile, entre un sujet 
OU prot^é d'une puissance étrangère et un habitant de la Montagne, sera soumis à 
la juridiction de ce même tribunal. 

Art. H. — Tous les membres du medjiiss judiciaire el administratif, sans ex- 
ception, ainsi que les juges de paix, seront i lmi-is cl dési};iiés, api-ès une entente 
avec les notables, par les diefs de leur communauté respective, et institués par 
le gouvernement. Le personne! des me^liss administratifs serarenoutdé par moi- 
tié tous les ans, et les membres sortants pourront être réélus. 

Art. 12. — Tous les juges seront rétribués. Si, après enquête, il est prouvé que 
l'un d'entre eux a prrv^irifiué nu s'est rendu, par un fait quelconque, indi^^ne de 
ses foiKtioiis, il devra être révoqué, et sera, eu outre, passible d'uiie peine pro- 
portionnée à b fitute qu*il auiu commoe. 

Art. 13. — Les audiences de Unis les medjiiss judiciaim seront publiques, etO 
en sera rédigé procès-verbal p^r un grefder institué ad hoc. Ce grelTier sera, en 
outre, charçë de tenir mi teiriMi e <le tous les contrits portniit aliénation rlc Hens 
immolàiiers, lesquels contrais ne seront valables qu après avoir été soumis à la 
fonnaKlé de Tenre^strement. 

Art. 14. — Les habitants du Liban qm auraient commis un crime ou délit dans 
un autre snndjuk seront justiciables des autorités de ce sancljnk ; de même que 
]os habi(ant<î dp« antres arrondis^^emonls rini auraient commis un crime o\\ délit 
dans la circoascription du Liban seront justiciables deà iriliunaux de la Montagne. 
En conséquence, les individus indigènes, ou non indigènes, qui se seraient rendus 
coupables d'un crime ou délit dans le Liban, et qui se seraient évadés dans un 
autre sandjak, seront, sur l.i fleminde de rautorité de l;i Monli^ne, arn"^tt^s par 
celle du sandjak où ils se trouvent et remis à ^admiMi^lrallon du Lttian. Lk> même, 
les indigènes de la Montagne ou les habitants d'autres départements qui auraient 
commis un crime ou délit dans un sandjak quelconque et autre que te Liban, et 
qui s'y seront réfugiés, ?cront sans retard arrêti's par l'autorité de la Montagne, 
sur la demande de celle du samlj.ik intéressé, et seront remis à cette dernière 
autorité. Les agents de rautorité qui auraient appoilé une négligence ou des 
ivtards non justifié dans Teiécution des ordres rélalib au renvoi des coupables 
devant les tribunaui compétents, seront, comme ceux quichercheraieni à dérober 
œt omqiables aux poareuilee de la police, punis conformément aux lois. Enlhi, 



Digitized b\ 



LA 8YRIB. ^ 18404 86 S. S79 

les rapports de ladministration du Uban avec l^dministration resp^tive des au- 
tres snnHink<; seront exaclmeiif \ps mômes que les rf^lations qui existeDl et qui 
seront «Milrclonur'- entre tous les ;niin'^ «andjaksde l'empire. 

Art. i5. — En temps ordinaire, le innintien de l'ordre et lVx(V:utiûn des lois 
sonont endosivêimnit assurés par le gouvmiair, an mofm «Tim corps de police 
nritte recruté par la voie des en^rn^r m* iitâ noloiifaires et compost^ :i raison de 
cept hnmnii"î pnr mille li;iMf,iiilv. l/rxiTiilion p.'ir sîaniisnii i'v ilrv.mt Mre aholie 
et devniil être remplacée par d autres modes de rontrainte, Irll. s ijne la saisir ot 
l'emprisonnement, il sera interdit aux agents de police, sous les peines les plus 
sévères» ci'exqier des habitants aucune rétribution, soit en argent, soit en nature. 
Ils devront porter un uniforme ou quelque .extérieur de leurs fonctions, et, 
dans IVx-'rntion d'uti ordre quHcnnqm' f!,' l'autorité, nti miplnion, nntniit qtte 
possible, <ies agents appartenant à la nation ou au rite de l'individu que cette 
mesure nineemera. Insqirà ce que la police locale ait été reconnue par te |0ii> 
Temement en étal de faire face à tous les devoirs qui lui sont imposés en 'temps 
ordinaire, les rmiics ilc Beyrouth 5 Pamns et do fs iîd.i à Tripoli seront ocnipi^es 
par les troupes imjH'rialos ; ces troupes seront sous les oi-dres du gouverneur de 
la Montagne. En cas extraordinaire et de nécessité, et après avoir pris l'avis du 
med^lis administratif central» le çoufemeur poom requérir ««près des tutorilés 
militaires de la Syrie Tassistanoe des troupes régulières. L*ofBcîer qui eornmm- 

dera ces troupes en por^onne devrr» se ronrprter pour les m^'sure^ h prendre avec 
le gouvernement de la Montagiu*, et, tout en conservant son droit d'iniiiative et 
d'appréciation pour toutes le» questions purement militaires, telles que les ques« 
lions de strat^e et de dîsci(dine, il sera subordonné au gouverneur de la Von* 

tagne durant le temps de son séjour dans le Liban, et agira sous la respon^ibilité 
de ce dernier. I t-s troupes se retireront de la Monlnfjne aussitôt que le gouveruour 
aura oriiciellemeiit dëi laré à leur commandant (jue le but pour lequel elles ont 
été appelées a été atteint. 

Art. 16. — La Sublime INnle ottomane se réservant le droit de lever, par l*în- 

tprmrdi iiri' du f;ouverneur du Lih.in, trois mille cinq cents bourses qui consti- 
tuent aujourd'hui l'impôt de la Mnnf.iîmp. tmp«M qui pourra être au^îmenlé jusqu'à 
la somme de sept mille l)ours*>s lorsque les rircoustaiices le permcllront, il est 
bien entendu que le produit de ces impèts sera affecté, avant tout, aux frais 
d>dministration de la Montagne <m h ses dr|)enses d'utilité publique; le surplus 
seidemeiil. <;'i! y a lieu, entivra dans les « ai^^' < l État. 

Si les trais généraux sirirtement nécessaires à la marche régulière de l'adiui. 
nistration dépass^iient le produit des impôts, la Sublime Porte aurait à pourvoir à 
ces excédants de la dépense. Hais il est bien entendu que, pour les travaux pu- 
blic:> et autres dépenses extraordinaires, la Sublime Purte n*en serait responsable 
qu'autant qu'elle les aunut préalablement approuvés. 

Art. 17. — Il sera procédé le plus Iflt possible au recensement de la population 
par comumnes et par rites, et à la levée du cadastre de toutes les leires cultivées. 
Arrêté et convenu à Péra, le 'J juin 1861. 

^gné ; Aau. H. L. Boiwm. LavAUsn. Pioswev- 
Osvis. Colis. LaiAinfr. 
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Protocole adopté par In Porte et les reprëMntailts dai cinq grandes puûmoM, 
h h «suite de l'enlenle k laquelle a donné lieu, de leur pari, IVxamen du projet 
de règlement élaboré par une commission iiUernalioiiale pour ia réorganisation 
du LiittR. Ce projet de règlement, daté du l^miilSeï, ayant été, aprè« modiA- 
ations inlroduttea d'un commun aooord, oonferti en rêfl^emeat dèfinitiT, fera 
promulgtié, smis l i fnnm' de Grman. par S;i Majoslé impônalp le Sultan, etCOm* 
muniqué ofricit'lleincnt aux i-eprt''seiil;iiil.s des riii<| ^rand« puissances. 

L'ui Ude 1" a Uuiiiié lieu à lu déclaraliuit suivante, faite par Son Altesse Aali- 
Pfecha et aoMplée par le» cii^ représenlanls : 

« Le gouverneur chrétien chargé de Tadministration du Liban sera choisi par la 
Porte, dont il relèvera directement. Il aura le titre de mucliir, et résidera habi- 
tuellement à Ueir-el-kaniar, qui se trouve replacée sous son autorité directe. In- 
vesti de rautorité pour Irob ani, il sera itéanmoiaa anotible» mais sa rèvocatioii 
ne pourra Mre prononcée qu^i la anite d*im jugmunt. Tn^ mois avant rexpica> 
tion son mandat, la Porte, avant d'aviser, pnomqaera UM nouvelle eiitcnte 

avec les représentants des grandes puissances. » 

U a été entendu également que le pouvou' contéré par la Porte à ce fonction' 
naire^de nommer sons sa responaalrililé les ugBÊta adounialralifs» lui serailconlSié 
une fiMs pour toutes, au moment où il aenit lui-même investi de raotorilè, et non 
pas à propos de dinque nomination. 

Uelativiauent à l'arttde lU, qui a trait aux procès entre les sujets ou protégés 
d*mie poissanee étrangère , d'une part, et les habilanis de la Montagne, d'autre 
part, il a été convenu iju^une oooomisston mille siégeant à Beyrouth serait diargée 
de vérifier et de réviser les litres de protection. 

.^fin de maintenir la sècm iié et la lilwrté de la grande route de Beyrouth k Da- 
mas en tout tentps, la iiubliiut: Porte établira un blokliaus sur le point de la sus- 
dite route qui lui paraîtra le plus convenable. 

Lt gouverneur du Liban poinva procéder au désarmement de b Montagne kn- 
qu'il jugera les circonstances et le moment fovoraUes, 

P^.la«|nin18«l. 

Signé : Aali. 

U. L. BoLwsa. 

Lâvium. 

PROKaMsa-Osna. 

Goi.T/. 
Lababoff. 
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La question des indemnités restait ù régler. La commission inter- 
nationale en avait tixc le chinVe à 150 millions pour les chrétiLMis de 
Damas seulement. Le commissaire impérial, trouvant celle somme 
fort exagérée, av.iil jugé nécessaire de procéder lui-même à une en- 
quête sur les pertes réellement éprouvées. En attendant que le cliilTre 
pâl être dêrinitivcment fixé, deux commissions furent instituées 
h Beyrouth, à retTet de vérilier les demaiideii des sujets européens. 
Les consulats désignèrent trois délégués pour y siéger et trois autres 
furent choisis par l'autorité. L'une de ces corutnissions fut présidée 
par Abro Efifendi, et l'autre par le mufU Chiervan-Zadé-Mchemet- 
Huchdi. 

Quant au mode de répai tition déî» indemiutes, la coniraission cu- 
ropéenneavait propose qu rlles fussent réparties d'une manière som- 
maire et par catégories. Le plénipolcnliaire ottoman ne jugeant pas 
ce procédé praticnl)lo, en proposa un autre, savoir : A tout individu 
ayant éprouvé un domniage a iJamas ou dans la Montagne, serait 
adressé un pli contenant le règlement concernant les indemnités 
ainsi qu'une obligation du gouvernement pour la somme accordée 
comme restitution équivalente au dommage éprouvé. En cas d'ac- 
ceplatioOi il signerait une autre feuille jointe à l'obligation et la 
ferait parvenir à l'autorité ; dans le cas contraire, il s'adresserait à 
la commissioii compétente qui aurait à statuer sur la réclamation. 
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La Sublime l*orte, d'accord avec les ambassadeurs des puissances, 
adopta le projet de Ftiad Pacha. La question des indemnités fut 
réglée par l'arrêté suivant, qui fut approuvé parla conunission 
înleniationale, et qui rcç^ut immédiatement son exécution. 

mm. 

Comme il est dii Hésir et de la volonté de la Sublime Voric de faire réparer les 
malheurs éprouvos par les chrétiens de Damas en les iudAnnisant de leurs pertes 
immobilières el mobilières, et comme il élail néeessaire qu^une enquête Tût faite 
pour arriver h une juste et ^uilahle appn'riatidii ili u s pertes, la mission impé- 
riale a fait proc 'fli r n une enquête générale qui.i lonnii uiio l'vrduation appruxiiua- 
live de ces perler. Le chiffre assigné à diaque individu comme indemnité a été 
porté h sa ,oonimanoe» et faculté lui a été laissée d'admettre ou de rejeter la 
somme qui lai était allouée, el ce, dans le désir d*éviter toute atteinte aux inlérèia 
des ayants droit, vu que restiiiiation faite d'une manière générale et appfOliniative 
ne pouvait pas être exempte d'ci rettr ou de préjudice. 

Considérant que, quoique des porsoimes aient accepté de leur plein gré la 
somme qui leur a été assignée, d*autres s'étant montrées non satisfaites ou de 
révaluatîon mobilière ou de celle immobilière ou de toutes les deux ; considérant 
que le gouvernement impérial ne permettra aucune 1 '«-iiin des intérêts des nVla- 
manb ; oonstdéranl que la séparation du règlement des indemnités iuunobiliéri» 
de celles mobilières pourra donner plus de facilité et de célérité â la constatation 
des pertes éprouvées et à la fixation des iud»Dtiit^; vu que les pertes immobi- 
liôres de\Tont Mrc élaMiev après I*e\:uiien de> lieux ine^udiés, et que IV-slimalion 
des pertes mobilières doit être faite par d autres moyens, la mission impériale 
arrête ce qui suit, pour le régleuietit des deux genres de réclamations en séparant 
rundeTautre. 

CsAtmtB 1. 

If Afe de védamathm du indemnités en gén^roL 

Art. 1. Les réclamations de tous ceux qui ont accepté leurs indemnités, tant 
mobiD^ quimmobiléres, sont mises hors de cause. Il est laissé encore â la fa- 
culté de chacun d'aca'pter les deux genres d'indemnités allouées il la suite de la 
prwiière estimation, de ni^me que chaque individu aura la faculté de séparer les 
deui réclamations en aca*plaiil la premieie évaluation de ses pertes immobilières 
et de demander rexamen de celles mobilières, ou d'accepter révatualion de ses 
pertes mobilières en demandant la révision de celles immohiliére.s. Ceux qui n'nc» 
cepleront pas toutes les deux estimations, c'esl-a-flire, tant Ttudminité innbiliAre 
que celle iramubUiere de la première enquête, d<;aiiinderont l'examen séparé de 
ces deux natures de perles conformément aux prineipes ci-dessous établis. 

Art. 3. Chaqne individu dans l'espace d'une semaine, à dater de la promulga> 
tion de cet arrêta sera tenu de faire connatire la décision quHI aura prise sur les 
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difEN^tt modes d'acoqttation on de non-acoeptatum indiqiifs dam rarticle prvcé* 
doit. CesdécinoiMseroirtcomtiraniqiiées de ta manière suivante : chaque individu 

êcrir.i au bas du bordereau tlonl il esl porteur, soil Tacceplation des é\'aluations 
mobilières el iiiiniohilièref;, M)il seulement son acceptation de la perte mobilière 
ou iuuuubilière, ou bien sa demande de révi^i des deux genres d'indemnités. 

Ces indicatieos aeronl revêtues des cacfacls des ajanls droit, et les bordereanx 
seront remis am présidents des Comités de seoours qui siéent i Dénias, Beyrouth 
et Tripoli. 

Crs bordereaux seront transmis immèdulf ment à la mission du SuUan, et il 
sera délivré à chacun des signataires un titre pour Tespèce d'indemnité qu'il aura 
acceplée, dans leqnd le mode des paiements sera ImKqné diaprés ta décision qui 
sera prise. 

Quant aux îndeiiirtitf''? non rte» optées pour U's pertes immobilières, leur examen 
se feiii courunnëmenl au règlement arrêté à cet eilet. l'our les perles mobilières 
à réviser, elles seront réglées Gonlormément ans principes établis à œ siqel, et 
diaprés les décisions prises pour chacune de ces deux espèces d*indcmnités, les 
litres tli'S somrni s .illouéri? seront donrips aux intéressés. 

Ai l. ô. (iliaque iniiiviilii, en rnnsii;nanl dans non bordereau la nature de sa de- 
mande, doit indiquer aussi si peudutii les événements du Damas il avait perdu un 
membre de sa famille, en retatant son âge et son état 

Art. 4. Les pfopriélaires qui n*eat pas des bordereaux pour leurs pertes 
immobilières potir Muse d«? leur non-enregistrement dans le livre drs irnixMs, aussi 
bien que les individus dont on n'a pas évalué les dommages qu ils ont é|irouvés, 
leur domicile n'étant pas connu, sont tenus à faire connaître, sans perle de 
tempe, & rautorité, par rinlermédtaire des madits Comités de secours, leurs 
biens-fonds et leur domicile, en a|ant soin d'indiquer dans quel quartier et dans 
quelle rue ils se trouvent situés. 

ùiAmHE il. 

BigUmtiU de$ indemHitéimmobUiirei, 

Art. 5. On fn-mera qnalreimnmiadons dont chacune sera composée de deux 
délégués : l'un nommé par rautorité el l'autre par les chrétiens tn outre, il y 
aura d itis dKK|ue cntnmissioii quatre arclUtectcs, dont deux nommés par Tautonté 
et les deux auUes {lar les ayants -droit. 

Les CtiréUeus de toutes les conununaulés choisiront à cet elTet, par 1 iiik ricé- 
diaire de leurs chefs spirituels et les notables de chaque rite, à la majorité ûe» 
voix, un délégué pour chaque commissum et deux arclniecies. 

Art. 6. Les délésîué-H et architertes désignés, m\i \y.ir l'aiitorilé, soit par les 
chrétiens, prêteront sernuiil d agir suivant les régies de l ltonneur et de la plu» 
stricte équité, et imrtani qu'ils ne iiorleront pr^odlceni aux inlérêts du gouver- 
nemvnt ni A cens des particuliers. 

Art. 7. Les membres de ces conunîssions seront rétribués, ponr leurs trmux, 
par le sroii vernemt'iit iiii|vria I 

Ai;l. a. Le quartier clircticn seni divisé en quatre nTcles tlaiis chacun desquels 
siégefa yneoomminMm. Les réelaoïabons qui seront adressées pour les perles im»' 



•1 



984 



APPENDICE. 



Bnfaîliéns seront envofies, an fur et i mesure qu'elles parviendront I rauUxrité, 
à une de ces commissions, dans lecerde de laquelle se treuvera b propriété dont 

lesdommappu s<»ronl évalués. 
Ces cercles seront formés suivant le tableau distinctif des quartiers, séparément 



Art 0. La valeur des immeubles, en cas de vente de la propliété, sera prise 

comme h \H- fh^ son évahialion. I.rs indemnitt-s aiN in dées pour reconstruire ou 
réparer uu immeuble devront être sufiisantes pour lui donner sa valeur pri- 
mitive. 

Art 10. Glnque conunissbn se transporter» sur l'emplacement de TimmeuMe 
ineemKè ou démoli qu^elle aura à évaluer et faisant partie de son cerde; là, elle 
optVera son m^^uraue, verra sa position, et prendra* si elle le juge nécessaire, des 
reos^gnements sur son ancien état et sa valeur. 

Elle délibérera sur la somme nécessaire 1 oes recontfruoUons ou réparatioiis, et 
remelira à rautorilé un registre» signé par tous les membres, contenant le devis 
des dépenses à faire. 

Art. il. I.ps pxportisps sor(ml laitrs par los archifrctf*?: h'S délégua seront 
présents pour veiller à ce qu'ib n'aj^i^tisenl pas injubteiiieut et donner leur avis sur 
rensembte de révaluation, Oe$ oomnûanons ayant un mandat arbitral» leurs déci- 
siens seront définitives. 

Art. 12. Le ffouvemement impérial ayatit fait df'blayer une partie du quartier 
clirétien fera continuer ce U-avail à ses frais. L autorité fera reconstruire ou répa- 
rer les conduits d'eau qui ont été détruits ou endommagés par suite des événe- 
ments, et ce, exclusivement dans le quartier ehrétien. Quant aux conduits d*ean 
particuliers à chaque maison, qui auront rir détruits ou enr1onini;i^rs, ils seront 
compris dans l'évaluation des pertes iiiininbihtTes de chaque propi jeté. 

Art. 15. Pour les immeubles qui n'ont pas été incendiés ou complètement dé^ 
fruits, le gouvernement ajant pris k sa charge leur réparation» ces propriétés se 
trouvent en ddiors des di^itions du présent arrêté. 



Alt. iA. Une commissioii spéciale sera nommée pour examiner et régler les 
rédamaUons concernant les indemnités des pertes mobilières. Cette commission 

sera composée de vingl-'lciix mémoires, savoir : on^o nouimt'**; par le ','ouverne- 
mentelonzedioisis par les chn liens. Sur les unze délégués du gouvernement, sti 
seront mnsuknanst et Tun d'eux, en qualité de président, diri^jcra les délfliéra- 
tions; les cinq autres seront pris parmi les chrétiens emplcfés du gouvememenl; 
sur les onie délégués des chrétiens, trois seront choisis par les Grecs orthodoxes, 
trois par les Grecs catholiqut>s, un pur les latins, un par les Maronites, un par les 
Syriaques, un par les Arméniens et un par tes Arméniens catholiques. A cet effet, 
les notables de cluique rite se réuniront chex leur dief spirituel et dioisiront leurs 
déléguée, n est entendu que chaque rite n'est pas obligé de choisir son représen- 
ta«l dans aoo sein même; il sera libre de désigner un individu joutonnl de sa 



Chapitre 111. 



HègUmaiU da indettmilét mobilièra* 




APPENDICE. 



m 



cMAanee el appartemnl ft un antre rite. GhacniM des comnwinaiité» pntalanle 

et jacobite dioisira aussi un délégué qui ne «égen Ûm b cannniMioii que lor»- 
qtio les réel nnintions des individus appartenant à ces riles HTont tmitèos. Mors 
lesi deux membres de la ooaunissioa des deux rites de la ramonté ne prendrool 
pas part aux délibénlidns. 

Alt. 15. Les membres de celle «emnùssioD prtteront semteotqii^tls agbmit 
toyMement et «ree droitam, et qalb éviteroiit de User ks intérêts des deux 
parties. 

Art. 16. Les rédamanls pour pertes mobitiéres sçront divisés en deux caté* 
gories. La première coropramlFa tous les ounien ^narlanmt «nx Alliireides 
corporations, et qui, sans posséder «H csiâal, ^vsicDt dn salaire de leur travail 
journalier; lu nde toutes les personnes qui sont en dehors de la première 
catégorie. Les lUiltvidus appartenant à la première catégorie sm)nt divisés en 
plusieurs daaaes. Une moyenne sera prise pour les indemniser. Tandis qu'on 
es s igners I disque individu de la seconde caligorie» après eiamen, le montanl de 
ses pertes individuelles. La commission s'occupo'a en conséquence : 1° de la des- 
sifirTlioii des ouvriers !^!ari»^s et de la moyenne d'Indemnité à accorder à cïuique 
iuilividu, suivant la classe dans laquelle il 2>eni placé; les pertes mobilières se- 
ront Tolgel d'un examen particulier, pour pouvoir arriver i une a^irèdatieo. En 
outre, celle commission sera chargée d'établir le d^ré de bienfaiaanoe dont la 
familles éprouvées par le roalheur de la perte A\m de leurs membres devront 
être robjL'l 

Ârt. 17. Aussàlôt que cette commission sera formée et réunie, elle s'occupera» 
en premier lieu de rappréristien des indemnités qui seront dues aux dosées pro- 
létaires. Après avoir pris des informations auprès des chefs des corporations 6t dei 
personne-^ < omiH-tf^tif'^s. la coiiimisî^iuii procédera au lirngo de" inifiviilus apparte- 
nant à divers inclicrs ({ui, n'ayant pas de capital, vivaient du produit de leur sa* 
laire. Ce travail une fois terminé, on divisera c& ouvriers en plusieurs classes, en 
prenant «i coosidératien le salaire qn^ib gagnaient, et en établira une moyenne 
d'indemnité pour la perte des meuUes que les individus appartenant à chaque 
classe auraient dû posséder d'après l'importance de leur gain. Outre les lumières 
que les membres de cette commission apporteront à cet examen, ainsi que le té- 
moignage des hommes eompétenls qu^dle demandera, la coromission, pour arriver 
i une juste appréciation, pourra, elle le juge nécessaire, examiner les effets et 
les meubles qui se trouvent dans les maisons des individus de la même classe qui 
n'ont pas été éprouvés, elle pourra aussi examiner les registres des tribunaux où 
se trouvent les inventaires des successions des individus décédés de la même po- 
sition sociale que les rédamanls 8U»énenoéa. 

Lorsque la moyenne d'indemnité sera arrêtée pour les personnes de chaque 
dassc, une liste des individus de chacune d'elle sera dressée et envoyée à la mis- 
sion impériale annexée à uu mazbata désignant la rooyoane d'indemmté allouée 
4 chaque dame; la misaiendn Sultan délivrerai chaque Individu porté sur eeUe 
liale un lllre pour la somme d*indemntlé à laquelle il aura droit 11 est bien en* 
tendu que les réclamants qui sout classés dans ces différentes catégories recevront, 
indépendamment de leurs indemnités mobilières, celles qui leur auront été allouées 
pour la répsu^alion ou reconstruction de leurs biens-fonds. 

Art. IS. LaconnWon deaintennitée mobilières, en procèdaolàladasrifica- 
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lion cl à rapprêcialion des perler des ouvriers idariés, s'occupera en raënie temps 
viTif'rcr le ilegrc du malheur «'prouvé par une fnmiUo par la pri^'nlioti d'un de 
scà moaii^res, el ia somme qui devra lui être allouée pour la compenser de celle 
perte. tesCunines qui seroot dans ce «as senmt divisées en trois dasses : l' oeUes 
qui, ayant |H>rdu leur chef, sont privées de tout appui; S* celles qui possédait 
leur chef, mais qui cependant ont pr t-;!u un membre qui les assistnit ; 5* celles qui, 
n étant pas dam les deux premières catégories, ont perdu pourtant un de leu» 
membres. 

Les eompasations qui sjsront astigoées aux fanrilles pour ces différaiis mal- 
heors leur seront accordées indépendamment de leurs pertes mobilières et immo* 

hiliAres, el >ei onl portées dans la liste fjénérale avec la d>'<i,:iialion de leur caté- 
gorie. Lorsque les titres d'indemnités pour les perles mobilières seront prêts, 
les montants de ces compensations seront ajoutés, et leur payonent se fera 
enaenoble. 

Art. 19. Toutes les indemnilés non acceptées, el pour lesquelles les réclamations 
restent ouverte?, nhstrnclion faite des ouvriers salariés r»pp;irtenrtnt à différentes 
classes qui recevroul une moyenne d'indemnité, seronl au^ssi stounitses à celle 
oenunnsfon spèciaie d^enquèle, et le sort désignera Tordre dans lequel aura Heu 
l'examen des réclamations, d'abord par rite, puis par individu. 

Art, '20. L;i commission invitera par série tous les rêclaniaTits à se présenlor 
devant elle. Ceux qui se trouvent à Damas présoileront eu personne la liste de ce 
qu'ib prétendent, et ceux qui se troi^vent alnenls le feront remettre parmi msn- 
dataire nnmi de leur procnration. Ces listes serviront de bsee à reianien des rè- 
claiii;ilioiis ; mais, comme il sera impossible d^établir ia quantité et la ((ualité du 
rh;i i tijet pour lequel on demande une indemnilé, et que la position sociale du 
rLciaiiiaui parmi ses égaux pourra être prise comme base d'appréciation, la coin" 
maskn requerra, outre les hunières que doivent apporter ses propres membres» 
le témoignage des gens qu'elle pourra citer elle-même ou que les réclamants pour- 
ront prëst'iitei-. L>3 dépositions des compamnts devront concerner l'élnl social du 
réclamant, s il avait autant de meubles el auli^ cfiets qu il porte sur sa liste cl 
qu'il prétend avoir perdus, s'il avait tout perdu, et s'il n'avait pas sauvé une parlié 
ou le totsi de ces objets et meuUes. 

Art. 21. Les réclamations des pertes essuyées autres que des meubles et nppar- 
tenatit à des objets de commerce seront examinées s(>parémenl. On aura recours au 
témoignage des personnes que la coiuuiission pourra citer elle-même, ou que les 
rèdamants présenteront. Ces témoignages doivent prouver si le réclamant avait des 
oljets de commerce dans les lieux incendiés ou pillés, s'il n'avait pas sauvé le tout 
0(1 in\e nn lie di' ces objets, et la valeur de la perte qu'il a essuyre. Quant aux 
icclamaltuns des pertes des papiers ou eilets de commerce, elles seront examinées 
d'après tes régies générales du commerce, et sur le témoignage des hommes qui 
auraient pu oonnattre les afliiires commercnles du réclamant. 

Art. 22. Au Tur el à m^re que les indemnités des pertes mobilière des réds* 
mants de la «ronde catégorie seront réglét>5, ronronnément aux i»rir!cipes indiqués 
dans les arlicles précédeuls, ia commission délivrera à chaque rèclauiaul un 
mazinta, en vertu duquel il recevra un titre pour la somme qui lui aura été 
tillout'e. 

Ali. Sd. La commission, une fois constituée, procédera avant tout «u règlement 
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des réclamations présentées par ses propres meiatareg^ à moins que ceux-ci niaient 
accepli'. ii\;iiit (Vt'trc (Mus, riiuli'iniiili' iiriniilivinncnt ofTcrtr. Lo nicriibrf récla- 
mant ne siégera pas au sein de la ( oiiiiiii^siuii lanl que duirra l'cxanien du sa 
propre affaire, et l'un des déléj^ués du gou\ei nement, désigné par la voix du sort, 
oeaaera ésriemeiit de siéger pendant le même laps de temps. Aucon membre delà 
commission ne peut se diarger de b procuration individueUe de D^ioqioileqiiel 

récinmaiit. 

Art. 24. Si la aNumission trouve pendant ses délibéralions quelque moyen pou- 
vant «Mfléfer et ihcifitûr h ooDclaifon desafBdres sans s*éearter aMCtmement des 
principes énoncés dans le présent arrêté, elle devra le soomettreàla conwdénlion 

de la tiiissiuii iinivriale. 
Art. 25. irf» séances de la commissîix) seront publiques. 



A\;int lie finir, et pour arrnrnplir jusqu'au bout notre lâclie, qui 
est «le recliercher et de dire toute la vérité sur les événements de 
Syrie, il convient de toucher ici qiiriqucs mots d'un incident qui 
marquu les derniers mois de IMOI et dont les journaux d'Occident, 
systématiquement hostiles à la Turquie, s'emparèrent avidement, 
laisîmt tlèche de tout bois contre le gouvernement ottoman. Nous 
voulons parler de l'arrestation de Joseph Karam. Quand la nouvelle 
leur en arriva, ce furent des clameurs effroyables, et l'on eût dit 
vraiment que toute la chrétienté était en péril. Le Monde allait 
jusqu'à faire tomber Jo^^eph Karam dans un piège que lui avaient 
perfidement dressé Fuad-Pacba et son complice Daoud-Pacha. ta 
presse libérale ne se montra pas moins consternée que les journaux 
cléricaux, et peu s'en fallut «{u'onne réclamât une autre interven- 
tion armée de l'Europe en Syrie. 

La cause d'un si terrible événement, — car il est bon de remon> 
1er jusqu'à la cause, — ne pouvait cependant pas être imputée &la 
Sublime Porte. La nomination de l'émir Medjid comme gouverneur 
du Kasrawan» fort mal accueillie par la montagne chrétienne, avait 
eu pour effet de la diviser en deux partis hostiles, dont Tun avait à 
sa téle Joseph Karamt et qui étaient prés d en venir aux mains, 
quand l'aulorité supérieure intervint pour prévenir la guerre civile. 
Or qu'était-ce que l'émir Medjid et sous quelles influences avaiUil 
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été nommé? Une correspondance adressée de Beyrouth à Vimpat' 
tid dé Smjfme nous l'apprend, et nous montre aussi que sur les 
sixmudirs nommés en conséquence des nouveaux règlements du 
Liban, il y a cinq chrétiens, et qu*en outre trois appartiennent k la 
fiumUe des Sliehab, les protégés de la France : 

« L*émir Hedjid appartient à la Ikmilledes Shehab ; il est le petit- 
fils du oélébre émir Béehir. Quelque temps avant les derniers évé- 
nements du Liban, il professait la religion musulmane, qu'il avait 
embrassée pendant son séjour à Constantinople. Sa conversion au 
catholidsine est due à l'évêque Tobie, qui voulut en faire le chef du 
parti maronite. Pendant l'occupation française, l'émir Medjid s'at- 
tacha au général deBeaurorld'Uautpoul,qui,assure-t-on, le recom- 
manda pailiculiùrcment à 1 Kinperciir. Dans la combinaison fran- 
çaise pour la réorganisalion du Liban, 1 émir Medjid devait ôlre le 
gouverneur ycnéral du Liban, Aujourd'hui, ce seigneur est tout à 
fait maronite et Français; mais ne vous tromper pas : demain il sera 
lii uzc uu 1 urc, selon que les circonstances le commanderont; car, 
en lait de religion et de parti, il suit les idées de son oncle, l'émir 
Béchir, qui avait fait bâtir dans son palais de Bcl-Ed-Din uni' mosquée 
et une chapelle, et qui passait, en outre, pour un des plus savants 
okkah parmi les Druzcs. 

a Les deux Ktniras et les dislricbi au-dessus de Tripoli ont reçu 
pour gouverneur l'émir llaran Shehab, qui appartient à la religion 
grm|ue orientale. Ces districts sont prescjue exclusivement habités 
par des gens appartenant à ce rite. 

« Dans la ville et le district deZalileli,donl la population est pres- 
que toute grecque catliulique, on a nommé l'émir Abdallah MouraU, 
qui appai lient à celle Église. 

« L'énnr Kliuhl, maronite, de la famille fîelhama, et cousin du 
dernier cannakam de la montagne ciireti(!nne, Béchir-Ahmed, gou- 
vernera les districts mixtes du Méten. La population de ces villages 
est moitié maronite; le reste se compose de Druzes et de Grecs 
orlliodoxcs. 

« Dans les districts unis des deux Arkoubs, le Zourd et les deux 
(ihiirbs, qu'on appelle communément la montagne des Druzes, on 
a nommé l'émir Uelhem, Druze de la liamille princiére desRoslan, 
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H purent des deux précédents csimsksins. L'émir Mélhem est peni- 
étre le seul Dnne n'ait pas été compromis dans les derniers 
événements : e*est un homme juslc, actifet zélé pour le bien public. 
Les chrétiens m^e qnî hal>itent ce district ont été très-satisfaits de 
ce choîE. 

« Dans la sixième circonscription, le Djezzin jusqu'aux portes de 
Saydà^ on a placé un autre membre de la famille Siiehab, l'émir 
Kéïss, maronite. 

« Ainsi, sur dix mudirs, il y en a cinq chn-ticns cl un Druze, Des 
premiers, trois appartiennent à la iamillc Stichab, et l'un d'eux est 
celui que la France destinait à occuper la place donnée à Ikioud- 
Paclia. » 

Quant aux faits mômes qui amenèrent 1 arrestation de Joseph 
Raram, nous ne croyons jj iiNojr mieux faire que d'en reproduire 
le récit d'après 1<» Moiiitcm f i inçais, qu'on ne suspectera pas de 
partialité malveillante envers cette victime de la barbarie musul- 
mane: 

• Toici dins qiullei ciraNMlancMi a en lieu à Beyrouth ramstalion de Josepti 
Karsm. 

« \â> nouveau gouverneur du Liluin, à peine m?t.ill«», s'était occupé, avec le con- 
cours de la œounission eurupi enne. d'appliquer dans la Montagne roi^anisalùm 
qui a été «rrétée i Gonstantinople entre les représentante des grandes ptdsseneei 
et la Turquie. L'un des premiers soins de Daend-Paclia Tut de désigner les mudirs 
qui doivent adniiiiisli i»r los di'Jtricls. Il s>mprp<sa d'offrir cette fonction à Joseph 
Karam pour le district de Djezzin, qui faisait partie autrefois de la c^iïmnk.imie 
druse, mais U essuya un refus motivé par le désappointement qu'avait éprouvé 
Joseph Kaiani de n'élre pas placé & h tèle du district du Kssrainin, don<. d est 
originaire. 

* Si Joseph Karam s'était contenté de ce refus, l'on n'atimit pu qiip lui reprocher 
de trop céder à ses susceptibilités personnelles en refusant son concours à l'orga* 
nisatbn de son pays. Hais il n'en a pas été ainsi. Retiré à Bden» dans le Kaarawan» 
Joseph Karam s'appfiqva I rendre imposslile radminismttoi de Témir Nedjid, 

catholique de la famille Shehah, nommé pnrlc irouvi^niour général. Les populations 
rpfusajrnl l'impôt, les gf^ndannes du mudir étaient inrMé?, enfin dis désordres 
graves avaient éclaté dans le district voisin du Koura, et l'on ne douta pas à fiey- 
routti qne ce ne fût il rinstigation de Jo^ph Karam. 

■ Daoïi l-Pacha se rendit alors dans le Kasravan pour essayer fie f;iire ri'>j>('< ter 
l'aiitoriti- (l<^ von rriTidir. 1! «vit une entri'vue nvcc Josi'ph K,ir;ini, (|ui >";i\;iii(,a jus- 
qu'auprès de balroun, avec une escorte de cinq cents p^irtisans, dont cinquante 
seulement pénétrèrent avec lui dans la ville. Daoud*Paciia avait poussé la défé- 
rence jusqu'à éloigner momentanémenldeBatroun l'émir Hedjid Sheinb. Dons cette 
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icnoontre, qui n'amena aucun résultat, Kiram se poMi de m propre ntorilA 

comme le dt'li'^'ut^ des populnlioiis du Kasrawan. 

• En présence dune telle situation, si l'on ne voulait pas renoncer à appliquer la 
nouvelle organisation, il fallait ou éloigner Joseph Karam du Kasrawaii, ou réduire 
le di»triel par la ferae. Mais Dioud ne dispoie dlpracune tam mnée ; il eA( donc 
été néct^saire d'appeler les troupes turques. Li convention autorise à la vérité 
cette éventualité ; mais qui oserait conseiller d'y recourir avant d'avoir ^uiaé 
tous les autres moyens? 

tCest «lors qu'à la demande du g wwe f neu r du Ubin, Pnad-Puba appela à 
Beyrouth Joseph Karam, qui s'empressa de s*y rendre, et promit au oommiaa^ 
du SttUan de ne fMS a*âoigner et de s'abetenir de toale correspondance avec son 
pays. 

• Les comniisiiaires européens appi'uuvèrent unanimement ce qui s'était fait, et 
comnhirenl de s^abslenir de loutereMioa personnelle avec Karam jusqu*k non? el 
ordre. 

f Daoud-Parlia se mit aloisà parcourir li s districts du Nord, dont les notables et 
le frère même de Joseph Karam s'empressèrent de faire leur soumission, sans qu'il 
nt beaoin de reoourir k la fcrce. La pen eption des impôts commençait à •"efTee- 
tner r^gulièreroenl, lofsque, dans le canton de Bescherrey , des agents provècaleura 
rtMissiri ni h détoumer les habitants de leur devoir. En annonçant à Fuad-Pacha 
qu'il nllait se rendre sur les lieux, le gouvonieur du Liban assurait que Joseph 
karam n était pas étranger à ce mouvement, el priait le conmiissaire du Sultan lie 
•"assurer prorisoirement de sa personne. 

« Cestà la suite de cette communication que Joseph Karam a étéînearoérë dans 
la caserne de Beyrouth, qui | sert de prison d'£tat. • 

Bientôt après il fut conduit à Constantinople, où il retrouva sa 
Uberlé. 



Nous voici h la fin de notre tAche. Avons-nous attcitit le but que 
nous nous étions proposé? Ce simplfi exposé des faits, exempt de 
tout arlifice, m nous n'a\oii> employé pour toutes armes que des 
preuves irrécusables et l'accent delà sincérité, pourra-t-il renverser 
l'étrange et monstrueux éclialaudage de mensonges et de calonuiies 
que l'Occident a érigé à propos des événeuieuts de Syrie'.' Nous 
n'espérons pas convaincre les esprits systématiquement prévenus. 
Pour ceux-là, toute caioianu' est un bon argument, tout mensonge 
est la vérité même ; el en net-nniulant dix Ibis plus de preuves, nous 
n'eussions encore rien prouve pour eux. Mais il est des esprits im- 
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partiaux, des hommes de bon sens qui n'ont point voué à la Tur- 
quie et à son gouvernement, à toute la race ottomane, cette haine 
aveugle et impie que condamnent à la fois la raison, la conscience, 
tous les devoirs et tous les sentiments humains. Pour ceux-là, nous 
le croyons, notre livre sera utile, car il leur montre la vérité sans 
ornements, maïs toute la vérité. 
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1 

OOn>ÀlIHATIO]IS A MORT. * 

Ont lté comliniiiés k pdne capitale oomnie omiiallcs de crimes oommit I 
ftnnas {BxtféU du dmi»i*fWéém€) : 

1. Haflwai-lMT» pêtit-llb de Yomsoor-PMlia, da quartier Médinel-n-CiMlian» 

assassin. 

2. Hussein, flls de Cassim-H-TaM , do Ibmns. n<!<!3ssin et pillard. 

3. Ahnied. fils de Mussi, des hommes de Befai-Âglta, du quartier Chagor, 

zaptié, pillard. 

4. Bassan-Ben-Haïder, flls de Djilhadji, de Damât, vemiMeor de proftaaion, 

pillard el iiisti^'uteur de Irntiî li s. 

5. Mehpniod, tils de Mu5>tapha-El-liaddad, soldat irri^ulicr de Molialni-agba, 

du (|iuirtier Cauaval, soldat irrégulier, pillard et assassin. 

6. MdMmed, flb de Bii8aein*BI''Semaii. de Damas» roardiand, instigateiir de 

troubles. 

1. Selim. flls de Kohhal, Dnue du quartier Akiba. marcbaïKlp instigaleur de 
troubles. 

8. Mèhemed, tib de Remih-Sl-SemaD» de Damas, instigateur de troubles et 

meurtrier. 

9. Gassim, flls de Seytari, de Damas, du quartier Arab4lahalleaii» tchaoudie 

dp Hagiar-Cherif, incendiaire et pillard. 

10. Saiih, fils de Xuslapha-Feltel, de I>am3s, zaptié, pillard. 

11. Hassan, fib de Gliultri. de Damas, saptié. pillard. 

13. Ismail, flls de Derviche, de Damas, droguiste, meurtrier et pillard. 

1S. Ilalil, flls de Catidoui^Nial, du quartier Gamerié, saptiA, instigateur de 
désordres, 

14. Mouhieddiii, flls de Tinavi, de Damas, baigneur, instigateur de troubles. 

1 5. Nustapba-bey, flls d*AldF4wy, du quartier llédînel>Ei49nliam, prémterporte- 

i't( ndard de Tannée d'Ai^bie, assassin et pillard. 

16. fiekir, flls de MusUiplia-Kllaham, originaire d'AI^, domicilié i Damu^meoiP- 

trier, incendiaire et |Hllard. 

17. Hagi-AbdaUa, originnre deNousMMil. domidlié i Damas, zapiié, pillard. 
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18. lUMmed-EIkiTa» de Kerâ, de Dunas, eiiden laptié, ptDard, meurtrier 

et chef d'émeute. 

19. Mehemed, f\h d'EIrhcik, dfDîimas, soldat irrégiilior. pillanl. 

20. Uassan, fils de Mustaptia-Hevazi, habilaiil de Tubria, dumicilié h Saillie, sol- 

* dit iffégttlief « inltard. 

51. lassiu. fds d*AU-OrfeU, eriginaiivdM, domiciliéà Silhié. «oUat in^galier, 

pillard. 

23. Uagi-MeiiemiHl, iib de Bekir, de Damas, zaptié, pillard. 
2S. .\li, flls de Hagrebi, de Damas, pillard et ooïipablê d'avoir fait des blessures. 
94. HusUpIiB, flb d'Arkem, du quartier Bab-Teuma, marchand de rafraldiiaae- 
menls, meurfrior Pt pillard. 

25. Mahmoud, fikde Meliomcd-ei-Cabati. do Damas, zaplié, pillard. 

26. Mcliemed-Elakout. de Damas, petit marchand, pillard. 

S7. Bedr, flb de Hassan de Nardin, originaire de Mardin, domicilié k Salbié, 

soldat irrôgulier. pillard. 
88. SuKnniSn. d Ibrahim de Uiarliekir, originaire de Dïarbekir, domicQiéi 

!i»alhié, aoldal irrégulier, pillard. 
S9. Eanan Saiffi, de Oamas, mardiand de tabac, meturtria' et piHuti. 
SO. Vdienied, flls d*àbou4:alio«m, de Damas, meiiririor. 
5t. Ismall, nh de Chemdin-aghn. originaire d'Urad, capitaine au S* régiment 

de Tarim'e d Arabistan, pillard. 

52. Douaissi, lils de Mublapha-kerim, du quai tier Ikrad à Salliié, soldat irrq^u- 

' lier, pillard. 

33. Sdim-cl-Daye, de Damas, sans mStier, pillard. 

34. Ali,iils de MelifMtifvj.Amir. originaire d*un village defiamas* ètaUi dans le 

quartier Bah-louuia, roiltlaire, pillard. 
S5. Vaalapba, fils de Haloan, de Damas, menuisier, |nlbrd et assassin. 
96. Ijumaa, de Damas, zaptK de la direction des contrais, pillard. 
57. Mehemed, ùh de lias ni m-i^inaire d'Atttiocbe, établi dans le quartier 

Souk-Sarougé. zaplié, pillard. 
38. Ahmed, fils d'Ibrahim, de Damas, soldat irpt-gulier, pillard. 
99. Mehemed, fils d'Ali, de Dénias, saptié, pfllard. 

40. Cassiro, fdsde Rabet, de Damas, zaptié, pillard. 

41 . Mahmoud, fUs du limonadier, de Damas, soldat inrégulier, meurtrier et 

pillard. 

43. Said, flls de Voalipha4Eemiem, de Damas, zaptié, pillard. 

45. Ahmed, flls de Dinun de DiarlMliir, origmaire de Diarbekir, établi à Damas^ 

soldat irn*:;"'!'"''. pillard. 
4i. Saïd, flls de (^luikri. de Damas, jardinier, pillard. 

45. Mehemed. UU de Uadjage, unguiaire d'Égjpte, domicilié dans le quartier 

Ganavat, barbier, instigateur de désordres. 

46. Cara-Ali, de Hamas, sans profession, pillard. 

47. Avas, nis de Mohammed, domicilié à Hama?;, chamelifr, pillard. 

48. Rachid, chef du quartier Cnnavat, de Dumas, instigateur de désordres. 

49. Laxkidi-Essad, flls d*Abmed, originaûw de tataltié, militave en retraite, 

pillard et meurtrier. 

50. Gherbelgi4lmer, de Damas, lioMmadier, assassin. 
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M . Ibrahim-Dej, flis d*AiàMef mU, de HuùÊ^ ttm |«|bMioii. ineoidiaire et 

pilinrd. 

53. Seliin, iU^ de CUi ik-el-Haras, de Daims, sans métier, pillard. 

53. Basaan^'Benhi» de Danu», ans |iroM«i* instigMeur de désordivi. 

5i. Selim. fils de Cbohab, da quartier Ghagor à Danm. épicier,. pillaid* 
55. Finis- C.itra, flls d'Ali-Mamour, do Damas» laplié* pillaid. 

t)ii. II.issaii-t'l-Karié, de Damas, prilanl. 

57. Âbdot), tilâ de Diurbekiili-Uabàati. ori^iiuui-e de Diarbékir, établi à Damas, 

soldat irrégulier, i>illard. 

58. AbduUah, lils de Mebemined-Ghassiré» de'BamBSt taptil d^ lliliiili>Sèlim 

iiisti^'atour de désordres pt pillard. 

59. Hehemmed. fils de Ij{|antez-Ahuied, de Bab-Touma, zapUé, piilart^ 

60. Mehemed, fils de tchakar^ de Damas, jardinier, meurtrier. 

61. HaUd, fils de DiariMkirlt-Bâdr, oHgînairede Diarfaèldr, domicilié à Damas, 

soldat irr^iHor, pillard. 
02. Moh;mime<l, fils deS;ud-\vrin, de Damas, soldai irrégulier, piH;!rd. 
G3. liéial, tîls de SuloiraaD-Kl-Chara , de Damaii, sans profession, pillard el 

meurtrier. 

64. Mobamraed-Tehi, de Damas, zaptié, pillard. 

fir». .Mi-Hornsy, de Damas, «ans proro>sioii, pillard et instigateur de désordves. 
6<"1. AnliiT, lils d'AbdtiII,ih-t'l- Abid. de Damas, soldai irrégiilior, pillard. 

67. llava:»li-Z.idé-MolidU)med-tl-Diu, de Damas, zaplié, pillard. 

68. Hamn, fils du Dnue Hadadé. étaUi au village Déb^ina» à trois benrea de 

Damas, cultiraleur, pillard. 
,69. -Mahmnnd. fils (]o Ras^i-: de Dnma<5, négociant, provncateur de troubles. 

70. Raghib, lils de Hahmoud-Uf kiab, de Uaaias. n^ociaiU, meurtrier. 

71. Dib, flls de Bêehid-el-Séman, de Damas, épicier, meurtrier et instigaleiir de 

troubles. 

1S. Kunit'r, flls do Eiiiik r Tlalebi. orÏK'inairo d'Alep, établi à Damas, naidiand 

d'étofles, pillard et instigateur de troubles. 
75. Abdulgani. tils d Almied-Uasna, établi à Damas, soldat irrégiilier, pillard. 

74. liohammed*Kliamis, fils de Xotthieddin-BUKiiamis, de Damas, sans pro* 

resâon, pillard et instigateur de troubles. 

75. Eumer. fils d'Or{aIi.Atuiied, originaire d Oria, établi à Damas, soldat irrégo- 

lier. pillard. 

76. Abou'Kèns'AbdnMah, de Damas, sans profession, pillard. 

77. Doiidennadji4)jivad, de Damas, limooaifier, pUlafd. 

78. Hussein, fils d'Alaf, de Damas, marchand de légumes, pillard et incen- 

diaire. 

79. Huslapba-Félide-Talo , de Damas, cultivateur, pillard et iieligateur de 

troubles. 

80. Mouliieddin-Satennidie, de Dam», sans profesaioo, instigateur de troubles 

et pillard. 

81. Ynussouf, flls de Seid<ilussein, de Damas, feudcur de bois, pillard et 

roeortrier. 

8S. Mobunmed, flls de Muatapba4)!jafCTi, de Damas, sans prafeaaion, pillard. 
85. Ahmed, fils de Senbo/établi k Damas, pillard. 
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84. Ahdoii« fib de Kdeèhe, de Dmtu, npUé, ineiirtrier d piUard. 

85. Meno, ùh de Muhiiina, êlabli à Damas, médecin oculiste, meurtrier ei pillard, 

86. jUnli.iTTimed , fits de Salili-Ben-Djevher, établi k lluius, ttiis profeaikn, 

pillard et instigateur de troubles. 

87. Idinioiid, flb de SmAhr, établi 1 Dimas, sans proAnidii, pilltnl etimtî- 

gatenr de Iroubtei. 

88. 0?Tnnn-F!-î.dinm. fils de Mohiavi, de Damas, bouclier, meurtrier. # 

89. H 'I ui-Kiteris, originaire du village Akieîs de la province de Damai» et été- 

iili à Dainas, meurtrier et piitard. 
M. Benedi, lUsd'AlidalIeh, deDunai» saptié. pilbrd. 
M. Kenno, fds*de Kutaî, de Dnmas, nplié, pillard. 

tt. Hohammed-Kiab, élaUi à Denniet marehuid de soiep meurtrier d in^ 

cendiaire. 

fis. 8aId<Side, fib d*lbraliim, établi à Damas, sans métier, meurtrier et pillard. 
Mb Bmem lils, ertginaire de b Pone, éteby Damas* soldat iirégulier, piilerd 
et instigateur de troubles. 

95. Ahmed, ûls de Sunbelaii, établi i Damas, sans itroCession, meurtrier et 

piUard. 

96. Mohammed, fils de Chenial, de Damas, xaplié, pillard. 

97. Meliemmed-llatnis, origmaire de Homs, établi à Damas, nplié, pilbrd. 

98. Ahni I 1' ltussein-.\li-Dib. de Damas, laptié, pillard. 

99. Isniaîl, OU de Mohanuned-Eyoob, originaire de Sideimanié, établi à Damas, 

soldat irr^uUcr, pillard. 

106. Heuhieddin, fib de Tlaïbé, de Damas, sans aucune praMon, instigatevde 

troubles et pillard. 
101. Eyoubi-Salih-Efrendi, de Dannas, pilbrd. 

109. HavasIi-^é-Hustapha, de Damas, employé de la police, pillard. , 
i6S. Mohammed, fib de Huteehi'Qiemah, établi à Damas, apUé, pillard. 

Ifli. MolinniiML'd-Ali, fils de Mustapha, de Damas, marchand de tabac, pillard. 
iOh. Ilalid. fils de MuuliitMÎdiii-ol-Tiiiavi, de Damas, imlifmtetir d'émeutes* 
lOG. Eurner-el-Tetnetin. de Daiuaâ, épicier, assassin et pillard. 

107. Mohammed-Ibn-el-Fclahé, de Damas, zaptié. pillard et incendiaire. 

108. ibmsa, fUs de Dorâ-^assan-ICehal-Kuflamn, d'origine druie, domieilié à 

Damas, meurtrier. 

100. llav.M-^li Zriflé-Recliid-Agha, de Damas, laptié. pillard. • 

110. Mehenuned-Cbeliadé-Calburli, fds d'AInlullali, de Damas, soldat irr^liea-, 

meurtrier el piUard. 

111. Abdulrahman, Ois de Khainé-Klatibi, du quartier Sab-Bt-Bérid, négociant, 

nirartriorctpiIl.ini. 

112. Mustapha, fils de Cheikli-el-Alca, de Damas, teinturier, pillard et instigateur 

d'émeutes. 

113. Hebammed. fib de Bakbé, de Damas, saptié, pillard. 
lU. Talhem. nU Rihan, de Damât, diami>lii>r, pillard. 

115. lîas-ian, (Ils d*KI-Tari, deDinias, sin^ pro^ssion, pillard. 

1 16. Mohammed, fils de Ualak, de Damas, barbinr, pillard. 

117. Mohammed, tils d'AbouFAfi, de Damas, marehand de chapelets, instigateur de 

troubles et pillard. 
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118. Siilebiiiti Coûtais» de Dnms, mm t^rafèmion. imtigtfeur de trauUes et 

€t pilhrJ. 

119. Saïd, ûlsde Békdaclic, de Damas, cliamelier, meurtrier, iasUgateur de trou- 

bles et pillard. 

ISO. Baasui, flls de Diuti-Demiid, d'origine droie, éUUi h Dama, ineitrtriêr el 

pillard. 

131. Abdou. nb de Diari^ckirli-Mahmoud, originaire de Diartwkir» dmolctlié A 

Damas, soldat irn^lier, pillard, 
in. Kefer^ossiitî'llousa, fib d'Ibrahim, de Damas, pillard. 

ri'). Hiraiiiin, Hlsd'Essad, de Damas, zaplié, pillard. 

124. Mohammed, fils d'Aboiiiein-EI-flouri, de Damas, aaptîé, pillard et instigalettr 

de troubles. 

12â. Salih, fils d'Abdullab-€herif-Eyoub, originaire de kiiadieua, domicilié à Da- 
mas, soldai irrégtdier, pillud. 
\'2C,. Mohammed, fils de Fares-EMbriati, de Damas, laptié, pillard. 
I'i7. lliisst iii, nis «l'EI-Assi, de Damas, marchand de pain, pillard. 
I:i8. Ail, lils de Mohammed, de Damas, sddal irrêgulier. (lillard. 
Ii9. Hassan, flls de IMiammed, de tainas, soldat irr^ulier, pillard. 
150. Heslan, fib d'Abou-Dib, étaUi k Damas, laptié, pillard. 
131. Redjeb, fils de Kliarouka, de Damas, zaptit-, pillunl. 

139. Ahmed, fils de Ri-chid, de Damn?, soldat inv^iilier , j)ill;ird. 

153. ilassan, fils d'Abdullah-Abid, nègre établi à Djm4ti>, soldat irrégulier, pillard. 
lU* AbdttUab, lUs de Logbl, établi i Damas, zaptié, pillard. 
185. ioliammed, Ûb d*Aliib«Ui-AIi, originaire d'AHobotU, domidlié i Damas, laptié, 
{lillard. 

136. Saïd, fils deSemsi, de Damas, zaptié, pillard. 

137. AbduUah, fils d'Abdulrahman>NaUous, originaire d'Ikrad, domicilié à Damas, 

siddal irrégidier, instigaUnir de désordres et piilard. 

138. Mouham, fils d'Ahmed-Chahrom, de Damas, boucher, meurtriiiretincendialrie. 
130. Ahdulr.ihm.in, fils de îkiba, de Damas, zaptié, pillard. 

140. Mustapha, tils d'KI-Uarais, de Damas, zaptié, pillani. 

141. Sélim, fils d'EI>Messadra, de Damas, zaptié , instigateur de troubles et piUard. 

1 42. Mohammed, fils d'Att El-Kefa, de Damas, zaptié, pillani. 

I I'. Salih, fils de Mohammed-Nidivali-Fener, de Damas, zaptié, pillard. 

1 i4. .Moiiaimued, fils d'Ahnied-Amaoul, de Damas, z;iptii', meurtrier ^ pillard. 

14o. Muliauimed, tils de Mobamnicdt:l-Uuiiati, de Damas, ;taptié, pillard. 

146. Fari»A]vanAleboui, de Damas, négodanl, pillard. 

1i7. Rt chid, filsdf Muiiammod-Rebat, de Damas, zaplié, pillard. 

148. Mohammed-Taraliluu«, originaire d'Albanie, établi à Damas, zaptié, pillani. 

149. Mohammed, fils de Hamzn, originaire de Suleïmanié, établi à Damas, sol- 

dai irrêgulier, pillard. 

150. TiiilmianU>Aluned,filsd*lhrahim,origiaairedè Bas, de b tribu des IMomans, 

établi à Damas, zaptié, pillard. 

151. Clieikh Mohammed-Coutna, établi àltamas, sans profession* inst^ateur et chef 

des émeutiers. 

153. Said, fib dt GheM-d-Sdb*^, de Damas, maithand.de diansnires, meur- 
trier et pillard. 



Digitized by Google 



m 



àKNEXBS. 



Agbchanali-AS, fib de Hoiib^OtBiiii-EyqiilM, de DnM»» Mldat iirègulier» 

pillard. 

154. Ibrahim, f\\< d'Abdtilhili, de Damas j d dinier; meurlricr. 

155. Rediid, til» de llati:», de Damas, saiiâ prufession^ meurtrier, pillard, iucen- 

dWre et instigateur d'émeutes. 

156. Hassan, fds de Diarbekirli-Hafil, originaire de Diarlwliir* élaUi à DamM, sol- 

dat inv^iilipr, pillard. 

157. iiussein-Baroudi, de Damas, sans profession, pillard et meurtrier. 
Itt. Mhmnrti, ffiid*EtTd»h, de Damas, zaptié. pillard. 

159. OiiMglHU déHnnas» janfiiiter,pîltard, meurtnerel insligalenrd'èmeutes. 

160. Almied, fils de Babenoud, de Damas, zaptié, pillard. 

!6I. Mahmoud, fils de Rekiih, de Daman, né;:^ocian(, meurtrier. 
ib'jL. Mohammel-el-Hisri, fils d'Ali, originaire d Égypte, domicilié à Damas» agri- 
culteur, meurtrier. 

163. Faris el Adjil, fils d'Alidullabt de Damas, graveur, pillard cl imtigatav de 

troubles. 

1^. Uassaii'Necbvnli, fils d'Osman, de Damas, meurtrier. 

165. Abdullah Nacacbc, de Damas; meurtrier. 

166. SaiM-Balak, de Damas, baiiner, meurtrier et lullard. 

167. Ibrahim, fils d'EI-Cheka. de Damas, pillard et incendiaire. 

168. Selim, fils de llafiz. dp Damas, zaptié, pillard. 

169. Uadji'AU, Druze de liasbeya, originaire dWlepet Dnizc de nation, domicilié à 

Badieya, meurtrier. 

170. Yes6im>Halak, originaire d'Alep, domicilie à Damas, meurtrier. 
!7i. Mohanimed, fils du Druze Hinha, donncUié à Raclieya, meurtrier. 
172. Mehemmed-d-Alebi, Druie, domicilié à Raclieya, meurtrier. 

175. Moiiamined, flIadeSemoun, artâleurdéaerteur, originaire du vffl^Bené, 

dans la province de Damas, vicriateur de flHea. 
17-4. Musf.iph.i-Ahoii-RocJiid, de n.ini.tç, meurtrier. 

175. Almu?d-EI-L;ik, de Damas, cavass du con?n!nl de Prusse, meurtrier. 

176. Mohammed, tils de Uamza, ou autrement MouUieddiii, de Damas, cavass du 

consulat de fnuse, meurtrier. 

177. Serour-Solak, fils di^ Rii>i( ni, de Damas, pillard et meurtrier. 

176. l!a\lali-Sr<rour, domicilié à Navla» village de la province de Damas, violaleur 
de filles. 

179. Navlali'MubaKk, domicilié i Navla, village de la province de Damas, roeur« 

trier. 

180. Kefer-Met hkeli-Moliammed, domicilié à Eefer^Hediké, village dépendant de 

Damas, meurtrier. 

181. Keler-Mechkeli-Aii, domicilié à Kefer-Mccbkle, village dépendant de Dauia^», 

meurtrier* 
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II 

coaoiJUiATioKS AU fiAoe A reHPbtkiTÉ. 

Ont M condaimiés i celle peine pour pailidp»tk»i aux pillages de Damas : 

1. ;\buu-Ali-EI-Scnian, de Damas, épicier. 

9. Abdott» fih de DondumuMlUi. Damas, limonadier. 

S. Mohammed, fils dWhmed-Ziver, de Damas, maquignon. 

4. Ahmed, ftls d'Ali-kebarlin, de Darrins, nnnrcli.iiKl de produits dlîmîqaes. 

5. Eumer, tàk de Uad^i Velibi, de iiamas, agriculteur. 
• 6. OsnaB, flb de Cbalâ^lillbe«l, de Damas, élamenr. 

7. Hadji HaBi, fila d\Umied-SaI. de Damas, sans pioMon. 

8. AMuI Kader, fils d'Ahmed-Mnnsour, de Damas, cordonnier. 

9. AbduUah, fils de Moh unmed-Kialiknn, de Damas, sans profession. 

10. ilassao, fils d Abduliicit-Mouklilat, de Damas, marchand de l^jumes salés. 

11. Mohammed, fils de Youssour, de Damas, marchand de lin. 

12. Salih, fils de Bahsali-Mohanmied-Chakir, de Damas, marchand de tabac» 
ir». Cassim, fds d'Ahmed, ori>;inaire de Salda, établi à IbiiKis, iItoL;iitsle. 

14. Mohammed Nour, (Ils de Hussein, de Damas, fabricant décaisses. 

15. lltssan .\glia, tils de i^lzelé. de Damas, Umoiiadier. 

16. Bama, Ob deNichevatî. de Damas, lirooiiadicr. 

17. Mohamnie<i-el-Edjan, de I>amas, sans profeanon. 

18. Abdiit-Kadt^r, fils d'Abdul-IInchovt^ tle f^mas, sans pvfesaion. 
18. kmad, tibde Maiimoud-Uerviciie, de Damas. 

M. Moussa, fils de Hamoud, de Damas, conflsenr. 

SI . Mohammed, Ob d'Ahmed, de Damas, sans professioa. 

22. Mûhnmeil, fils d'Ahmoii Borekial, marchand de biscuit. 

25. Moliaiimied, ftls d»> Hassan-el-Alari, de Damas, sans prolcssion, 
24. Uasâan, tils de Must:ii>ha-/.elireddiu, de Damai», sans profession. 
S5. Ali, fils de IIussein-el-Harour, de Damas, sans prafearion. 

26. Mohammed, fils d'El-Djehial, de Damas, droguiste. 

37. AbdhuUaha Afghani, wîginaîre d'Afgbam, domicilîé a Damas» fobricsnl 
d'outils. 

28. Nelieiumed, fils d'Ëllo, de Damas, sans pror^ion. 

99. Amassnli-Geumrik^ii'Arir, ori^naire d'Amassia, établi k Damas, employdà 

la douane. 

30. Feizi'Hamoui, originaire df !l;imn, établi à Damas. 

ôl. Selim, fils de Moussa-el-Tiau, de Damas, inaj^n. 

3S. Afamed<el-8eman, de Damas, épicier. 

85. Mohamlhed, fils d'EI^Rikiab. de l^as, sans profession. 

54. Al>dull3h-HaiiH'^;:i, ori^nnaire de Ilainea8i« domicilié iDanM. 

35. S;iid, tils. d'AliiiiL'il Itili.iii, tie I>;mi:H. 

50. Heslan, tils de Seid-Daver, de Dainas^ 

57. Salih, flb dmelb» de Damas* 
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58. Hadji-Mehemmed, iils de Ualid, de Damas. 

59. )lnh->mmed, flis d'El-Kalabal, de Onmas, sans profesaioii. 

40. Mahmoud Calabet Terorié, de iianias, pâtisâier. 

41. Hinsdn-Abou-lleri, deDinm» btrliîer. 

42. Mohammed Veridi-lbn-Atxlullah. de Damas, nm profitsikio. 
iTi. Ihr^liiiii-cl-Fihom, fils d'Abdullah, de Damas. 

44. Malimoud, iiis d'Aboti-Nedjiin-Nisri, de Damas. 

45. Ca^im, fils de Ualil-Deir-Âtani, de Damas, marduindde légumes. 
4«. Alhd-Dsgli. flto d^AbduUih, de Diinas. 

47. Mohammed, fils d'Abdul-Klianak, de Dsmt», lavetier. 

48. M' linnirnetl, fils do Kakis.ini, dp Damas. 

49. Abdul-Artouzié, tUs de Hu^eiii, de Damas, marchand deraxsms. 
M, Ycbous, llls d*Blfts, de Dams. 

SI. Ahmed-Hesii, originaire d'Êgypte, établi i Damas. 
S%. Halid. nis <1oChcik-i^l-IU)uras, de Damas. 

53. Saîd. (ils d'Alxiullali, dr Hamas. 

54. llassan'cl-Nalixar, lits d'Abduliah, de Damas, exclu du service mililaire. 

55. Hdîd, flls dTboulal, de Damas, imprimeur sur toile. 
86. Uiraliim'd'Dalak, aJs d'Abdullah. de Damas. 

57*. Hassan, fils d'Amonri llalak, de Damas, cuisinier. 

5ë. Ahmed-el-Aris. fils d'Alxlul-Kad^'t de Damas. 

51^. Ahmed, fils d*BI-Kelial, de Damas, médedii oculiste. 

60. Abdulzak, fils de Salih-el-Berlakouche, de Damas. 

61. Hassan, fils d'Ali.Mcsri. originaire d'Êgyple, établi :i Damas. 

02. Iladji-Sdim, Iils de Tckrouri, originaire de Tekronr, riabli à Damas. 

03. Ahmed, lils d'Abdulbari, originaire d'Egypte, éiabli à Damas. 

64. ]loliammed<el-Halel]i, orijjinaire d*Alep, domieilié k Dimaa. 

65. Mohammed, flIs de Harb^l-Hamoiii, originaire de Hama, damicilié à Damas. 

66. Ghaïncm Wh de Mohammed Choumat, de Damas» cmpiojé au café Dénicha, 

67. Salih, 111:3 d't;i-Halebi, de Damas. 
08. Moliaromed, fils d'El'Chal, de Damas. 

69. HoukbeU Dit d*Ader, natif du village de Tedmir, dépendant de D«nas, «I 

domicilie au quartier Meydan-Fokani. 

70. Talah, fils dp Deiri, de Damas. 

71. Sahm-el-Dein, de Damas, 
n. Ramadan-el-Deiri, de Damas. 

?S. Hassan, bcn-Hazir-Deïri, de Danun. 

74. Abiîull ih Mrloukhic, de Damas. 

75. MoUauuiK'd-el-Diri, de Damas. 

76. Aiuned Uemam, de Damas. 

11. Hutevelli YouMOuf-eMihavali, de Damas. 
78. Mohammed Ayou, de Damas. 

70. Ahmed Ebou-Djib, de Damas. • 

80. AU Salem, de Damas. 

81. Ghalnen-ben-Bousiè, de Damas. 

83. Uassan-lien Mohammed-llatmi, de Dsmts* 
85. Salih4wii-lam8ll<'el-llevari, de Damas. 
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84. Ahiiied-)j<Mi-Mohairancd-Ats, de OmiIm. 

85. Aboud-bpn-CliPik-I.siiiaîl, do Damas. 

86. •£ssatl-ben-£unier-Kneiidi-ei Baglidalli, de ihim»â. 

87. SaSd-ben*&iiner, originaire de Bagdad, domicilié à Damas. 
83. ]loliaiiiiiied-«l-luoNi»8aIili^.4riu^ de Hmue. 

89. Ahmed ben-Khodja, de Damas. 

90. VHns<our-l)fii-Saïil de Damas, marchand de noisettes. 

91. Mûluruiiied-btiii-Aid, de Damas, cordonnier. 

09. Am-lwii-Lehuii, de Dun», rosrdiand de légume». 

93. Hassan-el-Mcsri Avds, de Damas. 

94. AI)dullah-el Sehar-hen-Hustapha, de Damas, confiseur. 
05. Mouhicddin-cI-Dja-ben-Abduliah, de Damas, confiseur. 

96. Hamadé^Kaniita^hoiirdi-ben-AbduUah. de Damas. 

97. Yoii980iiM<fidclbî>ben-Abdtillah, de Dames. 

98. Hassan-ben-Salahi, de Dantas, commis au Haliiienié de Beiottné. 
m. Arvlul MeUk-el-Rihavi-ben-Abdidlah. de Damas. 

100. Muiiammed-bcn-Souiter, de Damas. 

101. AboiMIassnn-ben-Abdidbh. de Daines, lapli^ 
les. Tonssour-Feiou-ben-Âbdullah, de Damas. 

103. Taleh-ht ri-Mourad-el-Khibaz, de Damas. 

104. Alimed-ben-Hassan>Doumani, de Damas. 
115, finin-ben-JHab, de Damas. 

106. A]i-ben4ljedê, de Damas. 

107. Abdullah-ben-Ahmed-Dalvani, de Damas. . • 

108. Abdulrahim-el-Sumkeri, de Damas. 

109. Abdou-ben-llelal, de Damas. • 

110. 8eUm*ban^vi(ié, de Damas. 

111. Missirli-Saîs-Derviche, de Damas. 

112. M:itimoud-Mcisifi, cri it aire d'Égypte, établi àDamat, maître de café. 

115. Saliii-Djanbeni.deUauiOâ. 

114. Eumer-ben-Bekir-el-llamcs, de Damas. 

116. lleliammed*Ramadaii«'nnaTit de Damas. 

116. Mohammed-Satermcch, de Damas. 

117. Mohammod-Mf^ri, d<' Dinias, maitrede café. 

118. Mobammed-ben-Nabluuâ, de Damas. 

119. Bttssein^Mi-ParsMI-Akar, de Dames. 

120. Ahmcd ben-Abdul-Kader^l^lar, de Damas, mallred'mikhan. 

121. Cheikh-Mahmoud-eI-\t<in, deDemas. 

122. Muhle\î-You?suf, de H imn»; 

123. Mohammed-ben-Ri'kuki, de Dauia:>. 
194. Kadour-Ealvani, de Damas. 

12.'). Mohammed-jV&saf, de Damas. 

120. Zt-ndji-Cheik-Mohammed, de Damas. 

121. Ctieikh-llamsa-beiKheik-Abdultiliaiii-Nablou:»!»!. de Damas. 

198. ItedaiMl-lliiidi, de Damas. 

199. Khadir-ben-AltHèlllgi, de Damas. 

150. 1Uiafoiidie-beQ4ieii8Ba, oripNire de Diarbekir, établi à Damas. 
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131. Resfhicl-beri-Salih-CUeik-el-Uaré, de Danias. .* 

133. Taliir-ljen-Uussein-Ebou-Arkoub, de Damas. 
135. Aliiiied4ieD-Ali.IMimiid,de 

134. Mohammed-Abou-Zeidhevari» de DacUB. 

135. Tahir-ben-Bekir, de Damas. 

136. AU-beQ-Ualîd, de Damas, soldat irrégulier. 

137. Moluunmed-lieii-Salih-lhiuoor, de Damas. 

138. Umlmn-ben-Salih-Tarabichi, de Damas. 

139. Klialifa-lH>ii-lluasem, d'ongine dnue et du village Mir dans le disLria de 

140. Ahmed-ben-Mohaimned-UeTaa, de Damas. 
Ul. Hahmoiid-benflalMb, de Dama». 

142. llahmoud<ben>Hussein , de Damas. 

143. !lussoin-bot>Bekir->leydaiii, do Damas. * 

144. Liicikii-Ha&san-Nubeiz-ben-Bekir-el-Teiiiian, de Damas. 

145. Mbtnniined-Gliiinàli, originaire et habitant du inllage de Downa. 

146. QMikli-Veiiyiiii-beD-AbdiiIgliMi,deDaniaa. 

Ui 

nfUR BiB aaimniOM ms roicnanaïais enovus bt bu anrABiia nt luua 

Ont été coodamnée : 
A mort : 

1. Alimed-Pacha, muchîr de rannée imiiériale d*Anbiataii et gouverneur de 

Damaa. 

2. Osmun-Bey, iieutcnnnt-colonel et commnndaiit de la garnison de Hasbeja. 

3. Mf>herned-As;ha, major et commniidniU de {garnison à Racbeya. 

4. Ait-Dey, coiom-l cl commandant de ta garnison du quartier clu vtien. 

5. Abdul^am, lieutenanUcokmél et commandant de la garnison de ddt-é^ 

Knmar. 

0. Ali>Agha, major et commandant delà garnison de fiei-ed'diii. 
A la détention perpitueUe dans une forteresse : 

7. Mehpmed-Ali-Agba, major et second commandant i Hasbqft. 

8. Abdullab-t'l-llnlebi, clK'rde^ idi'niins do r*r('ir<«. 

9. iSaâOub-l'acha-Za<lé-AtKlallalt~lk'^, luuubic du grand conseil de Damas. 

A rexclusion du service luiUlaire : 

10. llafiz-A^'lia, major et second commandant à Deîr-el-Kamar. 
Aune détention de quinze ans dans une ioilere^ : 

11. Hasbi-Zadé-Alimed'Encndi, membre du grand con&vilde Damas. 
19. AiaaiiZadé>lleliemed-Bey, membre du grand oraneil de Dtmas. 

A une détention de dis ans dans une forteresse: • 

13, TaUrfiffimdi» roufli de Damas. 
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14. Izzi-Zadé-Omer-Ëfliendi, membre du grand conseil de Damas el inufU des 
Cliali. 

Ces condamnés de diiecNtcal^uries oatilëeimiifie t la FamagouBte. 
i on otîl demis nuiétt : 

19. Afam^adé-AbduUab'Bey, membredn grand conseil de Damas. 

IG. Âbbullah-Dey-Zadé-Ali Bcy, membre du grand conseil de Damas. 

il. Caroufi-Zadé-Abriul-lIadi-EfT* ndi, membre du grand oonseil de Damas. 

18. Âbdul-Kader, membre du grand con:>eil de Daiiiiis. 

19. Aluned^ERendi» cdmakam de Nekib-H-Echraf. ' 

Ils ailnsaent leor pénie à Chio, » Qm, àTèDéde^ 



IV 

comAnATio» Ms neauis aiis us iftanaaia sa u mancm 

Ontélê condamnés à ladélenlion perpétuelle dans une forteresse: 

î. Hourshid-Paclia, gouverneur général de Sayda, viiir en actiwlé de service. 
2. iahir-l'actui, commandant militaire de fieyroulb, général de division de 

ramsée impériale. 
S* Neuri-Bey» ootondde Maniée régnliére. 

A Teielusion peniétttelle des fonctions publiques et à une détentien provisoire 
dans une Ibrtereaie : 

4. Ali-Vasfi, kéhaya de Hourshid Pacha. 

5. Ahmed-Salih, contrôleur de Be^routb el cbai^ des aû'aires des Druses et des 

chrêlim. 

4 

A mort : 

6. Saïd*ttey>Lijomblàt, fermier des Moukabs de Qiouk el Jezzin el auUe^, auteur 

et iusligateiir des troubles de la Montagne, et ciief des sédilieux ; a eu des 
intéUigeiiaea aiec tous les Druies» et fut le proniolenr des tronUes. 

7. Rttssein-TaUiouck, mokâtsadji (fermier) de Gharb>el-2ok»n, dardes séditieux: 

a dirigé les séditieux dans les troubles de Baabda et de Hadelh. 

8. As'ad-Talliouck. mokcUaadji de Garb>el*Zokntn. diefdeà séditieux; a dirigé les 

séditieux daus let> troubles de Bîiabda el de Iladelb. 
0. Eàsim-NelGed, mokfttaacQi de Sbdsar, chef des séditieux; a dirigé les nialbi- 
teurs dans les premiers désordres de l>eii'-el-Kaniar. 

10. Asa'ad-Araâd, uti des mokâtaadji!; d'Arkiib, chef des sédHieox, a dirigé les 

séditieux pendant les troubles de Zahleh. 

11. Eiait-Motiaiiuiied*Kâsim-Roslaii| Driue notable, chef de séditieux. 

12. Sdtak'llioaibtttp un des chejb druses, chef de maUUteors. 

15. Jéniel-ed-dîn-llamadAu, un des elieikbs druzes, chef de malfaiteurs. .J 
14. Mahi-ed-dln-Shibli, trésorier de Bésliir-Neked, meurtrier, 
lô. Ali'&iid, Druse de basse classe, émeutier renommé. 
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16. Itéshir-Méri, Dmie uoUble, meurUier. 

17. Besliir-Bej4lMsif-Abii-Naked, un des chefs drutes, dief de séâitieui. 

18. KinttlT'Anld, un des 'cheb dnnes, dief de aédilieus. 

19. 6eshir-Bey-Aniâd,diefdruze, dicrdes^itieuK. 

20. Cheikh-Kcnj-el-Amâd, dief tlruze, cherdc sêdilieiu. 

21 . Melhem-Bey-Am^id, chef dniie, chef de séditieux. 

9S. Owikli-Mataiioad-TallMNiek, cbefdnne. dief de séditieux. 
25. Cheikh >'àsirTc)lliuuck, chef druze. chef de fléditieui. 
24. Cheikh-Mahiiii \i I-Klriid, diefdmzo, diof df^ s^rlilipiix. 
23. Cheikl)>Haiiiad-Munsûr, clitif dnue, chef de ^diteux. 
' 96. Qieikh-Mansoûr-Kadi, chef druze, dieT de séditieux. 
97. Soliinin-Bef'HMaâdi, cfaeT druie» chef de séditieux. 

28. Mahmûd-Ilamâdi, (lief druze, chef de séditieux. 

29. Kuwader-MiMtifuli, clicf druzo, ilief de séditieux. 

30. Methent-Haïuàdt, chef druze, chet de séditieux. 

SI . KIseîm'TOseel-Ilarofldl, chef draie, chef de sédiliettx. 

99. MuBlafe-Dwieilt, chef druze. chef de séditieux. 

SS. Kâssim-Marûf-Abd-cl-Samid, Driizc no!aLk', chef de sêdilieiu, 

54. Rafl-Abu-Dijls-AlKl-el-vS;miid, Dru/e iinlable. chef de séditieux. 

55. K&ssiin-Besliir'Ahu-Sliakra, Druie iiuUble, ciief de séditieux, 
sa. Yûser.Hasaii-Abd-«l*8aiiiidp Drue nolaUe, chef de eédlUeux. 

37. Khotlâr-II]ii.KiaMm-Abu-Shakr:i. Dnue notable, chef de séditieux. 

38. Ismall-d-Astrash, grand chef druze, chef de séditieux. 
SU. iiezibeil-ilenideli, grand chef druze, dief de séditieux. 

' 40. Bamûd el-Fakr, grand chef drme, chef de séditieux. . 

41. Kabàn Aniar, grand chef druze, chef de séditieux. 

42. Hamùd-Azani, chef druze, chef de sMilieux. 

; 4'». Sohmân-el-Alas, chef druze, chef de séditieux. 

44. Dgis-Âiner, chef druze, chef de séditieux. 

45. Kanadi^Aam, cherdmxe, chef de séditieux. 

46. Yûsef-Sârû, chef druze, cluT de séditieux. 

' 47. Waked-el-Hamd.An, chef druze, clief de séditieux. 
* 48. Ghaabân-.^bu-Shakra, chef druze, chef de séditieux. 



V 

BROUS onminii a mut BitaiTioa ou a, on exil z&iiroKAifti 

A deuie «M dtM une forteresse: 

1. QBmai|.Abon-àIfaii, du village Bsiwdi. 

2. Cheikli-Naman-Amad. du village Kefer-Bexell. 
5. Zein-I-kldin-lbii-AlKiuHali, du village BeaklÎQ. 

4. Yoossouf-Zeki, du village Siarchn. 

5. nnéfl-Tenyoum» du village kehiouuié. 
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6. Tottss(mr>Seioum, du village Baadi^rim. 

7. HahnMMid-DeniGlie. du village Kefar-Benh. 

8. Hainoud-Farès. du village Deir-Koudui» 

9. &in-Eddin-Ihn~Zeidan, d>» \h'mô. 

10. Hamid-Uiaban, du village Sahlaya. 

1 1 . Mahmoud^KofiitAo-Biissein, du village KéAr. 

A six ans dans une forteresse : 

12. Huî;!«>in-Nofal, du village Kéflr. 

15. Seliiit-Bey-Ariaivlbn-Ali, de Racbeya. 
U. HahiiMNid-Abni^iaMM»^ 

15. M ihmoud-Cherour, de BaaMin. 

16. Nedjini-Kablaii, Hninia. 

17. Cassim-Veiibé-Abou-.Naââu'-Ëddin. de BaUna. 

18. Uanud-farés-Amir, de Bitn». 

19. IbnidBii-YeinHMf, de Afoinl. 
SO. Sulevaian-Jelaî-Eddin, de ^aklin. 

21. 1Iaii)ed-AlKiu-AMuI-Keriiii. (le Halval. . 
â'i. U^iblal-Maltmoud, de Barouk. 

53. TdilièGlWiraiir, de Betm». 

34. 8eliiiaii-IMPiB'<^A4i'*(V* ^ Baekiin. 

AuneiiltemponiTe : 

35. lldieined-AMni-llm-8elnan. deKefir. 

M. HanMud-Bérik, de Mujdt l-Clu ins. 
27. nuss<»in-Ab<)u-Gaï«lé, de llasbeya. 
'iS. Ass^al-Ttlveri, de Muhila. 
29. iNa!»r-lvddui-Ben-Saab, de Racheta. 

50. HvMeiiHlIérilc. de]lujdel4%6ins. 

51 . namid'Sdinan. de Mujdcl-Cheuis. 
32. Sf^lman-Salib. de Miijiii-I-Clifms. 

Uusseiu-Chaliin-U)n-Yuus.sour, de Miiydel-ChetTis. 

54. Biuaein>lblif»Nid, de Hujdel*Clienis. 

55. Has8an*YoiU80uf, de Mujdpl-Chetm. 

56. Husscin-Aboii-NfKljim, d'Aï i -Djerfé. 

57. Abduliah-Ibn-AH-Garani, de Djamiak. 

58. Selman-Heheined-Chetns-el-Halebi, de kéûr. 

39. Bamoud-YouaMKif, de Basbeya. 

40. Mahmoud-Selman, de Racheya. 

41. Yoiuic- H u-Mnl-lbn-Mohaniined, deBergas. 
Ai. Mahltluu(l-llaghi-lbIV-^us^•Eddin, de Racheya. 

43. HaaniHSeyur, de Racheya. 

44. Moiianiiiied-AbdHiMJaUak-Beiinottche. de Scrakanié. 

45. Malimoud-Bou-Farès-Si^rhal-IleniioïKlie, de Serokanié. 
îG. Molmmmed-Yuzbek. Haribé. 

47. Z^i-Arïan, de Kacheya. 

48. BaniMUak» de Baretel-lliendel. 
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4Sa Sulcpian-Ghahtn, de Amalour. 

50. Tsmaïl Verd. de Niha. 

M. Cassim-Arïan, de Racheya. . 

52. Ahmed Verd, de R.icheya. 

53. Alimed-Bou-Damzé, de Haribé. 
hL. .Naanian-Uefaa, de Bâtir. 

Mohamined-Isinaïl-Keïvan, de Bâtir. 
5^ Miihmoud-Gaïssi, de Hasbeya. 
5!L Meri-Mnhrez, de Haribé. 
iâ. Abou-Ali-Abou-Hassein, de Hsret-el-Djendel. 
5iL Hamid-Bou-Daher, de Harel-el-Djendel. 
GIL Cassim-el-Arabi, de Mezraa. 
til. Mahmoud-d-Miisseifi, de Kéfir-Bezeb. 
62* Ali-Serhal, de Kofir-Bezeh. . 
lis. Uussein-Farcs-Hatera, de Baaderan. 
èL Nedjim-Selman, d'Aïnbal. 
ùh^ Mahmoud-Farés, de Baaderan. 
fiL Hamoiid-Youssouf, de Baaderan. 
lîL Youssouf-Miihir, d'Aînkenié. 
fi& Moliammed-Chahin, dWînkenié. 

.\ii-el-Haktm, dWînkcnié. 
ISL Mohammod-AIIam-Eddin, d'Aînkenié. 
IL Uusseii»-AIi, d'Aiiikeniè. 

Emin-Saad-Abd-el-Samed. d'Amatour. 
22. Ismiiîl-Bou-.Ui, de Haribé. 
li. Youssour-Hussein. de Bâtir. 
7L Mahmoud-Djabbour, de Bâtir. 
7G. Hatisan-.Maluijer, de Bâtir. 
IL Ismaïl-Mohanimed, de Bâtir. 
18. Cassim-Djabr, de Bâtir, 
lâ. Mehrntxi-Cassini'Daher, de Balir. 
StL Eitiiii-Uassan-Kddin, de Zimé. 
&L Ferhad ibn-Talaï. de Batnia. 

Ibrahim-GeliIi-lbn>Muslapha, de Catana. 
82. Selman-Gelili-Ibn-Ali, de Catana. 
&4. Selani-Ibn-Solani, d'Echrefié. 
8â> lU-zak-Ibu-llainid, de Ilaïla. 
8£. Ali-Ibn-Abmed-Bitai-, de Racheya. 
8L Muslaplia-ben-.Assad, de Rachep. 
SS. Youssouf-Ibn-Abdullah, de Calougha. 
SIL Naaman-Ibn-AIi, d'Aîn-el-Fehar. 
M. Djciri-el-Kadman, de Raciieya. 
fil. Ismaïl-Ibn-Ahmed-Madjid, de Keferkoun. 
5îi Manswir-Ibn-Hussein-Arabi, de Kererkoun. 
22. Cassim-Ibn-Tarhazani, de Hasbeya. 
Si. llalil-llamdau, de Bâtir. 
22. Hahmoud-Hamid, de Balnu. 
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21L A&saf-Cliahin, d'Amalour. 

QL Ra(i-Maiu>our, d'Aiuatoiir. 
Hussein-Djaber, de Kehiounié. 

99. Abdallah-Sandié, de Gbarifé. 
UUL Cassim-Cbibli. de Bechi. 
lii!L Hamoud-Halib, d'Aïn-Ala. 
105. .\&saf-Halib, de Caridissi. 
Ifli Messoud-Abou-Nour, de Terouné. 

105. Mohammed-Béchir, de Kehiounié. 

106. Suleîman-Nassar. deKehlotini^. 

107. Hattar-Nassir-Eddin, de keliluiinié. 

108. Youssour-Betiar-Eddin, de Kehiounié. 
<n9- Seif-Eddin-llainza, de Kehiounié. 

110. Hussein •Farcs, de Kehiounié. 

111. Casjiim-Farés, de Kehiounié. 

112. Fai«îs-Asbaf, de Kelilounié. 

115. Chibli-Abou-Hussein-Hamoud, de Mexraa. 
iU. Hamid-Tafl, de Mokhlara. 

115. Ali-Ahmed, de Kehiounié. 

116. Farè.s-Cherer-Kd(lin, deMezras. 

1 17. Ilattar-Haniid, de Batina. 

118. Abdallah-Mohammed-Bitar, de Batma. 
119- Hanid-AUamé, de Mezraa. 

1^0 Voiissoiif-Mahmmid, de Mezraa. 

121. Ali-Cassim, de Mezraa. 

liî. Selman-lsmail-Hussein. de Mezraa. 

122. Djehjah-Zeidan. de Merchi. 

124. Nassir-Eddin-Abou-Ali, de Baaderan. 

125. Uamid-Djenblat, d'Amatour. 

126. Bechir-Abou-Chehié, de MerY:hi. 

127. Cassim-IIussein, de Merchi, 

128. Numan-Abou-Semra, de Merchi. 

129. Ali-Bechir-nibsi, do M^rclii. 
150. Isniail-Djabour, de Ualir. 
151 ■ Nedjim-Berdjas, de Mezraa. 

152. Cassim-Herviche-Bou-Ganem, de KcrDr-Bezeh. 
155. Selnian-eUDalebi, de Baaderan. 

154. Cas«;tm-\1lam-Eddin. de Nilia. 

155. Suleiiiian-Nedjim, de Niha. 

156. Hussein-Haïuid, de Niha. 

157. Cassim-Dergam, de Niha. 

158. Youss^iif-Mpssoud, de Niha. 

159. Yotibsouf-Talikaïs. de Niha. 
140. Mahmoud-Chcrer-Eddin, de Niha. 

m. Hassan-Ibn-AU-Clieref-Eildin, de Kefir-Bezeh. 
lli. Hussein-Abou-Uussein, de Bechlakin. 
14!^. Hussein-Youssouf-Adnan, deBechtakin. 
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144. YoussouF-Peyas, de Bechtâkin. 
115. Hattar-llalil, de Beditakin. 

146. Youssouf-Haraoue, de Djbalié. 

147. Cassim-ilusscin-Afrit, de Dirkouclia. 

148. Hattar-Younès, de Aîiikenié. 
iiL Chahm-Nedjim.de Uaribé. 
150. Ali-Feradj, de Haribé. 

likL Becliir-Dalier-Melak, de Uaret-ol-Djendel. 
1^ Serlial-Cassim-Ainar, de Haret-el-Djendel. 
155. Kat)laxi-Kendj, de Haret-el-Djendel. 
IM. Hussein Mahmoud, d'Amatour. 
155. Abou-Saadê-Murad, d'Amalour. 
IM. Ali-Ismaïl, d'Ainatour. 
157- Youssouf-Selim, de Djeba. 

Kendj-Seliru, de Djeba. 
i5â. Daber-Admed-el-belloun, de Djeha. 
IIHL Djebjah.Hamid-Abou-Ghachatn, de Djelia. 
161. Hassan-Djornal-Eddin. de Djeba. 
1112. Farès-Vehtxi, de Aïnkenié. 
Iffî. Hessoud-Chabia, de Aïnkenié. 
i&L Hussein-Selman, de iUnkenié. 
Uiâ. Hassan-M-ilimourI-Zein-Eddin, de Haribé. 
Î66x Suleïman-iJelai-Tali, de Il.»rel-el-Djendel. 
MjL Mustapba-Nassif, de Harel-el-Djendel. 

168. Mohainmed-Bou-AIi, de Keblounié. 

169. Sdman-Hainer, de Hezraa. 

170. Ali-Amid-Zoueni, de Niba. 
IIL Cassim-IIussoin, de .Mnbal. 

132. Hanué-Tainer-Habvi, de Barouk. 

125. Selman-Youssouf-Hassan-Djemal-Eddin, de Baruuk. 

174. Mahmoud-Aboud, de Barouk. 

illi. Suleiinau-Youssouf-Assaf, de Barouk. 

12lL Mahmoud Ismaîl, de Bcltoun. 

17L Sciman-Assad, de Bettoun. 

ITL Youssouf-Mansour, de Kefir-Beieh. 

179. Abbas-Haiiiid, d<? Kdir-Bezeh. 

IM. Cherel-Eddin-Abou-Matar, de Bedilakin. 

iÈL Hassan -llaraid. de Bechtâkin. 

1£2. Said-Sandid, de Garifé. 

IfiS. Suleïmaii-lion-Taii, de Darbet-el-Souda. 

IM. AU-bejï-ilamid, de Darbet-cl-Soud.i. 

1^5. Suleiinan-ben-Farès, de Darbel-el-Souda. 

IM. Ismaîl-ben-llussein, de Darbet-el-Souda. 

i8L Moliamnicd-ben-Meri, de Darbet-el-Souda. 

IfiiL Assaad-Cliéil, d'AïivChakra. 

IM. Hassan-ben-AU-Saab. dWrta. 

IM. Cassira-ben-Hussein-Nasser, de Hazr. 
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191 . HimfMn-hpn-Monaln, âo Hazr. 

JliihaimmHl-btM»-Cau>.sHU, de Hiel. 
iOj. Ibrahini-ben-Yahia-Sekikcr, de Djetlidé-Artoiiz. 

194. Abou-Hassan-Mohamined-IUi-Mohanuiied, du village Behin, dépendant du 
liauran. 

A un exil d'un an : • 

155. VehW-Taï, de Kenissé. 

<9t)- Voussouf-Djt*hja!i, de Dje<lidé-<»l-ClK>uf. 

197. Cassiiii-ALKiiil-IUhman-bou-ilaiiua. de Haribé. 

IflX. Voussouf-kaîs-el-Cadi, de Hasbeyx 

199. Farês-Arian, de Racheya. 

2ÛiL ilussein-llattar. de Muhita. 

2liL Chems-E«idin-Aboud. 

YcMissouf-Uelia-Eildin, dit Batma. 

AlMiulhili-Sult'ïmaii-Djudié. de Ilarel-el-Djendel. 
204. Abou-llusseii)-Melak, «le Mlia. 
aùh. Mahmoud-Bou-Ismail, dn R-t:iklin. 
2ûlL Suleiinan-Abou'IIusscin, de Uiiaklin. 
g07. Ahnied-llamoud-Ibraliim, de Baakiin. 
208. liassan-Abou-Abbas, de Uaakltn. 
2M. Béchir-Chcms, de Garifé. 

210. Suleiniaii-Hussein, de Mczraa. 

211 . llusseiii-Abou-Gos, de Kevkebè-Abou-Arab. 
21i Munedjid-Daher-Cliouv«M-cbouvéi, de Baakiin. 
21^ Sald-AlMU>l-Samcd, de Baakiin. 

214. Nedjim-BoU'kiamil, de Baakiin. 

215. RalMIassoun-Hadr, de Baakiin. 
iilL AboihAli-Salih, de l>jeha. 

217. Nassif-Ismaîl, de Mezraa. 

SIS. Moliammed-AIa-Eddin. de Mezraa. 

219. Saad-Farés, de Mezraa. 
221L Selman-lsmaïl. de Mezraa. 

221 . Gadhan-Haniié. de Mezraa. 

222. Selinan-Daher-Dibsi, de Mercbi. 
22^ Bif hi^Mahinoud-Dibâi, de Mercbi. 
224. Ali>Hahmotid, de Mercbi. 

22^ Selman-Muliamnied, de M(n*chi. 

220. Husïiein-Cablan. de Baaderaii. 

221. Mebnied-S<>iidjad, de Garifé. 
22iL Fct'edj-Abo4HCassiin, de Garifé. 
22fi. Ali-.\asr.Eddin, de Bâtir. 
22iL ùissiin^Haindan, de M<'>a'^si^. 
2âl . Ilaniid-Voussonf, de Méassir. 
252. l)jen)al-Eddiii-(!aîs. de ^illa. 
25."i. Assaf-Aliuied, de >"iha. 

2."i Ali-Fan's, de Niha. 
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Ali-Assaf, de Nilia. 
236. Cassiiu-Bédiir-Ferhad, de Niba. 
S57. AU'lMttiiimed, de Bitir. 
238. Hassan-Kenian^de Aîiikcnié. 
2"n Sf'Imaii-Mahmoiifî, de Aî .konié. 
â4^K ilauiid-bedrdn, de Aïnketiié. 
941, Meri-Bassan, de Âïukenié. 
S49. BiMMato&iiai» itoAInkenié. 
S43. Hassan-Saleli, de Kehloiinié. 
24*. llirahim-Hynad, dp Rwhtakin. 
245. Husscin-Malunoud, de Bechtalùn. 
346. BoQ-Ali-Bar^lMhil». de Bechlakin. 
947. Mohainnied-Fahr-Eddin, deDiricoaduu 
248. Ahmi-lIussein-FaréSf de Hanbé. 
949. Yaghi,defidbek. 



VI 

iDCsmnsoD ninn&L Bx-niAoïiDfnAiHE de PEinncTn contre lss prihcipacx ncotris 

DAM us ÉV^ENBJOS DE U M0>TA6IIB 

Lolo Oiwmiii*«nilI> Bcnwsit. 
^ Beyrouth, le 30 déoenfave 1969. 

Honneur, 

J'ai l'honneur de transinettn> :> Votœ Exccllenci' les traductions des copies des 
jugemenb et des setiLmo» qui uni été soumis à Taj^robalion de S. Exc. Fuad- 
PlMlii, pir tetribuiiil etfnordnnira deBeyimtb, institué pour juger let employât 
Uatê «insi que les cheb dnnet «jue Ton conâdére à bon dnit comme coupebks 
d'avoir causai on i^ggnvé k» faits déplorables qni ont eu iieu damièffeoMnl dans 
la Montagne. 

Selon l'arrangement conclu entre son S. bxc. Fuad-Pacba et la comniitision euro- 
péemie, les susdits jugements nW aociuie feice ni autorité jusqu^à ce qu'ib soient 
eiaunnés, approuTésouréfisé» par Son KaoeOenoe et la commission. En examinant 

spntonces proposées p^r h cour, on rcmnrqtip que tous les prisonniers druzes 
sont condanmés à mort et tous les crnploy«*s inrvs à la prison. Un résultat si con- 
traire à l'atleDte publique et aux demandes pnmâ fade de la justice ne saurait 
être accepté sans un sévère eianien des droonstanon qui l*ont produiU 

La commission a donc fait savoir à S. Exc. Fuad-i'acha que, comme quelqu'un 
doit Mrc responsable des faits qui wnt arrives dans la Montagne, et comme le poids 
de cette responsabilité, à moins de preuves contraires, doit peser sur les magistrats 
turcs etsur les offlciers chaînés de maintenir Tordre, il est de toute nécessité que 
l'on nous fasse connaître les eonsidéralioiis qui ont pu autoriBer,dana lechltiment 
des coupables, un partage si êlraiige. 

Le commissaire turc a répondu à ces représentations en mettant à notre dispo- 
sition les mittules du prucés de Hoursbid-Pacha, Taliir-Paclia cl autres. 
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Aiie'sitAt f(ne nous aurons examiné ces documents, la commission h mèm«» 
de se prononcer sur les circoD^anees probables qui ont déterminé le degré de cul- 
IMAiKlé de dnqw inenlpè Int. 

Les mâroet eoowUnliQiit qui noitt déimdent d*ieqaiesc«r aux jugements de» 
(Mnpioyés tnrr?; nous fnrcpnt à examiner av«H' te plus grand soin les considérants 
pnr It^qnfls sont basées les senli'ntt's (xononcées contre les chefs dnizes. ^'o5; d^lé- 
^ues a)aiii heureusement asi^tsté aux proc^ de ces derniers, celte partie de l'in-< 
vaaUgatioB san piussatisMauite qu'^ nWait pu rétreauM'Ieiir prisenoe. Une 
quinxaine de jours s*ècouleront probablement avant qnenons putnions tenainer 
nos sTivf -^ticrntions sur ce sujet pénîfale et donloumnu 

J ai 1 t>onneur d'être, etc. 

âriptf ; DonAn nCunaoti. 



tweumm imuA m nnoui nnuMMmuu se unMwn corbb us niMvm . 

N* 1. — Smienee coneenmu Bottnkid-PMhtt* 

En aouraeltant à retleoiion de Votre Esedienoe les netesd^inetuses, oonlenint, 
dans leurs plni petits délaUs, les témoignages produits pendant le procès de llour^ 
shid-Pacha, ex-gonvemcur général di' Saïdi. dovanl la coinnaission extnordin;iiri' 
de Beyrouth, relativement aux récents événements du mont Liban, nous avons 
rhonneur de rspporter ce qui suit : 

Us eeeuntions portées coolre Hcnrshid-Pkclia lont : que lors des assassinats 
individuels qui eurent lieu entre les Maronites et les Druzes. quatre on cinq ccnls 
chrétiens du Kasrnwnn s'assemblèrent au commencement du mois zil-k:iadoh, et 
marchèrent aur un endroit nonuné Aut-Uida, avec l'intention d'attaquet* tes Druzes; 
que HonrsUd'Vaehs, en ayant en oomuiiasance, an lieu de prendre les mesures 
nécessaires pour dii^f^rser ce oorps. etde cette façon réprimer les disnrdies dans 
leur origine, se borna à envoyer le commandant militaire Tahi^Pacha, avec un dé- 
tachement de troupes, à un endroit appelé Hazmié, et les rejoignit lui-même le jour 
après; que dans la soirée de ce même jour, le village de Belt-Viri et les hameaux 
en?in»nanla Avent incendiés par tes Dnues; que le trairiènie jour, Hadeth et 
Bàal)dn ef les villages contigus furent pillés et bnilés et les chrétiens qui s'y (ron- 
vaieiil furent fiié?; que Hourshid-Paclia fui témoin de ces faits et en eut connai»> 
sance au moment où ils arrivèrent. Hais, au lieu de marcher contre les Druzes, de 
ks disperser et de s^empara* de leurs chefs, de les arrêter et de les punir, it les 
laisMi libres d*agir comme bon leur semblait; que de même sur la Montagne 
aiirtmcs troupes ne fnrenl rmployées contre !es I>nizes dans les endroits où il y 
avait des dé«ftnlrr:^, iiKdu'ié le mazbata du -raiid niedjlis de Beyrouth, qui auto- 
risait celle façon d'^ir; que, déplus, de tous cùlés on avait des preuves d'unpro- 
diain soufôfeiment; et conrnie c étut le premier devoir d*adopter des mesures effi» 
( aces )>i>ur la prota tion des diverses localités et surtout de &eir«l-Kamar, Bourahid- 
Facha m^ligea ce dfvoir. 

Daus sa défense, lloiirshid^Pacha déclare avoir envoyé un aj^it pour disperser 
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Jf"; clitviîeiis (lu Knsra'nan, ainsi que des troupes à l>ndroil Hazmié, qui sépare le 
teiTtloire des parties bdli^êranles; el que de celle façon il empêcha les chrétiens 
4e i»iMr h AMotière les proiégea ooolra l*iiimi«i; que, preitaiil « ooiuidêi»- 
liflii d'un cMé le pelit nombre de troupce à ta dH|io«Uien, et de rautre la grande 
force nuniiVique des Dntzes, il ne pouvait, sans exposer Beyrouth ol d'autres 
endroits à des soulèvements et à des désordres qui nuraienl eu pour résultat une 
catastrophe géiiérale, marcher contre les Druzes dont les hatidesi portaient le 
fbtt et le ferrar tous les pdnis de la Honlagne, et, en même temps, veiller à bi 
sûreté de Beyrouth et des autres localités. 

Cette justification de Hoursliid-Pacha n*a pas été coiisidéiëe comme snflisanle 
pour l'acquitter de la faute commise d'avoir négligé d'éioufl'er les désordres à lair 
défaut; mab il ne parait pas avoir cherdié à les causer, et il semblenit même 
qnUI a essafè, quciqae imparfaitement, de bine son devoir. 

Devant ces circonstances, nous sommes d'avis qu'une sentence de mort ne sauniit 
être légalement prononcée contre Ildurshid-Pacba, et que soDCtiitiment devrait être 
d'un degré moindre que la peine capitale. 

Ainsi, en nous sonnietlant au bon ptaisir et au jugement supérieur de Voire 
Excellence, nous le condamnons à la prison perpétuelle dans une Iwlerease, oe 
qui équivnut à la peine '!f^ '^'aléresâ vie, infligée parle code pénal. 

(Suivent les signalure:^ du prèiidenl et des membres de la commission extraor- 
dinaire.) 

N* S. ~ Santaee ûêiwnumt 1Mlr-J>adka. 

En soumettant à Patleiilion de Votre Excellence les notes ci-induscs du procès 
de Taliir-Facha, ex-commandant militaire à Beyrouth, noos avons Ttionneur de 
rapporter ce qui suit ; 

Ua accusations portées contre 'hhirfacha sont : qu'au eommenoement de la 
guerre civile, il fut expédié à Ilazmié avec un détadiemettl .de troupes et un ma* 
fljal-T fit! ::r;tMd medjlis de Beyrouth, l'autorisml à atlaqi^er celle des deux parties 
belligéraiiléâ qui &e refuserait à obéir aux ordres du gouvernement, qu'aus>ilôt 
après son arrivée, chrétiens du Kaarawan, purtai^t des drapeaux et autres em- 
Uémes de guerre, passèrent en dehors de son camp, se portant sur les villages de 
Bâabda et de iladetlr, qu'en s'en apercevant, il était de son devoir de les disperser 
et de les obliger n retourner sur leurs pas, et, en cas de résistance, en vertu du 
mazbata qu'il avait entre les mains, U devait les repousser en se servant de la force 
année; qu*il était aussi tenu d'agir de même contre les tnues, lorsqu'ils attaquèrent 
les villages, maiscpril faillit à son devoir; que, lors(|u'il fut expédié par Uourshid- 
Pnclia, ex-vali, à Deir-d Kamar, pour la protection et la sécurité de la ville, il op ra 
une espèce de récMiciliation entre les chrétiens et les Dnizes, et alors, assurant le 
vali que Deirel-Kamar jouissait d'une parfaite sécurité, il demanda la permission . 
de retourner, et il partit; qu'A son retour, les autorités oonsuhiree étrangères 
ayant représenté oinciellement que la ville devait éti*e attaquée, il leur donna les 
assurances les plus positives du conirain»: que. deux jours plus tiinl. la ville fut 
prise d'as^ut, et que des atrocilé> lurent commises, des maisons mccndiéeti. des 
propriétés pMIées et des personnes massacrées; qu'ainsi Taliir^dia ne dispersa 
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pas la réunion d« i^èUens dont il ert fait inenlkn |itttf haut» ni ne prit.ancnne 
nwnin ndlHaanle pour h aècnrité permanenle de DolMl-Kamar, mais retourna au 

camp, se fiant aux .(sstirnncfs trom|ietis<^ des l>ntzps. 

Dans sa défatse, Tahir-i'aclia dirlare qu'il est vrai qup. lorsque le gouvcrue- 
inent s'aperçut que des désordres étaient à craindre, ou lui init entre les mains 
une fane do aix oenta aoldals réguliers. e'«sl<i-dire troia ceirta carabbiiera ettroia 
centaaoMata d'uihnlerie et le mazbala en question; qu'on Tenvoya à Hanilié: 
que, le jour de son arrivée, ou \il envirmi deux cents Maronites passer en dehors 
du camp; des lrou|>es turent nnniédiatcmenl «noyées pour les arrêter, et, h ki 
demande qui leur fut faite sur le lieu de leur destinalrau. quelques personnages 
qui Ica aooompagnMent et qui apfiartenaient i l'émir Bechir-Afamed, te calmakam 
dwétien, prétendaient qu'ils étaient des environa et retournaient chez eux ; et, de 
plus, comiiit' îIn étaient eliréliens et que les tfllages r)irt"'i*'n< d'iladelh et de 
Uâabda étaient peu étuignés, il (Taliir-Paclia) ne crut pas à prupos de les disperser 
et de les obliger à s'en retourner ; que, quant à son expédition à Deii^-Kamar, 
i) avait, auaaitM arrivé» fait appeler eéparément lea prindpaiiB danlUana et les 
mokataadjis dnizes, savoir: Satd-Bey-njonihIat oi les représentants de Kisim^Abou- 
?feked. de Ali nâmadi et de Bérlnr- Vlxtii-Neked. qu'il leur avait conseillé de mettre 
de côlé toute animositê et de lerniiiier à l'ainiaMe tons leurs différends; que, sur 
eela, ils se réconcilièrent, et pour le prouver ils s'embrassèrent; et que, d'après 
les apf»rences, tout sentHneut dlnimitil avait cesié d'ea^later enlm eux. Lea DniMa 
sVngagêrent à ne rien entreprendre «ontre Deir<«l>Kaniar, et, des deux côtés, la 
parole f^'i' dniitir-r de ne 5? faire réciproquement aucun mal. ÎI reçut des chrétiens 
un engagement écrit à cet effet, et. quoiqu'il demandât la môme garantie à Swd- • 
Bey et aux autres représentants dnues, ceux-ci s'y refusèrent, alléguant rabsenoa 
dea autres nxikalaadîis; mais ils prononoêrenl on serment dana le même sens; que 
lui, Tahir-Padia, ajoutant foi aux engagenenLs pris des deux côtés, et croyant 
qti'une sécurité parfaite avrtit été élaWîe à TVeîr-el-Kamar. obtint la permî'^^ion de 
Hourshid-I^cha de retourner au camp et quitta Deïr-el-Kamar; sur la loi des 
susdits eqgs^enwnls» il donna rasanranoe aux oonsnb étrangers que nen de ffcheux 
n'arriverait à la viDe; qu'il avait reçu des ordres du coraimodant en dief à Damtt 
d'agir de rnnrert nrer TToursîiid-î^aclia en toutes choses ayant rapport à la Mon- 
taîrne ; qu'il n'n-it jns contre les Dm les, lorsqu'ils attaquèrent les viliaces de 
DAabda et de Iludelh, d;ms le voisinage de son camp, à cause du petit nombre de 
f roupea i sa dîspoaitioii et i défini de tout ordre de BoursbidMia. 

Quoique Tahîr-Paclia soit accusé d*av«r pemis aux chrétiens du Kasrawan de 
se n'unir et de passer devant le camp sans examiner le but de c»' mouvement qui, 
à l'époque des lroul>les récents. Tut le premier mouvement insurrectionnel; qu*U 
soit acoué d'avoir négligé de protéger tladeth, Blabda 4t autres localités dans le 
«oi^nage de son eamp, de ne pas en avoir boi^ pendant les désordrea qui eurent 
lieu ensuite, de s'être fié aux promesses de quelques chefs druzes et d'avoir quitté 
Deîr-el-Kamar pour retourner au camp; cependant sa positipn subordonnée aux 
ordres d'un supérieur, et comme O n'a pas assisté personnellement aux massacres 
de DeM'Iamar et qnll a donné des ordres eipKdtes an commandant militaire 
de défendre la place, ee août là des drconslanoes atténuantes. Nous sommes donc 
d'.ivis. tout en nous réfi'rant au jugement supérienr H m bon plaisir de Votre 
Eioellence, que la peine de mort ne saurait être l^alemânt pron(»icée contre 
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lalur-i'aclia, que cette peine devrait èlre écartée et celle qui la suit, être infligée . 
aafoir, la prison perpétudle dm» une fonensse. 

Suivent les aigiwtares du président et dos mite» membres de 1» commiBBittii 
exlmordmaire). 

K' Z. — Sentence portée sur Suleiman-youri-Bey {colonel). 

m 

Les notes de tmifrs k's dô positions faites dwant I.i coniniissimi extraordinaire 
deBeyroulli, iM iidnal le 4)rocès du colonel Nouri-Bey, relativemeitl aux événements 
réctiiili) lie la Moiitague, ont ëté soumises à Votre Excellence. Les accusations por* 
tées contre Nouri-Bey «ml que, lorsque le gouvenMment eu appris que Zsldéb, 
Tille de plusieurs inilliers de miiisons, était menacée du sort qui en avait atteint 
d'autres et serait attaquée cl pillée par It's Dntzps. on donna à Nouri Bey un bouyoo* 
rouidi de quatre cents hommes de troupe K'gulière avec une pièce de campagne, 
et on Tespédia k Zahteh avec ordre, dans le cas d^une attaque des Dmaes contre 
la TiUe, de leur confleiiler d'abord de se retirer, et ^flne pouvait réussir à se Taire 
écouter d'eux, df les repou^sor de force et de protrgfr la placo. Mais, dix-huit ou 
vingt heui'es apri's l'arrivt'c de .Nouri-Bey dans un emiruil noninié Mehul, situé à 
deux lieues et demie de Zahleh, celte ville lut attaquée et piUt^ et un grand nombre 
de ses habitants massacrés par les Dniies rassemblés dans la Bekfta, k Kalir«Elias 
et en d'autres parties du Qauran et du mont Liban. Que tandis que c'était le de^ 
voif essentiel de Nouri-Bey de mardier contre les Di uzes, avant ou pendant l'at- 
laque, ei de mettre à exécution les iustruclions du liouyoucoiildi dont il était 
porteur, il négligea oe devofa'. Daia m défense, il allégua que le jour de aan 
«rriféei lldESdi» environ deux heures avant le lever du soleil, il fit appeler cùi- 
quanle ou soixante chefs dnizes et clicikhs de moindre importance ; il leur fil part 
du bouyourouldi qu'il laiail et leur dmuia les conseils prescrits. Ils i cpnndia-nl 
tous : • Nous avons entendu et nous obéirons. ■ Et ils se retirèrent, en s enga- 
géant de leur odté à ne pas attaquer la population de Zabieh, à nurins-que lea 
chrétiens-de cette ville ne les attaquassent; que le matin du Jour suivant, il or- 
donna au serrrlaire du réuimpnt, Ali-EITcndi, de se rendre à Zahieh pmir faire 
savoir aux liabitants que lui, .Nouri-Bey, était arrive avec des troupes pour le^ pro- 
téger et pour défendre la ville ; niais que les avant>post«s de ZaÛeh, établis prés 
de Maaltdca, ne permireot pas audit secrétaire de passer outre, le Iraitérent avec 
mépris et le forcèrent a w retirer; ce qu'il lit. A peine avait-il atteint le rpiarlier 
général, qn»' la population de /nhieh et les Druzcs coinmrnrèrent à si' battre. 
L'mtention de iNuun-Bey élail de se porter avec ses troupe» bur le» lieux, aliii de 
disperser les combattants et de tomber ensuite sur les Druses; mais, en compa- 
rant sa petite troupe à la force numérique des III uzes, et voyant que Dnues et 
cliréliens se trouvait iit t*'iireniëlés, il mit impossible de mettre son projet à exé- 
cution et, par coii.scquent, il ne put exécuter ses ordres dans toute leur 
étendue. 

Quoique le foit de «être Oè «ait paroles des insurgés dnaes laisse Kouri-Bqr nous 

le poids d'une accusation, cependant le refus ni le traitement méprisiuit qu'il 
éprouva de la population de /alileh, lorsqu'il lui lit savoir qu'il élait < li irué de la 
protéger, et l'iuipussibilité de pouvoir entrer dans 2alileli, la lutte s éianl déjà 
engagée, cela sont des ciroonatancesatléonantes. Kons soromea donc d*aviS| en 
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nous eu reniettuit iDulet'ois :iu jug^eul supérieur el au bon plaisir de Voire 
Bioellenoe, que la peine de mort ne mtrat être i^emeot inlIiséeàNodri-Bey» éL 
qu*il senit oonvenable de le ooiid»aiiMr& Ui ponitien qui, wpréi eell»ci, ési la j^us 

forto; à savoir, une diMentian à vie dam ttne fOrtensM. 
(SuîTcnl le» sigualure», etc.) 

R' 4. — Seniatee amternmt Vasfi-Effendi et Ahmei^Effmii.' 

Les notes de Tinterrognloire et du proc«â> de VasH-Eflendi, Keiiaya de llourshid- 
Pacha, vaàlt de Saida; et de Ahiucd-Efleodi, contrôleur des domaines à Beyroulb 
et agant dca Dniiea et dea cbréliaaa auprès du gouvernement local, elc. - 

Ces personnes sont aeaisées de toutes parts d'avoir combiné de concert et 
d'avoir commis ]>liisietirs art es rppréhpiisililos; el d'avoir contribué, parle soutien 
moral (|u'ils accordèrent aux Uruzes, à taire éclater la récente explosion dans la. 
Houta^'ne. 

Peur leur défense, ils ont établi que leur entente avait un caractère privé» 

qu'ils ne se mêlèrent dans aucune affaire qui ne fût en dehors dt* leur positi<Hi 
iiffu iellc, ci qu'ils restL'ivnt étranfî^rs à tout qui était réellemail du domaine du 
gouvernement; et ils nièrent absolument tout ce qui avait été rapporté conlre eux. 

Ken qu*aiicnne accnaatian penemielle ni spécifiée n*ait été produite contre cea 
individus» cependant tentes les personnes du pays et les autorilés étrangères dé- 
clnn'ul que leur concert el leur aa-nril iiY'tai(^nt p;is d'un çpnrf ordinaire, mais 
avaient trait à la chos«? puUique; qu ils ont pris part à factiou et aux mesures de 
l'administralion el se sont mêlés d'ime £açon réprébensibie à des afiaires qui 
n^étaient pas de leur légitime compétence. Quoiqu^on n*ait pu prouvir oonira em 
individus aucun délit qui soit prévu par la loi, cependant lea aocuniions g^ôénlea 
el les indications qui leur sont df'>fuvorabIes sont Iclli-s, (pie nous sommes d'avis, 
nous en remettant toutetoiis au jugement supérieur el au bon plaisir de Voire 
Bxcdlenoe, qu*il eonviendunt de leur inl%er Ja punition qui vient après la peine 
de mort et l^empriBonnement à vie dans une forteresse, sawiir, une détention tem» 
poraire dans une forteresae. et qu^ils soient privés pour toiqours de leur rang et 
de leurs emplois. 

(Suivent les signatures, elc.) 

K* 5. ^ Soutenu ameemmt SOi-Beif'Diombtât. 

L«s notes du proré.s de Said-fiey-Ojombiàl devaul la commission extraordinaire 
de Beyrouth, etc. 

Il a été prouvé que 8aîd-Bey<4>joiitblât, qui est le mokataadji de la province de 

ShuNeziiu i'[ de? autres mokatas, et qui, comme le chef suprême de tous U-s 
c'Iiefs druie.> el t\e> innkalaadjis, e^t le plus itifluent et le plus respeclé parmi mx, 
écrivit, au commenceiueul du iiiuuvrment, une ieltiv l'assurante aux chrétiens de 
la mofcata de Jenin, ieur promettant qull ne leur serait fait aucun mal; cepen* 
dant cet endroit fut plnt< tard attaqué, pillè. i (viidiê, el un grand nombre dee 
haliitatils maf^sam''!» ; (pi'apivs avoir doiiné à Taliir-I'ac ha df< assurante"; et sa 
parole que i>eir*ei-liamar ne souffrirait rien de la part des Druzes, telle ville fut 
néanmoins attaquée el loute espèce d'horreurs y furent conunises; que Ismafl- 
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d-Atmh avec d*iutres chers dnues du Baumi adressèrent d*abord à Saïd-Bey une 
lettre sous rorme de mazliala, lui fai^int savoir qu'ils étitienl venus pour attaquer 
2ahleb, lui deniandiuil son approbation et le priant de leur fiaire connaître son 
déair à oe siyel ; après quoi, ils marctairent sur Zahleb, qu*jls pilléfent et inœih 
dièrent» «I ensuite massacrèrent une partie de sa pepulatioR; qu*aprês avoir fait 
ceh, Tmiaïl-cI-.Mrarh avrr un '_'mn(l noiiihi p di- Dnizc> ri ivlin iit diredement à 
Mokhtara, à la résidence de Saîd Bey, qui, après les avoir ie(.us avec diMinclion, 
revêtit Ismad-el-Alrach et se» compagnons de vêtements d'honneur et leur Ot des 
cadeaux; que« sons prétexte de conduire sa sonur de Hasbeya* 0 envoya AU'Baniâdi 
avec un grand nombre de Druzei> et sa suite; ((u'à Parrivée de Ali-llami(di et ses 
g,.in« ils rnmtnireiil les faits bien connus de llasbfya. l)f plus, il jianît. d'aprè"; 
les déposiltons verbales et écrites de beaucoup d'oniciers, de soldats et de clirê- 
tiens.que Said-Uey témoigna «a satMMdion à SttUnian4EeflMd4Xn, qui avait apporté 
la tèle derémir Sa'ad-ed^IKn. cheikh de Hasbeya, et comme récompense le nomma 
suhnshi (agent des terres) à son sfrvice; qu'il ne fil aucune altention aux iness<iges 
qiu lui furent envoyés par le colonel \bd-ttl-Splam-Rey, l'entremise d'un de 
»es officiers, le prévenant que les Druzes étaient 6ur le punit d attaquer Deir-cU 
Kamar, et lefiriant d'arriver pour arrêter le désordre; qu'en un mot, il inrit une 
part mninée àioas les événements grands ou petits delà NonUigne, et qn*il était 
Torganisateur n><»nil r\ !';int»'nr de la combinaison insurrectionnelle. 

Les iaits étant adnu», et prenant eu considération que Sald-Bey-Djomblit avait 
fimné et organisé les bandes d'insurgés qui se soulevèrent et se révoltèrent contre 
les siqets de Sa Majesté Impériale, tandis qu'il remplissait Isa Ibnetions d'un 
mokataadji et d'un employé du pouvememenl, nous sommes d'avis, tout en nous 
soumettant an jugement .supérieur et au bon plaisir de Votre ExoeUenoet qua, 
d'après les articles bb, ôG et 57 du Code péual, il soit puni de mort. 

(Soifent les signatures, etc.) 

.N* U. — Sentence concernant le cheMi Huuein-Taiimck. 

notes du procès du moltaiaadji Hussein-TalliDUi k, eu . 

Ledit Hussein-Talhouck appartient à la seconde classe des mokalan-lji- \m- l'in- 
fluence qu'il exerce et la considération dont il jouit; il en est aubsi le plu» ancien. 

11 parait, d'après son propre aveu et d'après lea témoignages de llourslud- 
PadM, de clnéiiens et de Druzes dont les noms sont eimgistrés, qu'il se trouva 
les armes à la main parmi les insurgés à l'attaque de lladetli et de Uâabda. tandia 
qu'il était de son devoir, comme mokataadji, de protéger lescliréti<*ii- »l > '^a pi»- 
vince et d'erapèdier que les Druzes ne se rendissent coupables de désordres au 
dehorn. Bien blinde là, il se mit à la tète des bandes insurgées qui se soulevérant 
contre les sujets de Sa Majesté Impériale. 

Nous sommes donc d'avis, tout en nous sonmetfant au juj^ement supérieure! au 
bon plaisir de Votre Excellence, que, couforiuéuient aux articles 56 et 57, il 
doit être puni de mort. 

(Suivent ks signaiuras, etc.) 

N* 7. — Sentenct concernant Amui-TaUumck. 
Les noiea de Tinterrogaloire et du procéa du mokataadji Asaad*Ta11ioudt, etc. 
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Ledit Asaad-Talliouck appartient à la seconde cinssc des mokaliat^is» par Tin- 
lluence qu'il exerce et par les coi^idéraliuiis dont il jouit. 

11 pvndt, (fapfiès ton aveu et d'après tes dédarations des diefe druiea et d'antres 
personnes» qu*aooonq>agoé de ses gens, il se trouvait avec les bandas d'insmmé* 
à l'nttaqtie faite sur les villa^'cs de Hadelh et de Boiilida. 

Ce Tait étant établi, et attendu que ledit Asaad-Talhouck so trouvait h la tète 
d'insurgés révoltés contre les sujets de Sa Majesté Impériale, nous sommes a'avis, 
* en noos aonmetlant toutefins au jusemenl anpénenr et au bon plaisir de Votre 
Kaœellaioe, cpie, d'après les artides 55, Sd et 57 du Gode pénal, il doit être puni 
de mort. 

(Suivent les signatures, etc.) 

N* 8. — SeUenee eoncenmt KâtUihBts^ekA 

HousafOM somnis à Totre Bicdknoe la procédure ainsi que les preuves qui 
ont été lîMiniies pendant le procès deKâsini'llef-Neked, un des mdiataai^'is, ida- 

tivomcnl aiu derniers événements de la Montagne. 

Il parait, d'apns son propre aveu et d'après les déclai^lions des cheikhs dntzes 
et d'autres individus qui uiit été examinés, que ledit Kâsim-Bey-Neked, apparte- 
nant k la seconde cUnse des moiialaad|jis par sa position sociale et par son influence^ 
«e trouvait parmi les insursés, pendant les lUts qui ont eu lieu à IMre!» 
Kamar. 

Étant donc établi que ledit Kâsim-Dey-Abou-Neked était un des chefs des bandes 
insurgées contre les sujets de Sa Maijesté Impériale, nous sommes d'avis, en nous 
foumettant au jogemoA supérieur et au bon phisir de Tobre EaceUence» que 
d'après les articles 55 et 56 du code pénal, fl doit être puni de nert. 

(Suivent les signatures, etc.) 

N* 9. — Smtenee tenewmt Â$aad-Amâd. 

La procédure, ainsi que les preuves produites au procès de Asaad'Âmâd, an des 
mokatas(yi8 d*Arkoub, art été soumises A Votre Bxcdkiioe. 
It est établi, d'après le propre aven dndit Asaad*Amtd,qa*à rooeasion des faits 

(le Z;ilileh, il marcha contre cette ville avec ses gens et ses partisans; et il parait 
égaleiuer t, d'après les déclarations des clieikhs druzes et d'autres individus intei^ 
rogés, qu'il se trouvait parmi les bandes insurgées. 

n ressort de ces faits que Asaad-Amid, malgré sa position de molntaadji, fiit un 
des chef!} des bandes insurgées qui ae soulevèrent contre les sujets de la Porte, et 
iiciK sMfnmi"- d':^vi^, n) nous soumettant au jugement supérieur et au bon plaisir 
de V ulre Exœlleiice, que d'après les articles 55, 5i» et 57 du code pénal, il soit 
puni de mort. 

(Suivent les signatures, etc.) 

N* 10. — Sentence conurnaiit Bmif'Mohamnui-Kdsim-HotUm* 

Noos awMis transmis à Votre Excellence les notes de la procédure ainsi que k» 
témoitrnaçes donnés pendant le procès de EmuMlloliamnied<IUsim>Roalan, un des 
parents du caimakam druie. 

SI 
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ii parait de son propre aveu que ledil Emir-Mohauuned se trouvait présent à Tat- 
taquc des villages de Bàabda et de lladetli, et d'après les dt'rlrimtion^i de plusieurs 
chrétiens dont les noms oui été enregistrés, il est prouvé qu'il Tut un des diefs des 
btndes insurgées. 

Le fait étant établi que ledit Emir4lohaniiiial a été un des diels desiiMnilBéi qui 

se soulevèrent contre les suji't'? dp In Portp, nous sommo^ d'avis tmit en trotis scm- 
inellant au jugement supérieur et au lH>n plaisir de Votre iilxcellence que d'après 
les articles 56 du code pénal, il soit puui de mort. 
(SuîYent tes Htgnatures, etc.) 

N* 11. — Sentenu concernant St^i-DJomUêt, 

Nous aYonsfemb àVetreEieelleDoe tes pièces et témoignages produits au pro- 
cès de Selim>D]omLi|àl, chef druze. 

II paraît, d'après un marlKita gLiu'ral envoyé par le nindir de celte province, en 
ré{x>nse à certaines questions qui lui furent adressées, que ledit Selini-Djomblàt 
était un des menem^ et organisateurs des bandes druies insurgées pendant les 
désordres de Jenin, qu'il se rendit coupable de divers actes conlrairas i la tei 
et infâmes, tel que le viol et le pillage. 

Quoique Imlil ReHm-njnnî!<!i\t nie qu'il ait jamais commis ces crimes, cependant 
sa culpabilité a été protivée par le contenu du susmentiouné inuzbata, ainsi que 
par les dédarations et les d^oaitions des habitants chriliens de leizin qui ont été 
examinés. 

Ainsi, f'tnnt constaté f|tio !o lit Si-Iiin-Djoaiblàt a été un chef dr^ Dfirf- ■soulevés 
contre les sujets de la forte, nous sommes d'avis, tout en uous souiiiLllant au 
jugement supérieur et au bon plaisir de Votre Excellence, que la peine de mort 
lui soit infligée. 

(Suivent tes sig^ures, etc.) 

i\' 12. ~ Sentence concernant hmei-ed-Din-llamaMn. 

Nous avons remis h Votrf Fxccllonce les notes (te la procédure el lOS pTCUVeS 
produites pctidanl le procès du cliei druze Jemel-eil-bin-iiamadâu. 

Il parait, d'après un mazbala dressé par les habilanla dvéttens de Jeiiin, et 
envoyé par te mudir de cette province à Teiret de fournir les informations qui lui 
avaient été demandées, que le susdit JemL-l-ed-Diii-Ilamadân était un des chefs des 
bandt'?- driizes pfudanl les désnnlips de Jezziii et qu'il s'était rendu couj»ablt' itii 
meurtre d'un certain Komar. bien que ledit Jemel-ed-i)iu-lbmadàu nie le fait du 
meurtre, sa culpabilité a été constatée par te contenu du sasmentionué masliata, 
ainsi que par les infionnations fournies par les liubiUmts ( hrélien». 

Donc, puisqu'il est reconim que ledil Jeim-l-i-ii-Diii-llaiiiailan était un cIkT d»^ 
bandes «»oule\ées contre les sujets de la l'orle, nous sommes d'avis tout en nous 
souuieltant au jugement supérieur el uu bon plaisir de Voire Exoellcnce, que 
d^sfrèsles artides 55, 56 et 57 du code pénal, la peine de uioK hii soit infligée. 

<Sttîveiil tes aignaUires, etc.) 
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r<* 13. — Senieme cmunumt Mahi-ed'DInShiUi. 

îimi uvoiis soumis à rallenliun de Votre Excellence la procédure ainsi que les 
preuve» 9imieé»ipvaàaKilt le procès da druie ]labi*cd*Diii'Siiil)lt» balntant de K^fth* 
Kain* et agenl de Béchii^Bey-Aboa-Naked, qui fui arrêté pour descausat relatives 

aux deniiiTs ('vi'nfments fin J.ibnît. 

Itaus une )iétilioii ptescnlée par le curé Augustin, prêsidenl actuel du couvent 
de Detr-Amik. près de Deïr-eUKanur, le susdit MaUi-ed-I)iii-Shibli était accusé 
d*aToir étranglé le prêtre Athanasius Kacnn. prësid«alda sttamentkmné coutenl, 
qui fut trouvé mort dans sa cliambre pendant la nuit du 7 mars 1*270: on lui 
a\ n'( :'n>;si volé .vnt :(r..'f !it et plusieurs objets. En ronséqufnrt". lo pétitionnaire fui 
appelé devant la cuniiui»sion extraordinaire et il fut soumis a un intermgaloire 
mîiaïUeux sur raflaire en question; il dénonça, en outre, les soupçons qui pesaient 
sur le susdit Hahi-ed-Dtn-SliiUi dVoIr assassiné le susdit prudent, par le bit 
qu^il connaissait le défunt qui :ivait la réputation d'être riche, et qu'il le visitait 
souvent. Pendant les désordres de la Montagiir. il s'tMait vanté d'avoir été son 
ineurtrier en présence de Bulos Siîsa, grec lu'léro<ioxe et négociant de Uetr^el- 
Kamar, de Uablb-SdAm et de ¥asef*Aboa<'Shaib. Pendant son interrogatoire, Mahi- 
ed4Kn-Shibli avoua qui) connaissait le défunt, et qu'il lui rendit visite à plusieurs 
n^pris s (Inns ^oti mirent: mais il nia formellement le fond de Vaocusation du 
meurtre qui lui était iin]iiiti>. 

Sur cela, Bulos-Sùsa, Haliib-Sclim cl Yuscf-Shait* fut cul appelés devant la com- 
mission et interrogés séparément. Bu1oa>SAaa déclara que le mercredi soir, deux 
jours avant l'attaque de Deïr-el-kamar, le susdit M.ilii-t<<l Din-Shibli vint à la roaisoD 
df Kli<«ij:ili-BL'sh3n, un habitant ilc Inililc vlllt^ et que dans le cours d'une ron- 
vcrsation relative aux afiaires de la Montagne, où il insinua que Ueir-el-Kamar 
ferait bien de se rendre à Bédiir*Bey-Abou-Naked sans résistance, il dit i Kho^h- 
Besliara : « Cest moi qui ai tué le président de DeîivAmilt. • Habtb-Selim déposa 
qm, le menredi soir, lorsque DeïrH'l-Kani:ir fut attaqué par les Druzes, le susdit 
W,ihi-ed-Ttiii Sliihli, di'ltouf nn fnco ilu tronvrrnenr de In vil!p, s'écria à banlf voix : 
« l*ar considenition pour un pi être, les chrétiens veulent renverser le monde; 
c'est moi qui ai tué le président de Deîr-i^ifc. Que praventHlis faire? » Yosef* 
Abou-Sbaîb déclara également (|ue le lundi soir, deux jours avant l'jiltaque de l>eir- 
cl-K:nmr, le susdit Mahi-ed-Din-Shibli se rendit à l;i maison d«> Elias Siis;n et dit 
volontairement : « Vous ne voulez pas rendre volonlairemenl vosarmc» à Be«iiir- 
Uey-^Vbou-iHaked et vous faites résistance ; moi seul ai tué le président de Deïr- 
Amtlt. > El il se mil en rotite pour la maison du sus^meiitionné Beshara^sa. fin 
nir-ii)* temps ces trois témoins déclarèrent que, quand Hahi-ed-lMii-Sbibli avoua ee 
fiiit dans la mnistm de Sûsa, plusieurs antres personnes se trouvén^nt pnVntes, 
mais que toutes iurenl tuées au massacre de I>eïr-ei-kamar, de façon qu'ils élaieul 
les seuls lémoios qui «datident; ib conflrroérent la véracité de leurs déclarations 
en prêtant serment sur leur foi par l'enlremiaede leurs prêtres respeolife. 

Donc, quoique Iesu>dit Malii-rrl-I>in-;^liil)!i nie qu'il ait < nmmis ce meurtrr, ntitre 
le crime, il y a plusieurs dirélicns 'Miregistrés qui déciaronl que pondnnt l'atiaciiii' 
sur Deïr-el*Kamar, lui, StiiUi, se trouva parmi les bandes soul<;vées et qu'il les 
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pQb; lUM» sommes d*avis, en nous sonmeltiMit tm jugemoul snpéricttr d au bon 
plslsir de Votre EzœUence. qu'il soit puni de raorl. 
(Suivent le» «gnotureSi etc.) 



Les notes du procès de Alî-Sald, Orme du village de Sulima, qui avait été arrêté 
comnio eomprotniN dans les récents événements de Ja Montagne, ont été soumises 

à Votre Excellence. 

Âli«Saïd était accusé d'avoir luù, au cotnmenceroenl des désordres de lu Mon- 
tagne, KboltaflKlb, un chrétien de Andarfti ît lui coupa la tCte et rapporta an 
chef druie Khottar-Bey. Dans son interrogatoire. AU-8ail nia comjplétcmeDt 

le fait. 

La femme du défunt, qui était l'accusatrice, nomma les Druzes Mohammed- 
Aboa*Asaf, Hohaniined^^iii) et le dwikh Kaabn. ainsi que d'autres, oomme ajant 
été témoins du crime. Li-dessus le mudir de Deir*el*Kamar, membre de la com- 

mission, constata que dans ren(|uêle qu'il ouvrit, le< siis-menlionniH Mohninnipd- 
Abou-As.ir et Mohammed-lbrb déclarèrent avoir vu la lèlo ilo Khotlar-liiali dans 
les mains de l'accusé et, de plus, que Ali-Saïd était connu conune un mauvais 
siqet. 

Gomme il est évident, d*aprè l i pport, que Ali-Said s*est rendu coupable du 
crime en question, nous sommes d'avis, tout en nous •^ouToeltaat nu jugement su- 
périeur et au bon plaisir de Votre Excellence, qu'il soit puni de mort. 

(Suivent les signatures, etc.) 



Comme il ressort des notes ci-incluses de l'interrogatoire t-t du procès du chef 
dnue Bédiir'Meri-Nckcd, que les femmes llamra-FahùroJenna cL Menneh dà^la* 
rèrent que ledit Béchir4leri>]IIeked tua le chrétien Ibrahim-Shamur, au moment 
de l'attaque de Déîrel-Kamar, et quo h^s chrétiens Khalid^liawlsh et Asaad Makash 
déposèrent qu'il se rendit coupable de beaucoup de roéfiats, tels que le piUsge et 
le vol. 

le cas étant ainâ, le crime dudit Bécliîr-llei-i*Ndttd est évident, et npus sommes 
d*avis, tout en nous soiimeitant au jugement supérieur et au bon plaisir de Votre 

Excellence, qu'il soit puni de mort. 
(Suivent les sigualurea, etc.) 

N* 16. Liste des dicfs des tmiides mtlevées pendnnl la récenU révolte de la 
IfONtagne, et qui rCmtpas été pris^ iitmU enfui dau U ffmirmi. 



1. Khotlar-lk-y-Atn.id, rommandnit :i l';itin(]Ui' (U> Zahleh. 

2. Béd;ir-Dey-Aniàd, coumiandait au comlialde I)eir-(l-liamai . * 

S. Cheittli-Senj>Amld, commandait k Taltaque de Zaldeb et deOdr-eNKamar. 

4. Milhim-Ue\ -Anidd, roi ii mandait à Tallaque dcZahIeh et de Deîr-el-Kaniar. 

5. Cbeikh Uabmùd-Talliouck, ooaunandait â raUsque deliadethel de Bàabda. 



N" U. — Sentence mwanuml Ali-Said. 



N* 15. " Semence cmuenuM Bidiir-Ma14(eked. 
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6. Bechir-Bcy-Nnked, un des plus grands coupables^ coouiiindut ft TMIaque de 

ïteïr-el-Kaniar. 

7. Cheikh- Mal tniùcl, commanilail à l'allaque de&ihieh. 

8. GlidiEh-MBhniûd-lfaaBûr, un des plus grands coupables, B*esl trouvift dmsplu- 

sieurs cscarmoudifs. 

9. Cheikh-M:in<ùr, un des plus grands coupables» s'est trouvé dam plusieurs 

escarmouches. 

10. AlhBej'Bainâdi, un des principaux àanhéé rinsnrrectiaii, se Ifmnaili ralli- 

que de Delr^KMnarel i celle de bsbeya. 

11. Mahmûd-Haniàdi, chef (Pinsurgés, a pris part à l'attaque d«> Deir-el-Kamar. 
a, Kàsim-Yuser-llamàdi, un dt ^ principaux cliofs, coumuuidaU pendant les faits 

qui se passèrent dans le vuisiuage de Sidon. 

13. Koweklîr>Haniâdi, un des primipuz eheb, était à Tattaquede D«1ir-«l*lbunar. 

14. Milhiin-Uamâdi, un d*N principaux chefs, était à l'attaque de D^sd-Kamar. 

15. MM'^fr'f.i-rk.'veik, chef dt' n'-soltés, rUiil à r;(Hi(|Ti(' ih' 1)fir-fl-K;itnar. 

10. Kài>)iii-AlMl-el Saïuad, chef de révoltés, était ii rallaque dei>eir-el-Kamar. 

17. Ilafl-A]Ml«l4einad,'Chef de réToltés. élaiti Tattaque de Deir^l-Kaniar. 

18. YuaéMasan*Abd-el'8«niad. clierderiraltés, était à l'attaque de D^l^Kainar. 
K.lsitn-Ahii Shakj a, chef de révoltés, était l'attaque de Deïr el-K;im.ir. 

20. Khôtar«Abu-Shakra, rhof de n'voMés, était à ralla pip de Deïr-t l-Kamar. 

21. Jadbau-Abu-Shakra, ctief de révolté, était à Tattaque de Deir-t'l-Kan>ar. 
94. 8uliinln-bey-Hain4di» eherde révollés» était à l'atlaque de Oeîr-el-Xaniar. 
S5. bmÉil-eMtraali, dief de féfoHés, mena las DruMS du fianran à Tatlaque de 

Zalilrh. 

Sé. Ilazniied-liawâdi, clief de révoltés, mena les Dnues du llauran à l'attaque de 
Zahleh. 

Hamad^Abu-Falo', chêr de réfoltés, mena les Dmies du Ihunn à Iliaque de 

Zahleh. 

16. Koblan-Amor, chef de révoltés» mena les Druseft du llauran à Tatlaque de 

Zahleh. 

S7. Ibmad^Auftn, chef de révoltés, mena les Dnues du Hauran i l'attaque de 
Zahleh. 

28 Suliiiiaii-K.ilku, cher de révollés, mm lés Dnues du Dauran ft l'attaque de 

Zahlt'h. 

'29. Deibris-Amer, chef de révollés, mena les Dnizes du Uaunin à l'attaque de 
Zahidi. 

3D. Fendi-Atian, chef de révoltls, mem les Dniaes du Sanran A Tattaque de 

Zahleh. 

31. Yûsef Saru, chef de révollés, mena les Dnues du Uauran à l'attaque de 
Zahleh. 

3S, Waked^-Dunadan, chef de révoltés, mena les Dnues du Hauran A Tattaque de 

Zahleh. 

D'après !*>s flêdarations dps clirMicns en iît'nr'f.il et des chefs et autres personnes 
dnizes, il ressort que les trente-trois personnes susnonniu^ commandaient dans 
les attaques dirigées contre lla.«ibeya, Rachefa, Dek-el-Kamar et autres endroits de 
la Montagne, et qu'ib se rendirent coupables de toute espèce d'atrocités el de 
crimes. Gonnne ils ont quitté leurs dt-meures et se sont enfuis dans le llauran, en 
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n"a pu jusqu'à prt-îent s'tni mparer, ni les juger; mais nous .soinmos d'avis, en 
nous soumettant au jugement supérieur et au bon plaisir de Votre Excellence, 
qa*ausiitât pris, ita nient» d*a|irés les art. 55, M, 57 dn Code pénal, punis de 
mort. (Suirâil les signalures du président et des «alKS roemlra de II oomniis- 
sion). 
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